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AVANT-PUOPOS 


Les  institutions  monarchiques  de  la  féodalité  sont  au- 
jourd'hui assez  bien  connues  ;  peut-être  n'en  est-il  pas  en- 
core de  môme  des  institutions  strictement  féodales  et  on  a 
proposé,  avant  de  se  risquer  dans  des  synthèses  «  tout  au 
moins  prématurées  »  d'étudier  ces  institutions  province 
par  province  ^  Plusieurs  provinces  ont  déjà  fait  l'objet 
d'études  qui  laissent  après  elles  peu  de  choses  à  recueillir. 
La  Bretagne,  sur  ce  point,  est  moins  bien  partagée,  mal- 
gré le  tableau  de  la  période  féodale  que  M.  de  la  Horderie, 
à  une  époque  récente,  a  tracé  dans  le  tome  III  de  son  His- 
toire  de  Bretagne. 

Il  n'entre  point  dans  mon  projet  d'étudier  dans  leur  en- 
semble les  institutioas  féodales  en  Bretagne.  J'essaierai 
seulement  d'étudier  un  rouage  essentiel  de  cette  organisa- 
tion :  le  sénéchal,  qui  par  ses  fonctions  administratives  et 
judiciaires  a  joué  un  rôle  important.  Ces  fonctions  nous 
amèneront,  par  la  force  des  choses,  à  parler  de  divers 
agents  auxiliaires  qui  se  trouvaient  placés  sous  l'autorité 
du  sénéchal.  Mais  je  n'aborderai  que  les  questions  qui 

1.  L.  Halphen;  Les  institutions  judiciaires  en  France  au  Xh  siècle,  p.  3. 
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sont  étroitemeni  liée."S  à  mon  sujet,  en  ne  parlant  qu'inci- 
demment et  qu'autant  qu'il  sera  besoin  des  questions 
connexes  telles  que  l'origine  de  la  justice,  les  relations  du 
fief  et  de  la  justice,  la  procédure,  etc. 

Pour  une  pareille  étude  il  est  nécessaire  de  se  limiter 
dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Cette  dernière  limite  m'é- 
tait évidemment  très  nettement  tracée  par  les  frontières  de 
l'ancien  duché  de  iJretagne  :  celles-ci,  variables  au  ix'' siè- 
cle, n'ont  guère  changé  depuis  le  x"  siècle  jusqu'à  la  sup- 
pression administrative  des  provinces,  et  demeurent  encore 
reconnaissables  dans  l'ensemble  formé  par  les  cinq  dé- 
partements d'Ille-et-Yilaine,  Loire-Inférieure,  Morbihan, 
Cotes-du-Nord  et  Finistère. 

Quant  au  temps,  le  point  initial  est  nécessairement  la 
date  la  plus  ancienne  où  se  rencontre  l'institution  et  j'ai 
cru  devoir  arrêter  mes  recherches  à  la  date  de  rédaction  de 
de  la  Ti'è^  ancienne  Coutume  de  Hretaune,  c'est-à-dire  au 
premier  quart  du  xiv  siècle  ^  Cette  limite  extrême  ne  sau- 
rait d'ailleurs  être  d'une  rigoureuse  fixité  et  il  m'arrivera 
parfois  d'utiliser  des  documents  qui  y  seront  postérieurs 
de  quelques  années.  Mais  je  crois  que  dans  cet  espace  de 
temps,  compris  entre  le  début  du  xi"  siècle  et  le  début  du 
xiv«,  on  peut  étudier  l'institution  du  sénéchal  dans  ce 
qu'elle  a  d'original.  La  rédaction  de  la  Très  ancienne 
Coutume,  tout  œuvre  privée  qu'elle  ait  été-  dut  avoir  le 


J.  Entre  1312  et  ]32:i.  Trôs  ancienne  Coutume,  éd.  Planiol,  p.  7.  Cf.  E.  Ché- 
non,  compte-rendu  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit.  XXI  [1N97J, 
p.  i'31. 

2.  D'après  une  ancienne  tradition  la  Coutume  aurait  eu  pour  rédac- 
teurs Copu  le  Sage,  M.ilié  le  Léal  et  Tréal  le  Fier.  M.  Planiol  (p.  8)  a  essayé 
de  retrouver  ces  trois  lursonnages  parmi  les  juristes  bretons  du  \iii'  siè- 
cle. M.  Esmeiii.  au  contraire  {Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit,  8«  éd., 
p.  73-.  note  3),  rapproche  cette  tradition  de  celle  qui  attribue  la  rédac- 
tion de  la  loi  Salique  à  quatre  sages.  Peut-être  est-il  encore  plus  curieux 
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résultat  qu'eurent  toujours  de  telles  rédactions,  c'est-à-dire 
d'arrêter,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  l'évolution 
du  droit  coutumier  :  elle  acquit  d'ailleurs  promptemeiit 
l'autorité  d'une  ojuvre  officielle.  A  ce  moment  l'influence 
de  la  France  fut  prépondérante  en  Bretagne,  et  les  insti- 
tutions bretonnes  qui  subirent  quelques  modifications  du- 
rent évoluer  parallèlement  aux  institutions  françaises. 

Si  au  contraire  les  institutions  bretonnes  peuvent  avoir 
quelques  caractères  propres  c'est  dans  la  période  que  je 
me  suis  fixée  que  nous  aurons  quelque  chance  de  les  ren- 
contrer. 

Le  droit  breton,  dans  sa  formation,  peut  avoir  subi  trois 
influences  ;  celtique,  normande  et  française  K 

On  a  cru  pendant  longtemps  que  le  droit  celtique,  qu'il 
fût  autochtone  ou  qu'il  ait  été  importé  en  Armorique  par 
les  émigrations  insulaires  des  v^-vn''  siècles,  avait  eu  une 
intluence  capitale  sur  les  institutions  bretonnes  et  l'on 
eut  volontiers  glosé  la  Coutume  avec  les  lois  galloises 
d'IIoel-Dda.  On  est  aujourd'hui  revenu  de  cette  opinion 
et  il  semble  bien  que  l'apport  celtique  dans  le  droit  breton 
est  peu  considérable.  Des  institutions  spéciales  à  la  Bre- 
tagne, telles  que  la  quevaise  et  le  domaine  congéable,  n'en 
viennent  point  et  seule  peut-être  la  procédure  du  fm-port 
pourrait  avoir  quelques  rapports  avec  les  usages  insulaires. 
L'élément  celtique  n'a  du  moins  aucune  part  dans  l'ins- 
titution qui  fait  l'objet  de  cette  étude. 


d'en   rapprocher  la  tradition   irlandaise  d'après  laquelle  le   Seîichus  Mor 
avait  été  rédigé  par  trois  groupes  de  ])ersonnages  : 

«  Laeghaire,  Corc,  Daire  the  hardy, 

Patrie,  Benen,  Cairnech   the  just, 

Rossa,  Dul)htach,  Fergus  with  science. 

Thèse  were  the  iiino  pillars  of  the  Senchus  Mor.  » 
[Ancient  Laws  of  Ireland,  lNG."i,  t.  I,  iiréface  xiii,  p.  5). 

1.   J'utilise   ici   les  très    intéressantes  remarques  faites   jiar   M.    Chénon 
»ians  l'Ancien  droit  dans  le  Morbihan. 
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Il  en  est  autrement,  j'espère  le  démontrer,  de  l'élément 
normand  ou  Planlagenét.  La  race  des  Plantagenêts  qui, 
établie  en  Normandie  et  en  Anjou,  touchait  la  Bretagne 
presque  de  toutes  parts,  finit  par  y  prendre  pied  sous  le 
règne  de  Henri  fl  d'Angleterre  qui  la  régit  en  maître,  en 
attendant  de  la  faire  gouverner  par  son  lils  Geoiïroi.  On  a 
dès  longtemps  remarqué  la  pénétration  du  droit  angevin 
dans  le  droit  Lreton,  quehjaefois  sans  en  donner  une  ex- 
plication suffisante  •  ;  mais  si  l'on  a  surtout  étudié  l'in- 
fluence législative  des  Plantagenêts  en  Bretagne,  on  a 
peut-être  laissé  davantage  dans  l'ombre  leur  influence 
sur  l'organisation  administrative  et  judiciaire  de  ce  pays. 

Cette  influence,  pour  avoir  laissé  des  traces  considéra- 
bles dans  nos  institutions,  n'en  fut  pas  moins  d'assez 
courte  durée.  Après  la  mort  de  Geolfroy  11  (118G),  elle  ne 
fit  plus  (|ue  se  perpétuer  sans  se  renouveler.  La  régence 
de  Gui  de  Thouars,  puis  le  mariage  d'Alice  de  Bretagne 
avec  Pierre  de  Dreux  (12i:i),  firent  ])énétrer  en  Bretagne 
l'inlluence  française.  Pierre  de  Dreux  surtout,  prince 
d'une  remarijuable  intelligence,  dut  avoir  sur  les  institu- 
tions bretonnes  une  réelle  influence  et  y  lit  pénétrer  sans 
doute  des  coutumes  d'origine  française. 

«  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'on  peut  subdiviser  la 
seconde  période  de  l'histoire  du  droit  breton  en  deux  pha- 
ses suflisamment  distinctes.  La  première  correspond  à  la 
série  des  ducs  bretons  et  normands  :  c'est  l'époque  des  in- 
filtrations normandes.  La  seconde  correspond  à  la  série  des 


1.  Cf.  VioUet,  Les  Etablissements  de  ^^  Louis,  I,  introd.,  pp.  287  \e{  sqq., 
29i,  2î)5.  ;>00-301.  M.  (ilasson  dans  son  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de 
la  France,  t.  IV.  p|).  107,  119-120.  a  mieux  vu  ot  expliqué  l'origine  de  cette 
inlluence.  Voir  ausi^i  l'ouhaèr.  Vue  générale  de  l'histoire  du  droit  breton^ 
Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  VI  [ISooJ,  p.  129,  et  sur- 
tout l'iauiol,  L'Assise  au  comte  Ge/froi,  p.  15. 
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ducs  capétiens  :  c'est  Fépoque  des  infiltrations  françaises. 
De  l'une  et  de  l'autre  il  nous  reste  deux  monuments  im- 
portants, nous  voulons  parler  de  V Assise  au  comte  Geffroy 
et  de  la  Très  ancienne  Coutume  de  Bretof/ne  ^  ». 

11  semble  donc  que  les  limites  que  je  me  suis  fixées  sont 
logiquement  indiquées  car  elles  permettront  d'étudier 
l'institution  des  sénéchaux  dans  son  plein  développement 
et  de  signaler,  en  même  temps,  les  diverses  infiuences 
qu'elle  a  pu  subir. 

Le  sujet  de  la  présente  étude  n'est  pas  traité  ici  pour 
la  première  fois.  On  trouvera  dans  la  bibliographie  les 
ouvrages  princi])aux  et  en  note  bon  nombre  de  travaux 
auxquels  j'ai  eu  recours.  Parmi  les  auteurs  bretons  il  faut 
signaler  Pierre  Ilévin,  savant  feudiste  du  xvm"  siècle  que 
l'on  a  appelé  «  l'émule  de  Du  Gange  »  et  qui  a  étudié  dans 
ses  ouvrages  les  institutions  bretonnes  avec  une  science, 
une  critique  et  une  pénétration  remarquables.  Mais  s'il 
était  un  excellent  érudit,  Ilévin  était  aussi  un  avocat  et 
dans  ses  consultations  il  lui  est  parfois  advenu  de  soutenir 
les  causes  de  ses  clients  avec  des  théories  historiques  qu'il 
avait  condamnées  dans  ses  ouvrages  purement  doctrinaux. 

Tout  près  de  nous,  comme  nous  l'avons  dit,  M.  de  la 
Borderie  dans  sa  magistrale  Histoire  de  Brekujne,  a  donné 
un  tableau  d'ensemble  de  la  féodalité  bretonne,  tableau 
vaste  et  peut-être  trop  complet.  On  a  en  effet  reproché  à 
Pauteur,  et  avec  raison,  d'avoir  utilisé  pour  étudier  les 
institutions  du  moyen-âge  des  documents  des  xv'  et  xm'-  siè- 
cles. Quitte  à  supprimer  de  mon  étude  beaucoup  de  détails 
pittoresques  que  nous  fournissent  les  aveux  de  date  récente, 
je  n'ai  utilisé  que  les  documents  contemporains  de  l'épo- 

1.  E.  Chénon,  op.  cit.,  p.  10. 
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que  que  j'étudie.  Les  institutions  ont,  je  crois,  trop  varié 
d'un  siècle  à  l'autre  pour  qu'on  puisse  étudier  le  moyen- 
âge  à  travers  les  documents  des  siècles  postérieurs. 

On  rencontrera  souvent  le  nom  de  M.  Trévédy  :  cet  érudit 
laborieux  et  consciencieux  avait  une  forte  culture  juridi- 
que et  il  est  le  seul  qui  se  soit  spécialement  attaché  à 
l'étude  des  sénéchaux  en  Bretagne.  Mais  dans  la  plupart 
de  ses  travaux  il  a  peut-être  trop  suivi  l'opinion  de  ses  de- 
vanciers, et  négligé  l'étude  des  origines  en  se  consacrant 
surtout  aux  derniers  siècles. 

T/ouvrage  capital  de  M.  André  (Uiïard  sur  les  Justices 
seigneuriales  en  Bretagne  aux  XVIP'  et  XYllP'  siècles  n'a 
pu  me  fournir  ({ue  peu  de  chose  par  suite  de  l'éiioiiue  dont 
s'est  occupé  l'auteur  qui  a  volontairement  écarté  ce  qui  a 
trait  aux  origines  K 

11  y  a  quelques  années,  M.  Planiol  avait  promis  une  his- 
toire du  droit  breton  :  elle  a  reçu  à  l'Académie  des  Scien- 
ces morales  et  politiques  le  prix  Odilon  l5arrot,  mais  n'a 
pas  été  imprimée  ce  qui  est  infiniment  regrettable  car  elle 
eut  rendu  inutile  le  présent  travail  et  eut  sans  doute  évité 
bien  des  erreurs  cà  nos  plus  récents  historiens.  M.  Planiol 
a  du  moins  publié  ([uelques  travaux  préparatoires  :  nous 
lui  devons  notamment  une  excellente  édition  critique  du 
texte  de  la  Très  ancienne  Coutume. 

Je  n'indiquerai  (jue  très  sommairement  les  sources 
manuscrites  où  j'ai  puisé  :  elles  sont  trop  diverses  pour 
qu'une  énumération  complète  puisse  avoir  quelqu'utilité  ; 
mais  on  trouvera  indiqué,  après  chaque  document  cité,  la 
source  d'où  il  provient.  iMalheureusement  nous  ne  sommes 

1.  n  fuit  rapprocher  de  cet  ouvrage  la  Liste  des  Juridictions  e.rercres  au 
XMI'  et  au  XVlll'  siècles  dans  le  ressort  du  présidial  de  Quimper,  pubU.'e  i)ar 
M.  Bourde  de  la  Hogerie,  Bull  de  la  Soc.  arch.  du  Finistère,  XXWil  [19101 
it  XXXViil    1911i. 
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pas,  en  Bretagne,  aussi  riches  que  dans  d'autres  provin- 
ces. Il  ne  nous  reste  que  quelques  cartulaires  et  beaucoup 
d'actes  ont  péri.  Déjà,  au  xviii''  siècle,  Ilévin  déplorait  cette 
pénurie  :  «  Toute  la  Bretagne  ayant  été  le  théâtre  des 
guerres  générales  ou  privées  depuis  l'an  1100  jusqu'au 
commencement  de  ce  siècle  et  dans  les  siècles  quatorze  et 
seize,  n'y  aïant  eu  non  seulement  maison,  mais  château  et 
ville  qui  n'ait  été  prise  et  reprise,  les  titres  ne  peuvent 
pas  s'être  sauvez,  quand  ils  auroient  évité  la  fureur  des 
guerres,  ils  n'auroient  pas  surmonté  les  autres  attaques, 
comme  les  incendies,  les  tutelles,  les  vers,  l'humidité  et 
la  longueur  du  tems  qui  détruit  tout  '  ».  Depuis  que  ces 
lignes  furent  écrites  nous  avons  eu  la  Bévolution  !  Cette 
pénurie  oblige  souvent  à  ne  rien  dire,  et  notre  domaine 
historique  comporte  de  ce  chef,  comme  les  cartes  des  an- 
ciens géographes,  beaucoup  de  terra^  incognitœ. 

On  trouvera  en  appendice  un  certain  nombre  de  textes 
qu'il  m'a  semblé  utile  de  joindre  à  ma  thèse.  Quelques-uns 
sont  inédits  ;  d'autres,  déjà  publiés,  l'ont  été  dans  des 
ouvrages  qui  ne  se  rencontrent  pas  partout  facilement. 
Quelques  autres,  enfin,  faciles  à  trouver,  étaient  trop  im- 
portants pour  être  laissés  de  côté. 

Après  avoir  indiqué  les  travaux  antérieurs  que  j'ai  uti- 
lisés, et  quelquefois  leurs  défauts,  il  serait  juste  de  signaler 
les  points  faibles  de  mon  étude.  Sans  doute  je  les  soup- 
çonne et  nul  mieux  que  moi  ne  sait  combien  ce  mémoire 
est  imparfait  et  combien  il  s'éloigne  de  ce  que  j'eusse 
désiré  qu'il  fût.  Mais  il  ne  m'appartient  pas  d'en  dire  les 
défauts.  Les  ouvrages  de  mes  devanciers,  même  dans  leurs 

1.  Questions  féodales,  p.  \oû. 
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erreurs,,  m'oiil  étù  profitables;  je  souhaite  que  la  contribu- 
tion que  j'apporte  à  l'histoire  de  nos  institutions  ne  soit 
pas  tout-à-fait  inutile.  Je  crois  avoir  recueilli  et  amené  à 
pied  d'œuvre  à  peu  près  tous  les  matériaux  :  si  je  n'ai  pas 
su  les  utiliser  ils  seront  du  moins  à  portée  de  quelque 
meilleur  ouvrier. 

Peut-être  est-11  malséant  de  me  recommander  de  mes 
maîtres  au  début  d'un  travail  que  je  sais  imparfait  :  cela 
peut  sembler  vouloir  leur  attribuer  des  erreurs  dont  je 
tiens  à  garder  seul  la  responsabilité  :  mais  ce  que  j'ai  pu 
mettre  de  bon  dans  mon  ouvrage  je  le  dois  certainement 
à  l'enseignement  ([ue  j'ai  reçu  :  à  la  Faculté  de  Droit,  et 
particulièrement  au  cours  de  iM.  Chénon  qui  a  bien  voulu 
accepter  la  présidence  de  cette  thèse;  à  l'Kcole  pratique 
des  Hautes-Études,  aux  conférences  de  MM.  Marcel  Théve- 
nin  et  Ferdinand  Lot.  Qu'ils  me  permettent  de  leur  expri- 
mer ici  ma  reconnaissance. 
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LE    SENECHAL    DE     BRETAGNE 


Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  parler  long^ueinent  d(^  l'ori- 
gine des  sénéchaux.  On  admet  C(»miniiiiément  que  le  séné- 
chal, qui  devait  devenir  phis  tard  un  des  ^-ramls  officiers 
de  la  couronne,  fut  tout  d'abord  char-é  d'un  service  do- 
mestique dans  la  maison  du  roi.  D'après  son  étymologie 
germanique  le  mot  bas-Ialin  senescalcus  signihait  le  doyen 
des  serviteurs,  et  en  eiiet  dans  la  monarchie  franque  le  sé- 
néchal aurait  eu  à  prendre  soin  des  maisons  royales  et  à 
gouverner  les  serviteurs  d'ordre  inférieur.  Le  mot  dapifcr 
qui  apparut  plus  tard  mais  qui,  au  moyen  aij;e,  semble  avcur 
été  plus  employé  que  senescalcus  pour  désig-ner  le  person- 
nage qui  en  français  s'appellera  sénéchal,  indique  par  son 
étymologie  le  serviteur  chargé  du  soin  de  la  table  ^ 

i.  Fusiel  de  Coulan-es,  La  monarchie  franque,  p.  147,  148.  -  .  La  cour 
primitive  du  roi  franc  ,,araît  r.voir  6té  comi.osée  surtout  des  antrusUon,. 
Ils  étaient  les  domestici  \  ar  excellence,  fonn.int  la  g.rde  du  roi  et  faisant 
partie  de  son  conseil.  Leur  chef  était  le  plus  ancien  d.s  ministeriales  ou 
officiers,  le  senescalcus  [siniscalh,  sinis  r=  sins  fsenex],  scalli  =r  scalc  [famu- 
mulusj.  Cf.  Brunner,  II.  ,,.  JOI  et  lOo).  chef  du  palais  roval,  pr^feclus  pa- 
latn,  major  domu^.  En  cette  qualité,  comme  dispensateur  des  largesses,  des 
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\,.us  UUC11..S  ,uc  iMSsent  S..S  l-onclinns  primitives  dans  la 
n       v-an^,.ilesé^é..l.alr,.yalnclaraapasap.■en- 
mals..nllrl^tl  <iu  ,  iM.'ia    r(,miiif^  1ns  aulres 

f"""  "  >    ,1  dovi.,1  ....'■.ne  tellemenl  n.nnipo- 

''"^''"^'^:rr''''i:..,;s         pr.na  la  charge  en  lU^^^ 
U.nl  ,.0   l"lnhppe-A„,,    t    M  ^^_^^__^^  ^^^_  ^._^._ 

'ici  rie  la  eounmne.uKUS  alors  apparurent 

«nn^    issessc-ur   ilu   tril)unal 
rojal.  il  ac,l«ierl  la  ..auto  „>.  n    u    1  ad  ^^  _^_.^^^.^.    ,,  _^_^,^,^  ,„, 

,.,  ,.-,„o  en  la  P'-""""''^  '  7„'",-i„„,  eux-.n.nu.s.   .1.  sont  rem^'ac-  par 
,,„!  eu  ..,.-■...»  l.mps  les  ■■'""";'  °".,,.^,  ,..,iaent  auprès  .!u  souvera.n  et 

e.,.rcent   les  oViices  ^^   ''';;%:   ,„,„„.  ,„arécUal.  Le  ro,  .Tanc  tena  t 
inferto,;  .lu.ml.rier  ou  "•'■*" '^"^'^'^'^j  „„  pourvoyeur  des  lestms  quot- 

L  ...nerte;  fonice  ''•-"-X'^^^.lM.ar.e  do  «rande  Nuportauco. 
„ens  du  palais  Uinp.fer)  f   j"^^   ^,^  ,,„„,,,,,,„,  <,ui  redevint  a.ns.  u, 
Kilo  fu.  conli.-e  a  l'anc.en.  -^^JJ-f  ,.,,,it  été  lo  maire  du  pala.s.     . 

„,ajo,-<'o ■'■-'-"»"^""f."'  v;    n-    Viollel,   lUstoire  des   Insl.tuUons.   1, 

j     Flai-li.   llrhj'ii'i'S,  m.   !'•  *"      *' 

p.  2r.-i34.  ,         ....         ,         xu  M«  siècle,  à  mesure  que  le  pr«- 

1    i.uèhairo.  Manuel,  p.  -.18.  -       •  solennelles  ou  couronnées 

,,,!;  ,„   u,   royauté  se  rehausse    te  -»  -u  ^^  _^^_^_^_^^  ^^  ^^^^^ 

e.iurent  une  ."sUtution  re«   1        ■  ■  -  ^^^^^  ,,,_  ,^„^  ^.  ,,,„„   „     ,™  U.s 

venaient  cl,erd,er  '"^l""^/  ;•,;',.  „  ,,nit  le  maitrc  -le  n.osp.tal.  e  du 
rentauce,  le  rans  du  senechal  s  ,  lev  ^^^  ,^^  ^„  „,,i„,„t. 

'       is    il  admettait  les  nouveau,  venus  a  la  t.  ^  ^.^^^^.^    ,^,  ,.^„. 

r     -Uit  1.'   1-'---'  '"^V'Trent  des  no'uveauK  cwevaliers.  leur  é,uii,e. 
eC.  maire  du  ,.alais.  l'adoubement  de  ^^^^^  ^^^  _,.,.^.^^,„„   „, 

t  dependai.  en  «^.f  ,';":;  ta  ^/isnie  «uerrière  relevait  ainsi  de 
jeunes  «ens  qu'o.,  éleva.t  a  l      '  >    '  „  „,„>  ordre  dans  la  popu  a- 

son  ollice.  11  lui  apparto.uut  >       ""^f   .,^,,„,i„er  les  uns.  dMnstru.re  les 

iôn  et  douante  et  lixe  du  pala  ».  de  cette  situation  lu. 

utros.  de  transmettre  ^';-  -;;',:,  ,„  tète  de  l'aru.ée  ot  de  succe- 
r'-r  ;:  X^en^::'::::-   -Valons  .udiciaires  du  con,.e  du  pala....  . 
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on  pont  croire  qu'elle  lut  copiée  par  les  cours  seigneuriales, 
de  même  que  les  scisrieurs  copieront  dans  leurs  act,.s  l,..s 
IViruiules  do  la  chancellerie  royale. 

Kii  ce  qui  concerne  les  origines  do  Tinstitution  du  séné- 
chal en  llretagne  on  est  réduit  aux  hypotht'Ses.  car  sur  ce 
point,  comme  sur  beaucoup  d'autres.,  la  pénurie  de  docu- 
ments se  fait  sentir.  Les  invasions  normandes  qui.  aux  i.V 
e(  x°  siècles,  ravagèrent  la  péninsule  armoricaine  et  nous 
ont  sans  doute  privés  de  bien  des  documents  précieux,  sus- 
pendirent, pendant  un  cert.-.in  laps  de  temps,  lout,.  L  vie 
sociale  du  pays,  précisément  à  une  époque  o,",  évoluèrent  les 
institutions.  Il  est  probable  que  les  premiers  souverains  bre- 
tons .|ui  reprirent  le  pouvoir  après  celte  période,  au  milieu 
de  nombreuses  difficultés  dynastiques,  imilèrent  l'organi- 
.sation  qui  existait  h  la  cour  royale  ..u  chez  leurs  voisins  '. 

Dans  les  provinces  voisines  de  la  Bretagne  les  sénéchaux 
n'apparaissent  pas  de  très  bonne  heure,  il  y  en  avait  en 
Normandie  vers  1033  ^  mais  on  n'en  rencontre  pas  en  An- 
jou avant  1019  K  ni  dans  le  Maine  avant  10«0  ^.  I-eut-ètro 
cependant  le  comte  de  Blois  on  possédait-il  un  dès  <m  \ 

J.  on  peut  ainsi  rencontrer  on  Bretagne  des  instiUUions  qni  n'v  ont  na. 
Z     '•■^•"'i  "'"   l"''^"^^    ^"••-'   en   France  ou   on   d'au.rôs   ,  rov  nié 

lies  y  ont  été  introduites  alors  qu'elles  avaient  atleint    tout  1  ur  ,  évV 
oppement.  C  est  ce  qu'a  Lien   vu  .«.   Pouhaer,    Vue  .énèrale.    ,.  î  ,    3V: 
«  l.e  régime  f/-odal  est  curieux  à  étudier  en  Bre(i-n/.„„  ,      ,,  ' 

port  :  d'a.ord  i,  est  plus  con.plet  et  pU...  lo  i^erert-      ,,»':::    e^  ^ 
v.nce  que  dans  toutes  les  autres,  ce  qui  tien,  â  ce  qu'il  ne  ^0"  'as  dé' 
veloppe  spontanément  et  successivement,  ,nais  y  a  élé  imnnrh'    h 
intégralité,  des  provinces  voisines  .  ,.,oque  1^  ^^'^^m'^fd  ■■,":,::: 
da  et,  une  ,o,s  naturali.se  en  lire.agne,  s'y  est  conservé  plus  Ion     e  1 

qit^a,  l^urs  imr  de  tout  alliage,  grAce  à  la  ténacité  bretonûe.  .        "        ' 

-.  Valin,  Le  duc  de  Normandie  et  sa  cour,  p.  lo-> 

a.  !..  Ilalplien,  Le  comté  d'Anjou  au  XI'  siènle,  p    M-> 
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Le  plus  a„ci..>.  sénéolua  qui  ail  éU-  si.^.alé  en  liretagnc 
par  M  .le  la  lV>r,lerie  >  esl  .n>  cTlain  ÏM.lual.  lé.nom  U  un 
act.-  passé  à  n.Luns  .l.vaul  le  duc  (ieollrni  I.  par  consé- 
quent e.ilre  Wl  .a  lOOS.  Nous  verrons  ce  .iimI  laul  penser 
de  CCI  acte  el  par  suite  .le  cell.-  nienliun. 

Un  a.le  du  carlulaire  de  Iledon,  qui  serait  du  dél.ut  du 
V  siècle.  uiCMliouuc  aussi  un  sénéchal.  Il  s'agit  d'une  do- 
..alion  la.le  à  TaLhaye  de  Uedon  par  Julud  liéranger.  eu 
recnnaissance  d'un  n.iracle  dont  il  aurait  été  lavor.se 
alors  qu'il  tenait  sa  cour  à  Lanmeur.  Il  s'informa,  dit  l'acte, 
à  qui  appartenait  l'ile  où  venait  de  s'opérer  le  prod.ge  :  son 
sénéchal  lui  répondu  qu'elle  lui  appartenait  K  Ma,s,  en  de- 
hors de  cette  mention  qu,  est  déjà  singulière,  l'acte  ollre 
d-autres  particularités  qui  font  douter  fortement  de  son 
authenticité  \  -Nous  ne  retiendrons  donc  pas  cette  n.ent.on 
du  sénéchal  de  Juhel  lîéranger. 

Nous  ne  rrlimdrons  pas  .lavantage  la  n.enliou  de  Tudual 
sous  le  ri-ue  de  (icollVoi  1.  l-'acle  où  ligure  Tuduallus  da- 
' piler  rapporte  que  tous  les  halutants  de  Rennes  se  réunirent 
hÙ  ten.ps.lu  duc  (leoilroi  «  fils  du  con.le  Couan  et  père  du 
te  Alain  »  et  décidèrent  de  concéder  au   ch,-,pitre  de 
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1.  ,/;,,.  ,,e  nret..  1.1.  ,..   106.  -  e.f.    i;.  Te.ior,  ICUule  sur  la  cour  ducale. 
''•/';         r„i  .Uctum  e.t  a  ..u..  ...n  s»o  a:,,ù.e.-o  qu..,l  sui  ju.-i.  .s.el   pro- 

et.  eu  .te    le  ^,^^^^j    ,^_^   ^  ^,^^.  ,^  „,,„^.^,  .  „„„„  ,„.. 

citer  O-lt).  on  voii  ii^u.       i  ^^j^^,  ^^  j,^.,,^,,  ^^ 

a„n,o,.  -->'"^ -,;;;;;:,;':;;■   ::,rnVla  1.1.0  aLl.a't.ale  .ouv......a  l'a..- 

ce  ,.u,n  .  le  .oui  ll.tcan.l  -1""=  norderie.  (:i,ro„olo;,ie  du  Car- 

^X;^;^:  .nà^^ri-uJelraroa  aae  a  a  aUle..  0..  ...a.e 

par  l>.  Lobiaoau,  U,  col.  81  et  D.  Morice,  Pr.,  I,  col.  3... 
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l'église  Sainl-Pierro  une  boutoille  par  tonneau  de  vin  ou 
(i'hydruinel  vendu  à  Rennes  \  I/aiillienlieité  de  cet  acte  a 
été  suspectée,  à  bnn    droit  senible-t-il.   Doui  Morice  Pavait 
pris  aux  archives  du  Pliapitre  de  Rennes,  sur  un  arrêt  du 
Parlement  ducal  du   (i    mai  1  iTO  et   on  sait  combien   aisé- 
ment se  fabriquaient  les  actes    Taux  au    soutient  de  cette 
sorte  de  droits.    Il  est  iiuitile  de  l'aire  observei'  (pie  la  ré- 
daction de  la  notice  est  certainement  postérieurcî  à  la  mort 
de  (ieollVoi    l,   puis(ju'il  y  est   fait  mention   du  duc  Alain: 
d'autre  part  Dom  Morice  a  l'ail  remarcjiirr.  avec  raison,  qu'il 
y  est  l'ait  allusion  à  Pabbaye  de  Saint-deori^es  -  (pii  fut  la 
première  abbaye  de  femmes  à  Rennes  et  (pii  ne  fut  fondée 
que  sous  Alain  111.  vers  1028  ou  lO-'iO  \  Cet  acte  doit  donc 
être  tenu  |)our  suspect  idut  au  moins  ',  et  si  la  concession 
n'est  pas  (dle-mème  supposée,  la  notice  qui  la  mentionne  a 
été  certainement  rédigée  à  une  épo(}ue  postérieure  à  la  date 
indi(|uée.  Hn  ne  saurait  donc  faire   usage  de  ce  document 
ni  retenir  le  nom  du  sénéchal  Tudual. 

U   faut  attendre    (juehpu's   années   pour   rencontrer,    on 

1.  I).  Morice,  l'r.,  l,  3.17-358. 

2.  a  ...   Gujuscunjque   esset,  seu  comiti.s,  ««u  nionaclioruiu,  seu  motiur/ui- 
ru  in...  » 

3.  Cariulaire  de  Saint-Georges,  ii°  i,   p.  8'J.  —   .M.  de  la  IJorderie,  qui  te- 
nait cet  acte  pour  authentiqui'  ot  ({ui  voyait  dans  cntte  réunion   de  bour- 
geois de  lionnes   un   re.ste  de  VOrdo  liedonensis  de  l'époque  g;ilIo-romaine, 
trouvait  roj^inion  de   It.   .Morice   très  mal  fondée  «   car  d'une  jjart  Saint- 
Georges  n'est  pas  nommé  ici,  et  de  l'autre  il  jeut    très   hieii    avoir   existi' 
à    Hennés,  avant  r.ni    lûUS,   une   communaut.'  <!o  femmes  dont   le   nom    e.^l 
ignoré,  et   dont    l.i  j  assagère  existoiice   n'a   laissé  d.ms   l'ijistoire   il'autj-e 
tr.ice  (jue  eelte   mention   au  i)r(">ent  act  •.   »  {II.  de  II.,   III,  p.    Wd,  note   \). 
Sans  doute    il    n'y    aurait  A    cola   rien    d'impos.sihle  :  mais  un  jugemrnt  de 
Conan  II  jiou.s  f.iit  connaîlre  que  les  religieuses  de  Saint-Georges  levaient 
un  droit  similaire  à  celui-ci  sur  le  vin  vendu   d.ms  le  cimetière  di-  S.iinl- 
Pierre  {Cartul.  w  vu,  j,.  in3),  ce  qui  i  ourrait  Id^n  exjjliquer  la  mention  des 
religieuses  dans  l'.icle  d(  s  chanoines.  —  Cet  acte  offrirait  au.-si  la  plus  an- 
cienne  mention    du   Chai.itre  de  lionnes  (Guillotin    de   Corsou,    Poidllé  de 
Varchidioc.  de  Hennés,  \,  \i.  180). 

4.  Cf.  H.  Latoucho  dans  la  Province  du  Maine,  1908,  pp.  il,  46. 
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TUN'tugne.  le  premier  sénéchal  .lont  l'existence  soit  cer- 
taine. Il  s'appelle  Mainfiiiit.  et  encore  ne  peut-on  pas  pré- 
ciser la  date  on  il  appar-iit  pour  la  première  fois. 

Il  li^^ire  comme  témoin  d'une  donation  faite  par  le  duc 
Alain  III  à  sa  sœur  Adèle,  abbesse  de  Saint-lieorges  de 
K.inies,  antérieurement  à  1039  ou  lOiO  date  de  la  mort 
d'Alain  '.  Vers  la  même  épocpie  on  lit.  à  la  (in  d'une  dona- 
lion  d'Alain  111  a  Marmoulier,  la  signature  d'un  sénéchal 
Kudon  -.  Comme  ligurent  auprès  de  lui  un  pannetier  el  un 
prévôt  on  peut  croire  qu'il  appartenait  à  la  maison  ducale; 
mais  on  ne  saurait  dire  s'il  est  antérieur  à  Mainiinit  ou  son 
contem|)orain. 

Mainfinit  parait  encore   parmi   les  témoins  d'une  autre 
donation  faite  à  l'abbaye  de  Saint-ileorges  parle  comte  de 
Rennes,  (leollroi   le   P>àtard,  entre  lOGO  et  1084  '.  Vers  la 
même  époque,  Mainiinit.  qualihé  sénéchal  de  Hennés,  et  sa 
femme  vendent   inie   terre  au    prévôt  du   château  de  Com- 
bour  en  présence  du  comte  (ieoifroi  et  de  sa  cour  \  Kn  lOS^j, 
il  est  aux  colés  du  duc  Alain  Ferment  ';  de  même  en  1086, 
date  où  il  si-ne  l'acte  par  lequel  le  duc  conlirme  la   fonda- 
tion du  prieuré  de  Saint-Florent-sous-D(d   et  comme  cette 
conlirmation  est  donnée  à  Nantes  on  peut  supposer  que  le 


1.  Mninfmidus  scnescallus.  Cartul.  do   Saint-Georges,  n»  xxiii,  p.    \2\-\:lv>; 
l'ô(Uteur  ilonno  la  ilate  de  1U37  mais  sans  qu'on  sache  lourquoi. 

1»    S.  Ilrudonis  seues^ralll.  I».  Morice,  Pr.,  I,  373. 

3.  Cart.  de  >^ain(-r,eonjes,  n»  xi.v,  |).  lil.  l-'éditeur  date  cette  charte 
avant  1077  eu  se  basant  s,.ns  doute  sur  la  mort  de  Pabbesse  llo.lierne 
en  1077,  mais  il  n'est  pas  certain  (iu"elle  suit  morte  à  cotte  date,  cf.  ihuL, 
p.  ;51)i>.  -  (ieultroi  (irenonat,  nu  le  liàtard,  nYdait  pas  duc  de  Bretagne, 
mais  comte  de  Hennés.  Dans  un  proccs  en  revendication  qui  fut  ju-é  de- 
vant lui  vers  KlSi^-lOSi.  on  trouve  parmi  les  «  proceres  n  qui  Tassistent  un 
Alatws  dnpifcr  (A.  de  la  Horderio,  Uccueil  d'actes,  n-  xviii,  j).  îi')- 

4.  .   r.autcrius...   émit   a   .siniscaldo   Redonensi  nomine  Mainliuito  et  al 
uxore  sua  nomine  Gommatro...  »  D.  Morice,  Pr.,  I,  4:28. 
o.  a  Meniinit  dapifer  «.  Cart.  de  Saint-Georges,  n-  xxiiv,  i».  134-135. 
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sénéchal  accompagnait  le  duc  dans  ses  déplacements  \ 
Jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  vu  figurer  auprès  du 
sénéchal  d'autres  ofiiciers  de  la  maison  ducale  -  quoique 
nous  sachions  qu'il  existait  déjà  un  pannetier  \  un  échan- 
son  S  un  chapelain  \  C'est  en  juillet  1080  que,  pour  la  pre- 
mière fois,  Mainfinit  paraît  au  milieu  d'autres  membres  de 
la  domesticité  ducale,  comme  témoin  d'une  donation  d'A- 
lain Ferment  au  prieuré  de  Livré,  donation  faite  à  Rennes, 
in  caméra  comitis.  11  signe  le  premier  après  les  moines  K  A 
la  lin  de  la  même  année,  un  dillerend  s'étant  élevé  entre 
les  chapelains  du  duc  et  les  moines  de  Uedon,  pendant  qu'A- 
lain tenait  sa  cour  à  celte  abbaye.  iMainlinit  fut  désigné, 
avec  les  évéques  de  Hennés  et  de  Vaimes  et  l'abbé  de 
Saint-Melaine.  pour  juger  la  cause  ". 


1.  «  Signum  Mai  -f-  feni  dapifrri.  b  A.  de  l,i  Rordcrie,  liecuril  d'actes, 
n"  x\i,  \).  ol-5i\ 

2.  Cependant  dans  la  notice  relatant  la  restauration  de  l'abbave  de  Saint- 
Meen  |)ar  Alain  lll  et  son  frère  Eudon,  à  une  date  inconnue  mais  |)osl('- 
rieure  à  1U()8  do  plu.sieurs  années,  on  trouve  à  la  lin  tle  la  lisle  des  li'- 
moins  :  «  Aldegan  caj)ellanus,  Menfenit,  Rigaldus  liutilier  et  multi  alii.  » 
(A.  de  la  liorderie.  Recueil  d'actes,  n"  i,  p.  3-.";).  Ce  Menfonit  que  nous  ren- 
controns entre  le  chapelain  et  le  bouteiller  est  très  vraisemlil.iblement 
celui  qui  ligure  ailleurs  comme  sénéchal.  Cf.  .'gaiement  une  donation 
(TAlain  lli  à  l'abbaye  de  Saint-Georges,  datée  |  ar  l'éditeur  de  IU34  (C/ir- 
lul.,  n»  XIV,  p.    ni-lli'). 

3.  Carlulaire  de  Sain/e-Croi.r  de  (Jiiimperlé,  n"^  lxw  et  i.xxvir,  pp.  i*fîi*  et  ±2b. 
i.  Cartul.   de  Saint-Georges,   n»"  iv,   vi,   xiv,  })p.    loi,    IU3,    lli' ;    D.   Morice, 

Pr.,  l,  373  et  4(13. 

"i.  Cartul.  de  Saint-Georges,  n"'  iv.  vi,  xiv,  pj).  101,  103,  lli'  ;  Carlul.  de  lie- 
don,  ir  cccLXMii.  p.  32G-3i*'J;  A.  de  la  Dorderio,  Recueil  d'ai-les,  n»  xv,  j).  3.-i- 
36.  —  Sur  la  maison  du  duc  de  Drotagno  cf.  Glasson,  Ilist.  du  droit  et  des 
Institutions.  IV,  p.  G83-(i89  ;  E.  Texier,  op.  cit.,  j).  53. 

H.  <f  ...  Mainlinidus  dapifer,  Teheldus  |  ra'positus,  Ernulfus  servonarius 
et  Johanncs  liiius  ejus,  Gofrcdus  forestarius...  »  A.  de  la  R.,  Recueil  d'actes, 
n"  xxiii,  p.  [){').  —  En  1101,  le  sénéchal  (iuillaumc  signe  un  acte  du  duc 
Alain  IV  :  a  ...  Guillelnio  Dapifero,  Arnuifo  Servonario  et  filio  ejus  .lohanne, 
(;arino  Panctario  et  filio  ejus  Ereno...  »  Arch.  de  la  Loire-Inférioure,  G, 
loi,  copie  notariée  do  l(i93  ;  cf.  I).  Moric,  Pr.,  I,  504-505. 

7.  «  ...  Tune  missi  sunt  judices  qui  super  duabus  r.itionibns  Judicium 
dicerent.    videlicet   Silvestcr   redonensis   ei)iscopus,   Morvanus    venetensis 
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Enfin  six  ans  plus  lar.l,  le  11  novembre  lOO:'),  nous  re- 
trouvons Mainlinil,  sencscalliis  comitis  Britanniœ  Alani, 
prêt  il  partir  pour  la  Croisade  et  renoneant  avant  son 
départ  à  un  procès  qu'il  avait  avec  Tabbaye  de  Marmou- 
tier  au  sujet  de  bois  sis  à  Nantes  et  que  son  Irère  lui  avait 
donnés  en  se  faisant  moine  '.  A  ce  moment  on  le  perd  de 
vue-,  mais  en  1132  à  la  lin  de  donation  faite  par  Conan  III 
à  rabb.iye  de  Tiron,  on  trouve  un  personnage  qui  pour- 
rait bien  être  son  lils  ^ 

Ce  personnage'*  nous  a  retenu  parce  qu'il  est  le  premier 
titulaire  de  la  fonction  de  sénécbal  que  nous  ayons  ren- 
contré. Mais  qu'était  au  juste  cette  fonction?  Nous  ne  le 
savons  pas,  et  les  documents  on  figure  Mainiinit  ne  nous 
donneni  aucun  renseignement  à  ce  sujet.  Le  sénécbal  rem- 
plissait sans  doute  auprès  du  duc,  ou  du  comte,  des  fonc- 
tions domesli(iues  C(jmme  le  prévôt,  le  b)restier  avec  les- 
quels nous  le  voyons  tigurer  \  Le  rôle  ({u'il  joue  dans  le 
dillercnd  initre  les  moines  de  Uedon  et  les  cbapelains  du 
duc  ne  prouve  p.)int  qu'il  eut  déjà  des  fonctions  judiciaires, 
mais  on  peut  en  conclure  qu'il  jouait  un  certain  rôle  à  la 

presul,  (".(M'vasiusfiue  Sancti  Melanii  abbas,  et  Mainfmit  d.ipifer.  ot  ceteri 
complu res...  .  Cart.  de  Redon.  a°  ccxc,  p.   i^o8-2i0,  30  décembre  108'.>. 

I.  I).  Morice,  /*/•..  I.  i84.  Le  même  acte  est  reproduit  col.  491  avec  celte 
diiréreiice  qu'il  y  a  area  au  lieu  d'arva. 

'2.  D'après  Pi<rre  Le  Daud  (Chroniques  de  Vitre,  à  la  suite  <le  V Histoire  de 
Bret.,  .'d.  163S.  i>.  18),  M aiuliuil  aurait  assisté  en  1107  à  uu  accor.l  conclu 
entre  Main  Kerff'iit  el  Alain  de  Vitré;  mais  le  fait  semble  controuvé. 
Cf.  D.  Moriee,  llist.,  1,  eol.  98S. 

3.  «    \-aat,  Mainteni  tilius  Da;dferi  Uedonensis.  ■>  D.  Moriee,  /•/'.,  I,  .aOG. 

i.  n  est  ])eu  vraisemblable  que  toutes  ces  mo  liions  se  rapportent  a  un 
mémo  individu.  En  ellVl  Mainiinit.  sénéchal  en  10  iO,  devait  avoir  vingt  ans 
au  moins  a  cette  épo([ue  :  il  eut  eu,  par  conséquent,  au  moi.  s  soixante- 
quinze  ans  en   10!)a,  au  moment  do  partir  à  la  Croisade. 

;i.  Dans  ua  acte  de  Conan  lil  (Ill2-lli0)  le  sénéchal  signe  encore  |  armi 
1  s  membres  do  la  maisou  ducale  :  «  ...  Signum  (îuillelmi  dapiferi.  Signum 
Uervei  capellani.  S.  Hermès.  S.  (.iuilio,  famuli  comitis...  »  (A.  de  la  B.,  Re- 
cueil d'actes,  n"  \lii,  p.  87-88). 
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cour  ^  A  la  même  époque  on  trouve  un  bon  nombre  de  ju- 
gements rendus  par  la  cour  ducale  sans  aucune  mention 
du  sénécbal:  ils  sont  parfois  rendus  par  le  duc  lui-même 
qui  s'entoure  de  ses  barons-;  le  plus  souvent  ce  sont  les 
barons  qui  jugent  \  A  cette  époque,  en  Hrelagne  comme 
ailleurs  la  cour  du  comte  n'avait  point  une  composition  fixe 
et  permanente.  Le  sénécbal  pouvait  prendre  part  à  un  ju- 
gement lorsqu'il  était  présent,  mais  n'était  point  alors  un 
juge  nécessaire  *. 

Nous  avons  vu  plusbaut  le  sénécbal  Mainiinit,  qtii  ligure 
pjirmi  les  membres  de  la  maison  ducale,  appelé  aussi  séné- 
cbal de  Rennes.  M.  de  la  lîorderie  en  a  conclu  «  (jue  dès 
lors,  ainsi  que  cela  eut  lieu  plus  tard,  le  sénécbal  de  Ren- 

1.  De  l'acte  de  fondation  du  prieuré  de  Livré  par  Alain  lll  et  Eudon  son 
frère  (lOliî  à  102:2)  qui  exempte  cet  établissement  de  la  juridiction  du  ^m- 
dejT  publicus  (A.  de  la  D.,  Recueil  d'actes,  n"  ii,  p.  t;-8)  il  ne  faudrait  point 
conclure  qu'il  y  eut  alors  une  organisation  judiciaire  bien  établie  en  Bre- 
tagne. Les  formes  insolites  de  cet  acte,  qui  ont  même  fait  douter  de  son 
authenticité,  sont  coi;iées  sur  des  formules  du  ix«  siècle  (Ihid.,  p.  [i,  n.  12). 

2.  Cart.  de  Saint-Georr/es,  no  vu,  p.  103-104;  l'éditeur  date  :  lOoO.  -  Un 
acte  de  J2J7  relatif  aux  Templiers  {A?îciens  Evcches,  VI,  p.  157)  pourrait 
faire  croire  que  le  duc  rendait  encore  personnellement  des  sentences.  En 
effet  quoiqu'il  s'agisse  d'un  jugement  rendu  par  la  cour  ducale  t  in  nos- 
tra  curia  fuerunt  conquesti  et  per  judicium  curite  nostrue  fuit  judicatum 
quod...  »  il  n'est  fait  aucune  m.'ntion  du  sénéchal  ni  d'aucun  juge.  Mais 
l'acte  est  adressé  aux  baillis  a  sénéchaux  avec  ordre  d*y  prêter  la  njain. 
C  est  sans  doute  une  simple  formule  comm  ■  celle  do  nos  actes  authen- 
tiques. —  Voir  aussi  un  jugement  de  la  cour  do  Conan  III  |,our  le  main- 
tien dos  droits  du  monastère  de  Sai.it-Martin-de-Vertou  (A.  de  la  B.,  Re- 
cueil d'actes,  li»  xli.  pj).  Hli  et  nolo  :j,  p.  ,S0). 

3.  Cart.  de  Saint-Georges,  n»  xvii.  p.  110-117;  cf.  prolégomcaes,  j;]..  33 
et  7i.  L'éditeur  date  :  1034  environ,  ce  qui  est  une  erreur  manifeste  car 
Conan  II  ne  put  tonir  sa  cour  qu'après  la  mort  de  son  père  arrivée  on 
1039  ou  lOiO.  Voir  â  la  suite  un  jugement  du  comte  de  Bennes  où  hgurent 
les  mêmes  Juges  sans  aucune  mention  de  sénéchal.  -  Cart.  de  Redon,  app. 
n»  Lxi,  p.  3S3-3Si;  n°  cccxlv,  J).  2'Jo-i90.  -  D.  Morice,  /V.,  I,  col.  470;  parmi 
les  t  proceres  »  :  «  Willelmus  siniscallus  comitis.  » 

i.  Cf.  liai  h  en,  Les  institutions  Judiciaires  en  France  au  X/c  siècle,  Rér/ion 
angevine,  p.  7-8.  -  M.  Texior  {op.  cit.,  [,.  54-55)  a  tort  de  croire  que",  au 
xi«  siècle,  la  cour  du  comte  de  Bretagne  comprenait  un  élément  fixe;  cf.  le 
tableau  qu'il  donne  p.  56. 
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nés  était  lo  premier  juge  de  lirelag-ne  comme  représenlant 
le  duc  »  ^  OMg  conclusion  doit  être  inexacte.  Il  ne  semble 
pas.  (;u  ellet,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  le  sénéchal 
eut  au  XI"  siècle  de  fonctions  judiciaires  dans  ses  attribu- 
tions et  il  n'est  point  vrai,  comme  l'a  prouvé  M.  Trévédy  -, 
qu'il  une  éptKpie  postérieure  le  sénécbal  de  Rennes  ait  été 
de  droit  Président  de  liretague,  (juoique  ces  fonctions  aient 
pu  être  parfois  réunies  dans  les  mêmes  mains  ^. 

Quoiqu'il  en  soit  ce  titre  de  sénéchal  de  Rennes  est  à  no- 
ter parce  qu'il  semblerait  indiquer  que  le  titre  était  atta- 
ché à  une  tonction  non  plus  personnelle  mais  territoriale. 
Uemarcpions  toutefois  que  aucun  des  deux  actes  où  le  litre 
de  sénéchal  de  Ueiines  est  attribué  à  Mainlinit  irémane  de 
lui  personnellem<mt  et  qu'il  est  même  possible  que  ruii 
d'eux  soit  postérieur  à  son  décès  \;  quand  à  l'autre  il  est 
rédigé  en  présence  de  Geotlroi  Grenonat  (jui  était  non  pas 
comte  de  Hretagne,  mais  seulement  comte  de  Rennes. 

Nous  devons  examiner  ici  si  le  litre  de  sénéchal  de  Ren- 
nes a  été  porté  conjointement  avec  celui  de  sénéchal  du 
duc  ou  de  sénéchal  de  Ih'etagne  '.  Il  est  certain  que  le  sé- 
néchal de  Rennes  étant  un  sénéchal  ducal  a  fort  bien  pu 
se  borner  parfois  à  prendre  ce  titre  ^ 

I.  Ilist.  de  lirrt..  Ml.  p.  lOii. 

L*.  Organisation  judiciaire.  Y).  209. 

;}.  Cela  n'a  yu.  tMiipèclit-  M.  Trévédy  ilbid.,  p.  199)  de  croire  qiio  le  titre 
de  sénéchal  du  comte  porl^-  iK>r  des  sénroliaux  de  Rennes  semblait  «  in.li- 
quor  iino  sorte  de  prirnaul/>  ».  Cette  j)rimautê  en  tait  n'.xiste  pas  parc- 
que,  pour  la  mèm.'  épciiue.  nous  ne  connaissons  point  d'autres  sénéchaux 
ni  à^Ninlcs,  ni  à  Vannes,  ni  à  Ouimper:  mais  M.  Trévédy,  se  basait  sur  la 
charte  faus>e  d'Alain   IVri:cnl. 

i.  l».  Morice,  /'r.  I.  ii'S  et  i)OG  :  dans  ce  dernier  acte  on  trouve  la  si<;na- 
ture  déjà  citée  de  Aagat  Mainfeni  filins  Dapiferi  Redonensis. 

;,.  M.  le  vicomte  de  Calan  a  remarqu.'.  mais  sans  appuyer  son  opinion, 
que  «  ce  «lu'on  ap,  elait  au  xi«  siècle  le  comté  de  Ureta-ne  n'était  autre 
(lue  le  comt.'  de  Rennes  «.  Mrla)tges  historiques,  \vi,  p.  'r2. 

(i.  C'est  ainsi  que  dan>  un  accord  conclu  le  i»:.  juillet  li^Oi  entre  (iuil- 
laume  de  Fougères  et  Ceutlroi  de  Fougères,  son  neveu,  ils  décident  de  por- 
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En  1136  et  H  il  nous  trouvons  deux  actes  de  Conan  III 
où  figure  Guillaume  sénéchal  de  Rennes  '.  Or  au  début  du 
xii^'  siècle  nous  connaissons  un  sénéchal  du  comte  qui  porte 
ce  même  nom  de  Guillaume  -.  H  est  assez  difficile  de  dire 
s'il  s'agit  d'un  seul  et  même  personnage,  car,  outre  un 
certain  espace  de  temps  entre  ces  diverses  mentions,  le 
nom  de  Guillaume  est  trop  fréquent  à  cette  époque  pour 
qu'on  en  puisse  rien  conclure. 

De  même  sous  Conan  111  et  ses  successeurs  on  rencontre 
dans  plusieurs  actes  émanant  du  siuiverain,  la  mention 
d'un  sénéchal  appelé  Gui,  sans  autre  désignation  ^  11 
pourrait  certainement  s'agir  d*un  sénéchal  de  la  maison 
ducale,  bien  que  dans  deux  des  actes  on  trouve  auprès  de 
Gui  un  autre  sénéchal.  Mais  dans  deux  chartes  publiées 
par  Dom  Morice  figure  un  personnage  du  même  nom  qua- 
lihé  sénéchal   de  Rennes    '*.    On   peut  donc  croire  que  (iui 


ter  leurs  contredits  t  devant  le  comte  de  Bretagne  ou  son  sénéchal  ».  Il 
s'agit  évidemment  du  sénéchal  de  Rennes  devant  qui  allaient  les  aj^pels 
ou  contredits.  1).   Morice,  /V..  1,  79S.798;  cf.  ihid,  8U)-Hil. 

1.  «  Willelmus  dapifer  meus  Redonensis  et  quidam  alii  barones  mei.  » 
I).  Morice,  I,  574.  —  t  WiUelnio  Re-ionensi  dapifero  et  fratre  ejus  ».  Ane. 
EvtJchés,  VI,  p.   121-122. 

2.  1084-1112.  <  Willelmus  >iniscallus  comitis.  »  I».  Morice,  Pr.,  I,  470.  — 
1101.  «  (luillelmo  dapifero.  Arnulfo  servonario,  (.ariao  |,anetario.  »  Ihid., 
504-505.  —  1106.  «  Willelmus  siniscallus.  »  Ihid.,  ;)12.  —  1112.  «  Willermus 
dapifer,  Guillelmus  dapifer  8.  Carlul.  de  Redon,  w^  m:clxx,  p.  ;523-32i;  apj). 
n°  Lxvji,  ]).  3'jO.  —  Dans  un  acte  d'Alain  Fergent.  donné  à  Nantes,  (igure  à 
cùté  du  sénéchal  (JuiUaume  et  parmi  les  barons,  un  Hugo  siniscalus  qui  est 
également  mentionné  parmi  les  «  barones  forinseri  qui  tune  erani  cum 
comité  ».  (D.  Morice,  /V.,  I,  ;,23).  Dans  un  autre  acte  du  même  Alain  IV, 
donné  également  a  Nantes  (Ribl.  nal.  ms.  fr.  22329,  fol.  0li3-664;  cf.  l).  Mo- 
rice, P;-.,  1.  :i2o)  on  voit  Huf/u  Redo?ir?isi.s  da/Afer  qui  doit  être  le  même  i)er- 
sonnage.  Mais  à  la  même  époque,  ou  peu  auparavant  (entre  1008  et  1085), 
l'évêque  de  Rennes  avait  un  sénéchal  du  même  nom,  Hugo  senescalius  epis- 
copt.  (Curtul.  de  Saint-Georges,  n»  lviii,  p.  i;,(i-157;  D.   Moriee,  /'?-.,  i,  438). 

3.  1141.  «  C.uido  senescallus  ».  D.  Morice,  Pr.,  1,  ;,84.  —  1153.  «  (iuido 
dapifer.  Mauricius  Botellarius  ..  7/vfrf.,  GI7.  -  1158.  «  Guido  dapifer  ».  Ilnd., 
632. 

4.  Preuves,  I,  jBo9  et  662. 
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était  sénéchal  .1.^  Rennes  et  non  sénéchal  de  la  maison  du- 
cale ^ 

Enfin  suiis  Geullroi  11,  alors  que  radministration  du  du- 
ché est  certainenuMit  organisée,  on  rencontre  un  acte 
adressé  par  le  duc  à  son  sénéchal  Renaud  Roterel,  ce  (pii 
p(K,rrait  l'aire  croire  qu'il  s'agit  d'un  sénéchal  de  Iheta- 
gne  '  alors  que,  dans  un  autre  acte,  ce  nuMue  personnage 
est  (lualilié  sénéchal  de  Rennes  K  Mais  si  on  considère  «lue  le 
premier  de  ces  actes  concerne  le  prieuré  de  Léhon  qui  se 
trouvait  sur  h-  territoire  compris  dans  la  haillie  de  Rennes 
on  conclura  qu'il  est  adressé  au  sénéchal  de  Rennes  chargé 
de  l'administrati<m  de  ce  territoire. 

11  ne  semhle  donc  point  nettement  étahll  que  les  fonc- 
tions de  sénéchal  de  iiretagne  et  celles  de  sénéchal  de  Ren- 
nes aient  été  confondues. 

Les  documents  ne  permettent  pas  de  dire  exactement  à 
quelle  époque  le  sénéchal  cessa  de  faire  partie  de  la  mais(m 
ducale  pour  remplir  des  fonctions  aduiinistratives  et  judi- 
ciaires. 11  faut  arriver  au  règne  de  Conan  IV  (iloo-il()6, 
t  en  1171)  pour  trouver  des  actes  dans  l'adresse  desquels 
figure  le  sénéchal.  Parmi  ceux-ci'on  peut  citer  une  charte 
adressée  ilnpi/rro  sno,  et  constabulario  sno,  et  camerario  ; 

1  «  ui  milieu  lu  v.i-  siOcle,  .lit  M.  Trév.'dy  {La  sénéchaussée  et  les  séné- 
chaa.r  de  CornouaiUe.  p.  13),  le  ,luo  Conan-le-Petit  avait  dans  le  comte  do 
Kon.ies  uu  sénéchal  féodé  dit  <  le  premier  officier  du  comte  ».  Et  M.  rrr- 
védv  renvoie  à  Hévin,  Questions  féodales.  i>.  IS  n»  l>5.  qui  se  référerait  lui- 
mr-me  à  doux  actes  a-  li:i:  et  IIS9.  Si  on  se  reporte  à  cet  ouvrage  on  voit 
(,u'il  s'a-it  d^ine  interprétation  dMIévin  et  l.  seul  acte  sur  lequel  il  s  ap- 
puie (car  pour  la  mention  de  IISO  il  renvoie  à  Pierre  Le  Baud)  no  dit  ab- 
solument riei  do  pareil;  cf.   P.  Morice,  Pv.,  L  «iG^. 

->  .  r.aufridus...  dilectis  et  lidelibus  >uis  Kainaudo  Roterelli  senescnllo 
suo  et  omnibus  senescllis,  pnx^;  ositis.  et  viariis  et  baillivis  suis  per  lîri- 
tanniam  constitutis  ....   D.  Morice,  Pr.,  1,  col.  r,89. 

3.  IhuL,   HS2-687. 
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entre  les  témoins  figurent  le  connétable  et  le  chambrier  ^ 
Um'  autre  adresse  porte  dapifero  sito  ci  omnibus  luinistins 
suis  -,  mais  celle-ci  peut  concerner  le  sénéchal  d'une  des 
baillies  (}ui  existaient  peut-être  alors,  tout  aussi  bien  que 
le  sénéchal  ducal  proprement  dit.  Dans  le  premier  de  ces 
actes,  au  contraire,  le  rapprochement  du  connétable  et  du 
chambrier  fait  songer  moins  à  l'organisation  primitive  de 
la  maison  du  comte  qu'aux  grands  officiers  des  cours  sou- 
veraines. 11  faut  remarquer  que  cette  formule,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  ne  se  rencontre  pas  avant  C.onan  IV  ^  Or 
elle  est  absolument  conforme  aux  formules  de  la  clumcid- 
lerie  des  ducs  normands  et  spécialement  de  Ihuiri  IM.  On 
sait,  d'autre  part,  combien  fut  grande  sur  Conan  IV  l'in- 
lluence  du  Plantagenèt  qui  finit  même  par  le  dépouiller  de 
son  duché  '\  et  on  peut  croire  que  celte  adresse  est  imitée 
de  celle  des  actes  normands. 

Il  est,  à  vrai  dire,  difficile  de  préciser  la  date  à  laquelle 
apparaît  cette  formule  dans  les  actes  de  Conan  IV.  Le  pre- 
mier acte  à  date  certaine  où  l'on  trouve  une  adresse  de  ce 
genre  est  de  IIGG  et  pour  fabbaye  normande  de  Savigné  ^ 
Les  autres  actes,  assez  nombreux  et  en  faveur  d'abbayes 
diverses  doivent  être  datés  entre  1156  et  1171,  en  atten- 
dant qu'un  examen  minutieux  des  noms  des  témoins  de  ces 
actes  permette    peut-être  ime   plus  grande   précision.    En 


1.  A    de  la  B.,  Recueil  (Pactes,  n°  i.ii,  p.  dlO. 
-2.  ]).  Morice,  Pr.,  I,  (j63. 

3.  Un  acte  de  Conan  111  de  1148  (A.  de  la  B..  Recueil  d'actes,  n"  xxxix, 
p.  82-83)  est  bien  adressé  «  omnibus  episco|.is,  clericis,  baronibus,  mili- 
tibus  tocius  terre  inee  »  mais  il  a  dû  être  rédigé  par  les  moines  de  Saigné 
({u'il  concerne,  c'est-à-dire  en  Normandie.  Cf.  un  icte  de  Eudon  donné 
en  lloo  à  la  même  al)baye  (1).  Morice,  I,  622-623). 

4.  L.  Delisle,  Recueil  des  actes  de  Henri  II,  introd.,  j>.  207  et  seq. 
Vi.  A.  de  la  B.,  Hist.  de  Bret.,  III,  p.  273, 

6.  D.  Morice,'  I,  627. 
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Ions  cas  c'est  à  lloi  qtir  remontent  les  rapports  entre  Co- 
nan  IV  et  Henri  11  ^ 

Il  tant  encore  reinarqiin-  quf  si  le  sénéchal  (l'Eure  dans 
l'adresse  des  actifs  on  ne  le  rencontre  plus  que  bien  rare- 
ment dans  la  liste  des  témoins  avec  les  chapelains,  cham- 
hriers,  chanceliers  et  connétables:  c'est,  sans  doute,  qu'il 
a  cessé  crappartenir  à  la  domesticité  pour  devenir  un 
fonctionnaire  -. 

A  cetle  époque  dans  les  autres  provinces  le  sénéchal 
était  «  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  ;  il  était  aussi 
qualilié  de  justiria  ou  capitalis  jiuslicia.  et,  en  cette  qualité, 
il  réglait  en  dernier  ressort  les  allaires  litigieuses  soumi- 
ses au  roi  par  h's  parties  intéressées  »  \  (tétait  donc  un 
fonctionnaire  de  l'ordre  le  plus  élevé  dans  la  hiérarchie 
administrative  \ 

Avec  Henri  11  et  son  fils  (ieoiïroi  11  nous  voyons  nette- 
ment apparaître  le  caractèr«^  judiciaire  et  administratif  des 
fonctions  du  sénéchal. 

On  trouve  à  Nantes  en  U6G  et  H61)  un  sénéchal  appelé 
Guillaume  fils  de  Hamon  ':  c'est  un  personnage  fort  connu 
de  la  cour  de  Henri  11,  qui  prit  part  à  la  campagne  de  Bre- 
tagne, en  lir>i>,  et  que  M.  Delisle  suppose  avoir  été  gouver- 
neur de  la  partie  de  celte  province  dont  le  roi  d'Angleterre 

1.  A.  de  la  H.,  llist.  de  lircL,  lll.   p.  -'TO. 

i>.  I.a  formule  ([ue  nous  mentionnons  ^'esl  conservée  et  on  la  trouve 
dans  les  actes  des  souverains  postérieurs.  Voir  notamment  une  charte  de 
la  .luchesse  Constance  adressée  constahidario,  camerario  et  se?iescallo  suo 
el    concernant  une  donation  faite  à  son  pannetier  pro  suo  servicio  (D.  Mo- 

ricc,  1,  8oO). 

3.  Delisle.  op.  cit.,  i>.  -10. 

4.  Il  V  avait  aussi  les  sénéchaux  d'ordre  secondaire  qui  apparaissent  vers 
cette  époque  et  dont  nous  nous  occuperons  dans  un  autre  paragraplie.  — 
Sur    les   fonctions   du   sénéchal    de  Normandie,   voir  (ilasson,  op.   cit.,  IV, 

p.  riOO-507. 

5.  Dom  Morice,  l,  0:;7.  -  Cartul.  de  Saint-Georges,  p.  481. 
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avait  pris  possession  au  nom  de  son  (ils  (ieolfroi  ;  a  on  est 
autorisé  à  le  supposer,  dit-il  L  en  voyant,  au  bas  d'une 
charte  octroyée  à  Tal^baye  de  Redon  le  noiii  de  Gm'/lc/nius 
Filins  Ha  monts  dapi fer  Nannetensis  ».  Cette  conclusion  ne 
serait  peut-être  pas  sufUsamment  motivée  par  cette  seule 
mention,  car  Henri  H  avait,  dés  1158.  revendiqué  le  comté 
de  Xantes  '.  Il  pouvait  s'y  faire  représenter  par  un  séné- 
chal et  lorsque,  en  MOU.  il  eût  réclamé  la  garde  de  la 
Hretagne  totit  entière,  moins  le  comté  de  Guingamp  %  le 
gouverneur  de  cette  province  ne  devait  pas  s'intituler 
seulement  sénéchal  de  Nantes.  Mais  il  est  possible  que, 
quebjues  années  plus  tard.  Guillaume  ait  eu  le  titre  et 
rempli  la  fonction  de  sénéchal  de  Bretagne.  C'est  ainsi,  en 
ellet,  que  le  chroniqueur  Robert  de  Torigni  le  désigne  en 
racontant  la  réunion  de  la  cour  du  roi  tenue  à  Bur,  en 
Basse-N(jrmandie,  à  Noël  1172  \ 

Vax  peu  plus  tard,  en  1175,  lorsqtie  Geoifroi  prit  en  mains 
le  gouvernement  du  duché,  son  père  lui  donna  comme 
guide  (^  conseiller   un  de  ses  anciens   adversaires,  Roland 

J.  Introduction  aux  actes  de  Henri  H,  j).  479,  avec  noies  tr(''s  intéressantes 
sur  ce  personnage. 
-'.  A.  de  la  B.,  His^t.  de  lire  t..  III,  p.  272. 

3.  -M.  de  Calan,  il  est  vrai,  dans  ses  Mélanges  historiques  (XXI,  ]>.  (10  et 
seq.)  a  ess  ivé  de  démontrer  que  Conan  IV  avait  conservé  jus<iu'â  sa  mort, 
advenu  '  en  1171,  le  gouvernement  de  la  Bretagne  en  dehors  du  comté  de 
Guingamp.  Il  est  apjjelé  Cornes  lirilannùr.  dans  des  actes  de  Henri  II  de  1  167 
et  1168,  mais  à  la  liii  de  sa  vie  il  n'(?tait  plus  considéré  que  comme  coinle 
de  Richemont  (Delisle.  toc.  cit.,  p.  :;(j2). 

4.  «  Willermus  lilius  Ilamonis,  st-nescallus  Britaniiiie.  ({ui  v(  nerat  cum 
Gaufrido,  duce  Britanniae,  domino  suo  »...  Chronirjue  de  Robert  de  Torigni, 
éd.  Delisle,  II,  p.  31 .  —  Ce  titre  est  un  des  arguments  de  M.  de  Calan  pour 
prouver  que  Conan  IV  conserva  le  gouvernement  Jusqu'à  sa  mort  :  (;uil- 
laume  n'aurait  été  nommé  sénéchal  (!e  Bretagne  qu'après  cet  événement. 
.Mais  on  ne  sait  de  quand  daterait  cette  nomination*  Guillaume  faisait  du 
moins  partie  do  l'administration  bretonne  dès  llGG.  —  En  1172  «  Guillel- 
mus  lilius  Ilamonis  senescalus  >  est  témoin  avec  plusieurs  évêques  de  Bre- 
tagne, dans  une  charte  donnée  au  Mans  par  Henri  II  en  faveur  du  prieuré 
de  Locmaria  de  Quimper.  {Cartul.  de  Saint- Sulpice,  app.  n»  ccxxxvmj. 
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de  Dinan  \  qui  dut  avoir  le  titre  de  justicier  de  Hretagiie  -. 
En  Ncjrmandie  ce  titre  de  justicier  correspondait  à  celui 
de  S('néclial  et  appartenait  au  premier  dij^nitaire  de  la  cour 
ducale.  «  11  était  à  la  tète  de  la  justice  et  présidait  à  Tad- 
niinistralion  générale  des  revenus  de  la  couronne  »  \  On 
j)eut  croire  que  tel  fut  en  Bretagne  le  rùle  de  Holand  de 
Dinan  \ 

Il  est  possible  que  Rol.ind  de  Dinan  devint  ensuite  maré- 
chal dit  llretagne.  (^est  du  moins  ce  que  l'on  pourrait  con- 
clura dune  noie  écrilc  par  les  Dénédictins  au  xvu''  siècle 
et  qui  fa  il  allusion  aux  seigneurs  de  Dinan,  sénéchal  et 
maréchal  de  Dretagne '.  Mais  il  est  plus  probable  c\u\\  s'agit 
de  (juelques-uns  des  successeurs  de  Uoland.   Nous  savons. 

1.  A.  <le  la  B.,  Hist.  de  liret.,  III.  p.  i'81;  Helisl-s  loc.  cit.,  p.  453. 

2.  «  Misit  Gaufridiim,  lilium   suum,  ccjiniteni  liritanniie,  in  Britanniani, 


.•ISS 


iignans  ei  Hollamluin  de  l>iuam  ut  essrt  procurator  terre  sue  ».  Robert 


de  Tor'ujni,  II.  p.  56.  —  «  Maudavit  per  Utteras  Rollaiido  de  Dinanno  Jusli- 
c-iîe  Hritanni;e  ».  Benoit  de  PeterboiH.u^^h,  Vtta  Ilenrici  II,  cité  par  La  Bor- 
derie.  lUst.  de  liret.,  III,  p.  ±S1  notr  4.  —  t  Priccepit  Rcx  Rollando  de  Di- 
nan Justiciariu  Britanniie  ».  Roger  de  Hoveden,  cité  par  Hévin  sur  Frain, 
p.  544.  —  Sur  la  synonymie  de  justic'ia  et  de  procurator  Normanniœ,  cf.  Va- 
lin,  Le  duc  de  Sormandie  et  sa  cour,  p.  10  et  Delisle.  op.  cit.,  p.  l'il. 
L'expression  Justicia  se  rencontre  dans  un  acte  relatif  à  un  procès  qui  eut 
Ii(>u  «  tempore  illo  quo  M.  Rex  ce;  it  Fulj^'erias  »  et  (lui  fut  terminé  «  per 
justitiam  Régis  qu;v  ir;it  in  Comburnio  »  par  un  serment  prêté  «  ante 
justiliam  régis  d;  et  parmi  les  témoins  ligure  t  Robertus  de  Misoart  qui 
erat  justifia  régis  ».  (D.  Morice,  I,  i;4^-6i3).  La  prise  de  Fougères  eut  lieu 
les  13  et  14  juillet  116ii  (Delisle,  op.  cit.,  |)p.  70  et  84). 

3.  Léopold  Delisle,  Des  revenus  publics  en  Normandie,  1849,  p.  ^265. 

4.  M.  le  vicomte  de  Calao,  {loc.  cit.,  p.  00),  croit  que  la  nomination  de 
Roland  de  Dinan  fut  le  résultat  de  la  révolte  de  1173  qui  aurait  eu  pour 
but  de' faire  reni|  lacer  les  fonctionnaires  normands  par  des  bretons.  Ce- 
pendant Robert  de  Torigni  semble  dire  formellement  que  Roland  ne  fut 
nommé  qu'en  1175,  deux  ans  par  consétiuent  après  la  révolte.  Miis  il  est 
s.ins  doute  encore  plus  inexact  de  dire  qu'il  fut  nommé  par  Geoffroi, 
comme  le  prétendent  les  Anciens  Evéchés,  V,  p.  3i*9. 

5.  t  C.aufridiis  dux,  Constantie  nuiritus,  conlirmat  dona  Roll;.ndi  et  Alani 
de  Dinanno.  Inter  sequentes  dominos  de  Dinanno,  unus  est  Britannie  se- 
nescallus,  alt^r  marescallus  ».  Bibl.  nat.,  ms.  lat.  lTU9i\  fol.  153;  mention 
du  xvu«  siècle,  d'ai-rès  un  titre  de  Beaulieu.  L'acte  do  r,  offroi  11,  publié 
par  les  Anciens  Èvectiés,  VI,  p.    14:i,  ne  dit  rien  de  semblable. 
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en  effet,  que  sous  la  duchesse  Constance,  Alain  de  Dinan  fut 
sénéchal  de  Bretagne  ^  mais  si  la  noie  ci-dessus  vise  Ri- 
chard le  Maréchal,  seigneur  de  Dinan  en  122i,  elle  contient 
une  erreur  car  il  s'agit  non  d'une  fonction  mais  d'un  nom 
propre  -. 

En  1183  une  charte  de  Geoffroi  II  donnée  à  Tahbaye  de 
Savigné,  atlribue  le  Litr..  de  sénéchal  de  Bretagne  à  Raoul 
de  Fougères  qui,  comme  Roland  de  Dinan.  avait  été  un  des 
adversaires  de  Henri  II  ^  Raoul  était  encore  sénéchal  de 
Bretagne  quelques  années  plus  tard,  après  la  mort  du  duc 
(îeoirroi,  et  il  signe  comme  tel  l'acte  par  lequel  la  duchesse 
Constance  ccmstate  l'accord  intervenu  entre  Thomas  Bar- 
doul  et  l'abbaye  de  Saint-Sulpice-lès-Rennes  \  Nous  avons 

\.  .  Alano  de  Dinan.  tune  temporis  senescallo  Britanniœ.!.  »  D    Morico 
V..  I,  .10.  -  Holand  de  Dinan  n^vant  pas  d'héritier,  avait  transmis  ses 
b.ens  a  son  neveu  Alain  de  Vitré  qui   ,,rit  le  nom  et  les  armes  de  D  n" 
(Hovin  sur  Frain,  11,  p.  544;  Ane.  EvMiés,  V,  p    3-9)    il  spr.if    . 
.10  au'Alain  ait  bérité  aussi  de  la  cbarge'de'L^^bal     ;    .^    :n;3: 
renverserait    la  théorie  de  M.  de  la  Borderie  (//.  de  H     n,         -n 
brouille  entre  Oeolfroi  et  Roland  de  Dinan.  C'elt  ni  "^n^ ^^^  'Z^:, 
de^Ma^^nne,  que  nous  rencontrerons   tout  .  PheurJ  comml  té^;:;!:"^:;: 

2.  Cf.  Ilrvi,,  sur  FraiD,  il,  „.  54O;  Ane.  Ev.,  V,  n    asi    _  ,,    ,,  ,  ,.      „. 
de  Kerd,.,.e,,.„   daa.s  sa  UUc  des  .naréCau.  de  Bret  g L   „>  „     n e  J  ^t 
avant  Norman.l  ,1e  Oiuil.riac  en  I23;i  iRer/ierc/,es  .■>,„■  In  ri       ,         ,     T 

3    .  Radulfus  de  Filgeriis  tuno  Bri.anni»,  senescallus  ..  ».  Mor      I    :0i 

poun-au  fa.e  „o.e  ,„..  avau  .t.  ^o.r.:!  i^iz^  ^^î^:  ::::!:::: 

lance  :  .  ConsUntia  lilia  Cona.n  K:„lulfum  de  F,^^.riis    s«n,      »  , 

tannie  nominat  .  (BiM.   nat.,  ms.  ,at.  d7092,  fo,    d^Kn   1     ,'"'",  '"■'■ 
gnitio.  sans  donte,  que  Ilaoul  de  Fou'^êres  ««.^rav  ,  ,  '"'"  "■ 

de  Constance    et  en  wret  nous  pos.sido       re  eon fl -,  1'  1"  ^°;  "'V'"'^ 
antérieures,   accordée    „ar   Con.stance  .   l'abL  '  e       ie'  "^  TT""' 

Kaoul  avec  son  titre  :  .  Volo  eciam  a  .„■..,„,•  ,   "'""'"'"'   ""  <^Sare 

habeant,  teneant  -t  .-.i.leant  lirre  r^lnr''''"  ""'""^' 

terran,  de  n.ea  foresta  ad  u„a„.  carruch'an;    cu^at  „   ^^rirT''" 
temporis   Britannie   senescallus  et  sarvi«„f.  '"'""us  iilgeriis  tune 

i<'r..nu...(Anc.Ev,chés.yipmZT.)        ""'    "'"<•—'.    videlicet 
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lit  plus  liant  que  sous  ce  règne  le  sénéchal  semble  être  un 
Taud  officier  de  la  couronne  ;  cependant  une  charte  de 
Constance  pour  l'ahhaye  de  Beaulieu  ^  h'  montre  fixant  les 
limites  d'un  territoire  et  ferait  croire  qu'il  avait  ainsi  des 
fonctions  administratives. 

Vers  la  même  époque  on  trouve  le  titre  porté  par  Maurice 
de  Graon,  grand  seigneur  de,  la  cour  de  Ih'iiri  il,  qui,  en 
1206,  reçut  en  don  de  iMiilippe-Auguste  le  domaine  ducal  de 

Ploermel  -. 

On  trouve  encore  quelques  autres  sénéchaux  de  Bretagne  \ 
mais  dont  on  ne  peut  guère  indiquer  que  le  nom.  les  actes 
où  ils  fiîrurent  ne  nous  renseignant  que  hien  peu  sur  leurs 
fonctions  :  encore  ne  faut-il  pas  les  «  solliciter  »  trop  auda- 
cieusement.  On  peut  citer  notamment  plusieurs  chartes 
émanant  de  Juhel  de  Mayenne,  gendre  d'Alain  de  Dinan 
et  qui,  comme  son  beau-père,  fut  sénéchal  de  liretagne  en 
1212.  Dans  l'un  des  actes,  Juhel,  seigneur  de  Dinan,  séné- 
chal de  Bretagne  \  choisi  comme  arbitre  par  les  parties, 
conclut  un  accord  entre  l'abbaye  de  Beaulieu  et   les  liabi- 


1.   Voir  la  uote  précédente. 

i>.  honation  datée  do  Nant.'s,  faite  pir  la  duchesse  Constance  à  l'hôpital 
S  tint-Jean  .TAngt'rs;  pirnii  les  témoins  :  «  Mauricio  de  Creun,  senescallo 
l!ritanni;e  ».  1».  Morice,  I,  710.  —  Sur  ce  personnage  voir  Delisle,  op.  cit., 
1».  40U-4UG,  (lui  ne  mentionne  pas  ce  titre  de  sénéchal  de  Breta},'ne,  et 
A.  de  La  Borderie.  //.  de  B.,  lll,  p.  -^o. 

3.  Vn  acte  du  '2\)  juin  li'OS  qui  termine  un  procès  entre  l'abbayo  de 
ouimperlé  et  les  forestiers  do  Quiberon.  c  in  curia  comilis...  mediaute  ju- 
dicio...  »  nomme  eu  première  ligne  parmi  les  témoins  et  juges  t  (i.  Kival- 
loni,  domini  comitis  senescallo  »  et  il  est  scellé  du  sceau  de  ce  person- 
nage «  tloniini  comitis  tune  temporis  senescallus  ».  {Cartul.  de  Quimpevlé, 
noliii.  p.  rJi>)-  M^'is  ^e  sénéchal,  qui  parait  être  tout  au  moins  le  })romier 
des  juges  et  (lui  est  bien  un  sénéchal  ducal,  ne  doit  point  être  un  sénéchal 
de  Bretagne,  un  le  voit,  dans  un  acte  do  1206,  prendre  le  titre  de  sénéchal 
de  Hroérec  et  de  de  Cornouaille  (Dom  Le  Duc,  p.  6U8). 

4.  t  Juliellus  de  Meduana,  Dominus  Dinanui.  Senescallus  Britannie  tam 
clericis  quam  laicis  salutem...  »  Hibl.  nat.,  ms.  lat.  170'Ji,  fol.  151,  copie 
d'après  les  titres  de  Beaulieu. 
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tants  de  Plumaudan  :  il  n'agit  donc  point  ici  en  tant  que 
sénéchal  de  Bretagne,  mais  comme  seigneur  de  Dinan  et 
surtout  comme  arbitre  K  Dans  un  autre  acte  non  daté, 
mais  certainement  antérieur  à  1218,  on  voit  Juhel  de 
Mayenne,  sénéchal  de  Bretagne,  confirmer  à  l'abbaye  de 
Beaulieu  ce  qu'elle  possède  dans  son  fief  ".  tout  en  se  ré- 
servant la  juridiction  sur  les  iKunmes  de  l'abbaye  \  Cet 
acte  est  donné  dans  l'église  de  SainI -Sauveur  de  Dinan  \  Il 
semble  bien  évident  que  dans  cet  acte,  comme  dans  le 
précédent,  Juhel  de  Mayenne  agit  non  comme  sénéchal  de 
Bretagne,  mais  comme  seigneur  féodal.  On  esl  dcmc  surpris 
de  voir  les  savants  éditeurs  de  cette  charte  conclure:  «  La 
cour  du  sénéchal  de  Bretagne  se  tenait  donc  dans  l'église 
Saint-Sauveur,  appartenant  à  Saint-Jacut,  en  présence  de 
l'évêque  »  \ 

1.  «  ...  Tandem  dicte  partes  in  nos  tanquam  in  unicum  arbitrum  et 
compositorem  ab  ipsis  eommuniter  electum  super  premissis  compromise- 
runt.  et  etiam  tanquam  Dominus  dictorum  habitantium...  .  Ibid. 

2.  «  Juhellus  de  Meduane,  Britannio  seneseallus...  confirmavi  eis  que- 
c unique  habebant  a  feodo  meo...  »  Aric.  Ed.,  lu,  p.  i>i>8,  no  xiv. 

3.  <t  Si  vero  aliquis  ex  eis  conquestus  fuerit' in  nostria  euria  nisi  -.d 
episcopi  audienciam  transferri  debeat,  juri  statuto  .).  Ibid. 

4.  «  Actum  publiée  in  nostra  curia,  in  ecclesia  Sancti  Salvatoris  de  Di- 
gnan...  >  Ibid. 

5.  Ibid.,  p.  229,  note  1.  -  Si  l'interprétation  des  éditeurs  était  exaele  il 
faudrait  en  conclure  que  le  séuéchal  de  Bretagne  était,  à  cette  époque  un 
juge  Itinérant,  ce  qui  n'aurait  rien  d'impossible.  C'est  le  caractère  qu'a- 
vaient les  justiciers  normands  :  «  le  duc  les  envoyait  au  nombre  de  trois 
ou  quatre,  tenir  l'assise  dans  les  principales  villes  des  baillies  .  (Delisle 
Des  revenus  publics  en  Normandie,  4S49).  Le  savant  jurisconsulte  et  joyeux 
conteur  Noël  du  Fail  (f  en  1591)  disait  qu'il  en  avait  été  ainsi  en  Breta 'ne  ■ 
«  ...  Il  me  plairoit  donc,  et  le  feray  quand  j'auray  .lesrobé  quelque  "cou- 
ronne et  les  bottes  d'un  mal  advisé,  que  Messieurs  les  .luges  allassent  de 
heu  en  lieu,  de  ville  en  ville,  rendre  et  faire  la  justice  à  qui  on  voudroit  • 
comme  les  anciens  François,  desquels  les  Anglois  tiennent  encore  beau- 
coup, que  leurs  prédécesseurs  normans  y  avoient  ap],orté.  («uant  à  nostre 
Bretaigne,  il  y  avoit  un  seul  Juge  Seneschal.  qui,  se  promenant  par  toute 
la  Province,  jugeoit  sur  le  lieu,  et  sans  appel,  tous  procès  de  quelque  sorte 
et  nature  qu'ils  fussent...  ,  {Contes  et  discours  d^Eutrapel,  éd.  Assézat  I 
i>.  312;  cf.  II,  j..  170,  une  anecdote  sur  le  sénéchal  de  Rennes).  Mais  aucun 
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Pierre  Judicar^l,  sénéchal  de  Iketa-iie  en  1220,  figure 
auprès  de  Guillaume,  sénéchal  de  Rennes,  dans  l'enquête 
faite  à  Nantes  par  le  sénéchal  de  Wniou  sur  les  droits  du 
duc  de  lU-etagne  sur  le  sel  ',  et  en  1221  il  confirme  par 
l'apposition  de  son  sceau,  une  donation  faite  à  Alain  de 
Rohiin  par  Eudon,  fils  du  comte  de  Porhoi'l  -. 

En  1235,  sous  le  règne  de  Pierre  Mauclerc,  le  sénéchal 
de  Bretagne,  Normand  de  Québriac,  se  signala  par  ses 
méfaits  contre  l'abbaye  de  la  Vieuxvillc  et  les  ravages  qu'il 
y  commit  accompagné  de  ses  sergents.  Ces  faits  nous  sont 
connus  par  l'enquête  à  laquelle  ils  donnèrent  lieu  '\  Mais  il 
est  à  remarquer  que,  dans  ce  document.  Normand  est  ap- 
pelé tantôt  scncchal  et  tantùt  maréchal  du  duc.  «  ce  qui 
fait  juger,  dit  Dom  L(djineau  \  que  ces  deux  qualités  estoient 
réunies  en  lui.  D'ailleurs  tous  les  sénéchaux  de  ce  siècle 
estoient  chevaliers,  comme  on  le  peut  voir  par  les  sceaux 
où  ils  sont  représentez  à  cheval  et  l'épée  à  la  main.  »  De 
ce  que  ces  fonctions  se  trouvent  réunies  en  la  môme  main, 
il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'elles  fussent  identiques  ^ 

document  ne  permet  d'aflirmer   ce  caractère  d'itinérant  pour  le  s.'néchal 
de  Bretagne. 

1.  D.  Morice,  1,  840. 

2  Anr.  Ecrchés,  VI.  p.   KU;  Cartnl.  du  Morbihan,  n°  254. 

3  «  Vla-ister  Henricus  de  Migrit,  juratus,  dixit  quod  munaclu  Noteris 
Ville  multa  el  ma-na  dampna  su>tinuerunt  per  -entem  comili.,  et  quod 
\onnannus,  senescallus  comitis,  bis  ad  minus  cucurrit  per  terras  eorum  et 
.l.mpnilicavit  eas.  et  quod  servient.s.  bone  usque  ad  XXX,  cum  armis  ve- 
nerunt  us.iue  ad  abbatiam  comminant  >s  eis  ut  extorserent  al.  eus  pecuuiam 
et  extorserunt...  C.aufridus  presbvt.-r.  juratus.  dixit  quod  Cornes  britann.e 
per  Normannum  de  Quibriaco,  marescallum  suum.  et  per  alios.  teoit  mona- 
chis  Vetoris  Ville  multi  dampna  et  infra  treugam...  ^  a.  de  la  Horderie, 
Nouveau  recueil  d^actes,  n»  v.,  p.  41;  cf.  D.  Lobineau,  II.  387-388;  D.  Morice, 

1,  889-8'JO. 

4.  Loc.  cit.;  reproduit  par  I».  Morice. 

•i  De  mt-mo,  on  Normandie,  un  personnage  do  la  cour  de  Henri  II,  ^^ll- 
lelmus  lilius  Adelini,  qualifié  marescallus  iusqu' en  1173,  reçoit  le  titre  de 
dapiferii  partir  de  cette  date.  Delisle,  Actes  de  Henri  II,  i».  478. 
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Tandis  que  le  maréchal  a  des  attributions  militaires,  nous 
n'avons  pas  trouvé  un  seul  acte  qui  nous  montre  le  sénéchal 
de  Bretagne  à  la  tète  de  l'ost,  comme  cela  eut  lieu  en  d'au- 
tres provinces  K  Si  quelques-uns  furent  de  vaillants  cheva- 
liers, tels  que  Roland  et  Alain  de  Dinan  et  Juhel  de  Mayenne, 
on  ne  les  voit  pas  cependant  prendre  part  à  des  faits  d'ar- 
mes en  qualité  de  sénéchaux  -. 

Il  semble  que  les  fonctions  du  sénéchal  de  Bretagne,  au- 
tant que  nous  pouvons  les  connaître  et  jusqu'à  preuves  con- 
traires, furent  exclusivement  judiciaires  et  administratives. 
Elles  paraissent  telles  du  moins  dans  un  acte  de  1241,  oii 
nous  voyons  le  sénéchal  de  Bretagne,  «  Petrus  de  Vetreriis  », 
faire  acte  de  juridiction,  et  rapporter  un  accord  conclu  de- 
vant lui  entre  l'évéque  de  Quimper  et  Thibaud  chevalier, 
au  sujet  de  la  propriété  de  terres  sises  à  Pleyben  ^  Quoique 
l'acte  ne  dise  pas  où  il  a  été  dressé,  la  mention  du  serment 
prêté  sur  le  bras  de  saint  Corentin  laisse  croire  que  l'ac- 
cord  a  été  conclu  à  Quimper.  En  tous  cas  la  juridiction  du 
sénéchal  de  Bretagne  devait  s'étendre  à  toute  la  Bretagne. 

C'est  pour  la  période  qui  fait  l'objet  de  cette  étude  la  der- 
nière mention  du  sénéchal  de  Bretagne  que  nous  ayons  ren- 


4.  Notamment  en  Normandie  et  en  Anjou  où  les  attributions  du  sénécbal 
furent  p  irticuliôrement  étendues.  Cf.  Lucbaire,  Manuel,  p.  262. 

2.  Les  Anciens  Evècfiés  (V.  p.  329-330)  semblent  croire  cependant,  mais  à 
tort  selon  nous,  que  Roland  et  Alain  de  Dinan  furent  en  même  temps  des 
justiciers  et  dt\s  chefs  d'armées.  C'était  aussi  l'oi)inion  de  M.  Trévédy  : 
«  Au  xiii*"  siècle,  dit-il,  le  sénéchal  de  Bretagne  nous  apparaît  comme  un 
grand  officiir  investi  d'une  haute  autorité  militaire  et  judiciaire  A 
l'ex(^mple  des  sénéchaux  des  ]>rovincf's  de  France,  il  commande  l'arnuM'  et 
assure  l'administration  de  la  justice.  Un  de  ces  sénéch.tux  porte  en  même 
temps  le  titre  de  maréchal  de  Bretagne.  Tous  les  sénéchaux  sont  cheva- 
liers >.  En  note  il  cite  Alnin  de  Vitré  (Dinan)  et  Normand  de  Uuébri.ic. 
{La  sénéchaussée  et  les  sénéchaux  de  Cornouaille,  j).  5,  —  Voir  aussi  du  même 
auteur,  Les  grands  écuyers  héréditaires  de  Bretagne,  Revue  historique  de 
l'Ouest,  VI  [1890]»  1"  partie  p.  653). 

3.  Cartulaire  de  Quimper,  n»  57,  p.  98. 
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contrée  ^  La  tonction  fiil-elh;  siippriniée  comme  elle  Tavait 
été  quelques  années  plus  lot  en  Krance?  On  ne  saurait  le 
(lire,  fl  semble  que  c'est  également  à  cette  époque  que  la 
caria  ducis  commence  l'évolution  qui  devait  la  transformer 
en  Parlement  -.  Le  sénéchal  de  lîretag-ne  devait  dès  lors 
disparaître.  On  a  supposé  que  l'office  de  sénéchal  de  Breta- 
gne fut  remplacé  par  celui  déjuge  universel  de  Bretagne, 
de  Président  de  Bretagne  (jii  du  Parlement  du  duc  \  cela 
esl  possible  mais  rien  de  certain  ne  saurait  être  affirmé. 


II.    - 


LES     SENECHAUX     DES     BAILLIES 


En  129i  le  duc  de  Bretagne  Jean  11  fit  dresser  un  regis- 
tre menlionnant  les  devoirs  et  services  militair(\s  qui  lui 
étaient  dus  par  ses  feudataires  principaux.  Ce  registre,  qui 
nous  a  élé  conserv»''  et  qu'on  appelle  «  le  Livrer  des  Ostz  »  *, 
nous  montre  qu'à  cette  date  la  Bretagne  étail  divisée  en 
huit  circonscriptions  appelées  grandes  baillies  ou  baillia- 
ges'. «  Ce  mot  a  ici  une  signification  non  pas  judiciaire, 
mais  plutôt  domaniale  et  féodale.   Chacune  de  ces  baillies 


1.  on  trauverail  encore  Kolland  Phclippts,  sénéchal  de  IJretag.ie  pour 
Charles  de  lUois.  en  i3i(),  et  (Jiiillauine  Derian  ou  Derien,  sénécJial  pour  le 
comte  de  Montfort  en    135:2.  Coullon  de  Kerdellech,  op.  cit.,  1,  p.  3!}5-39(i. 

-'.  Cf.  K.  Texier,  Etude  sur  la  cour  ducale,  p.  64  et  sq.  ;  voir  aussi  F.  Saul- 
nier,  I.e  Parlement  de  r>re/agne.  iiitrod.,  |>,  Wll-XVill. 

3.  Coullon  de  Kerdellech,  op.  cit.,  1,  p.  396. 

i.  Archives  de  la  Loire-lnférieure.  E,  IZ2 ,  publié  par  1).  Lobiueau,  II, 
f36;  I).  .Morice,  I,  UlO-lli;)  ot  plus  récemment  dans  le  Musée  des  archives 
départementales. 

o.  Ces  circonscriptions  étaient  aussi  appelées  \rAT(ois  sénéchaussées.  Cf.  un 
acte  de  1:278  par  lequel  le  duc  de  Hretagne  exem;ite  du  droit  d'avenagium 
toutes  les  terres  de  l'abbaye  de  Béj,Mr  sises  «  in  senescallia  Trecorensi.  i. 
(D.  Morice,  I,  1046-1047). 
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est  une  circonscription  dans  laquelh^  tous  les  fiefs  et  sei- 
gneuries relevani  immédiatement  du  duc  de  Bretagne  et 
compris  sous  cette  baillie,  portent  et  rendent  leurs  hom- 
mages à  un  même  siège,  c'est-à-dire  en  un  même  lieu  qui 
est  la  cour  ducale  supérieure  de  loute  la  circonscriplion  '.  » 
Les  huit  baillies  mentionnées  au  Livre  des  Ostz  sont  : 

La  baillie  de  Rennes 

«  «  «  Ploermel 

«  ((  ((  Nantes 

«  «  «  Broi'rec 

«  «  «  Cornouaille 

«  «  «  Léon 

«  «  «  Tréguer 

«  «  «  l*enthièvre. 

Cette  division  territoriale  a  pour  nous  un  très  grand  in- 
térêt parce  que,  à  la  tète  de  chacune  de  ces  baillies,  il  y 
avait  un  fonctionnaire  appelé  sénéchal.  Mais  avant  d'étu- 
dier le  rôle  et  les  fonctions  de  ce  personnage,  il  faut  dé- 
terminer l'origine  de  ces  circonscriptions  et  indiquer  quel 
t(;rritoire  étail  com|)ris  dans  leurs  limites. 

Ce  dernier  Iravail  a  déjà  élé  fait,  et  bien  fait,  par  M.  de 
la  Borderie  dans  son  Histoire  de  Bretagne  \  Nous  lui  em- 
piiinterons  donc  sa  description  du  territoire  des  baillies  et 
la  remarque  que  leurs  limites  coïncident  avec  celles  des 
grands  comtés  bretons  du  xi*'  siècle  \ 

!.__((  le  comté  de  Rennes  même  après  la  constitution 


i.  A.  de  la  Bor.lerie,  H.  de  B.»  111,  p.  52. 

ii.  111,  ]).  î)2  et  sq.  Voir  éfe'alemenl  VEssai  sur  la  géographie  féodale  de  la 
Bretagne,  par  le  même,  et  la  carte  qui  y  est  jointe. 

3.  Sur  Us  limites  territoriales  ('es  comtés  voir  l-s  remarques  de  M.  J. 
Flach,  Origines,  Ail,  i».  1U8-110.  Los  limites  territoriales  où  le  pouvoir 
s'exerce  sont  essentiellement  mobiles. 
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do  l'apanage  du  iN^illiièv  rc,  était  la  plus  vaste  des  grandes 
divisions  féodales  de  la  [Jn  tagne.  Il  répondait  aux  deux 
baillies  de  Rennes  et  de  Ploermel  du  Livre  des  Ostz.  11  com- 
prenait en  entier  les  territoires  des  diocèses  de  Rennes,  de 
DoL  d'Aleth  ou  Saint-Malo;  en  outre  celui  des  doyennés  de 
Careiitoir,  dr  Porlmët,  de  Kemenet-Guingan  (ou  Guémené- 
Guingan;  dans  le  diocèse  de  Vannes;  enfin  la  pointe  nord- 
est  du  dio<'èse  de  Cornouaille  bornée  vers  l'ouest  par  le 
Blavet  depuis  Aeuillac  (au  sud)  jusqu'à  Peumerit-Quintin 
(au  nord),  et  la  pointe  sud  du  diocèse  de  Saint-Hriouc  for- 
mant un  triangle  compris  entre  Czel  au  N.-O.,  Saint-Vran 
au  \.-K.,  nréhaut-Loudéac  au  Sud.  —  Cela  faisait  une  si 
vaste  étendue,  (ju'il  fallut  diviser  ce  comté  en  deux  siè^-es 
d(;  juridiction  rt  deux  grands  domaines  nommés  plus  haut  : 
bailiie  de  Rennes,  baillie  de  Plor-rmel. 

«  Cette  dernière  représentai!  l'antique  Poutrecoi'L  qui 
depuis  le  temps  du  roi  de  liretagne  Salomon  était  passé  tout 
entier  dans  le  comté  de  Rennes.  Comparée  aux  divisions 
ecclésiastiques,  la  baillie  de  Ploermel  embrassait  les  doyen- 
nés de  Montfort,  de  Lanouée  et  de  lleignon  au  diocèse  d'xV- 
letb  (ou  Samt-Maloj,  les  trois  doyennés  du  diocèse  de  Van- 
nes nommés  ci-dessus,  la  pointe  sud  de  Saint-lirieuc  et  la 
pointe  nord-esl  de  la  Cornouaille. 

((  La  baillie  de  Rennes  comprenait  les  diocèses  de  Rennes 
t^t  de  l)oL  i;i  partie  septentrionale  du  diocèse  d'Aletli  (ou 
Samt-Malo)  conmu;  plus  tard  sous  le  nom  d'archidiaconé  de 
Dmafi,  \v  doy(;uué  iU\  Loliéac  dans  le  nu^'uie  diocèse,  et  en- 
lin  (la[is  celui  de  Xanles.  sur  la  limite,  sept  paroisses  ou 
lrèv(^s  dépendant  de  la  baronnie  de  Cbàteaubriant,  lief  du 
comté  de  Rennes  •. 

1.  I/intro^luction  dos  Cahiers  de  doléances  de  la  Sénéchaussée  de  Rennes 
pour  les  Etats  Généraux  de  I7S9,  publiés  et  aunotés  par  Henri  Sée  et  André 
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II.  —  «  Le  Comté  de  Nantes,  des  xi«  et  xii«  siècles,  iden- 
tique à  la  baillie  de  Nantes  du  xiii«.  embrassait  exactement 
tout  le  territoire  du  diocèse  de  Nantes,  moins  ces  sept  trê- 
ves ou  paroisses,  moins  aussi,  bien  entendu,  les  dix-sept 
paroisses  angevines  relevant  au  spirituel  de  ce  diocèse, 
mais  (jui  ne  faisaient  partii^  ni  du  comté  ni  de  la  baillie  de 
Nantes,  ni  de  la  Bretagne  ^ 

III.  —  «  Le  Comté  de  Vannes,  dit  aussi  de  Browerec  ou 
Brocrec,  identique  (au  moins  depuis  le  i\«  siècle)  à  la  bail- 
lie de  Hroërec  du  Livre  des  Ost^,  était  loin  d'être  aussi 
étendu  que  le  diocèse  de  Vannes.  Sur  la  cote  il  avait  le 
même  développement,  de  la  Vilaine  à  TKlIé  ;  mais  dans 
l'intérieur  des  terres  il  montait  beaucoup  moins  ^vers  le 
nord.  Le  diocèse  de  Vannes  était  partagé  en  neuf  subdivi- 
sions ecclésiastiques,  savoir  :  sur  le  bas  cours  de  la  Vi- 
laine et  sur  la  cote  (de  la  Vilaine  à  l'Kllé),  le  territoire  de 
Redon,  le  territoire  de  Rieux,  le  doyenné  de  Péaule,  le  ter- 


LGsort  (190!),  t.  I,  p.  XIII  et  sq.)  contient  un  aperçu  historique  sur  la  forma- 
tion du  territoire  de  la  sénéchaussée  qui  reproduit  l'opinion  de  M.  de 
la  Borderie  sur  sa  superposition  au  comté  des  x^-xi»  siècles  (A.  0.). 

1.  Dans  un  certain  nombre  de  documents  on  trouve  mention  d'un  séné- 
chal de  la  Mée  (li>Oi,  0.  Morice,  I.  786  :  1220,  Marche^^ay,  Table  analytique 
du  Cartulaire  de  Hais,  n»  (i;  [2'H),  IManiol,  Les  appropriances  par  bannies, 
p.  i38;  ['2'6i,  liibl.  nat.,  ms.  fr.  -22,  337,  p.  308,  etc.).  Ce  sénéchal  prend  quel- 
quefois le  titre  de  sénéchal  de  Nantes  et  de  la  Mée,  comme  on  li'GS;  ([uel- 
quefois  on  sait  que  les  deux  charges  ('-taient  dans  la  même  main  comme 
c'est  le  cas  |)our  Hunier  en  1:254  (H.  nat.,  ms.  lat.  1700:.',  fol.  iM9).  Travers 
dans  son  Histoire  de  \antcs  (I,  p.  i"J8)  a  supjiosé  que  le  sénéchal  de  la 
Mée  était  le  sénéchal  du  domaine  ducal  de  Guérande  dont  la  châtellenie 
appartenait  en  propre  au  comte  de  Nantes  et  plus  tard  au  duc  de  Breta- 
gne (cf.  A.  de  la  Borderie,  Géographie  féodale,  pp.  17,  98);  et  de  fait  Rial- 
lan  du  Temple  se  fait  tantôt  appelé  sénéchal  de  Nantes  et  de  la  Mée  (Bibl. 
nat.,  ms.  fr.  i>2337,  fol.  ;)(I8)  et  tantôt  sénéchal  de  Nantes  et  de  Guérande 
(Cart.  du  Morbihan,  n"  ;]66).  Mais  des  textes  identitient  la  Mée  avec  le  comté 
de  Nantes  (cf.  Longnon,  Pouillés  de  la  province  de  Tours,  p.  lui,  et  A.  de 
Courson,  Cart.  de  liedun,  prolégom.  p.  cxvii).  Cependant  l'appellation  séné- 
chal de  Nantes -e/  de  la  Mée  semblerait  faire  croire  que  les  deux  titres 
étaient  primitivement  distincts  (A.  0.). 
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ritoire  de  Van  nos,  le  doyenné  de  Poii-Relz  et  celui  de  Ké- 
niénet-IIéboi  ;  —  dans  l'intérieur,  les  duyrnnés  de  Caren- 
toir,  de  Porhor;t,  du  Kéménet-Guingan  (Guérnené-Guing'an). 
De  ces  neuf  subdivisions,  le  comté  de  Broërec  comprenait 
seulement  les  six  premières;  les  tr(jis  autres  taisaient  par- 
tie de  la  baillie  de  IMoërmel,  c'est-à-dire  du  comté  de  Ren- 
nes. 

IV.  —  ((  Le  ConiU'  de  CornouafUe  du  xi''  siècle  avait  même 
étendue,  même  territoire  que  la  baillie  du  même  nom  du 
xiii''  siècle,  c'est-à  dire  tout  le  territoire  du  diocèse  de  Cor- 
nouaille,  moins  cette  pointe  nord-est  dont  on  a  déjà  parlé, 
bornée  vers  l'ouest  par  le  Hlavet  et  qui  leodalement  était 
sous  la  baillie  de  Ploërmel  '. 

V.  —  «  Le  Comté  de  Léon,  au  x^  siècle  et  au  cominen- 
cement  du  xi*"  siècle,  avait  exactement  le  même  territoire 
que  le  diocèse  du  même  nom.  Vers  l'an  103.'),  après  la 
guerre  occasionnée  par  la  constitution  de  l'apanage  de 
Pentbièvre,  le  duc  Alain  111,  pour  récompenser  le  vicomte 
de  Léon  qui  dans  cette  guerre  avait  suivi  son  parti  et  com- 
battu vaillamment  de  sa  personne  lui  donna  tout  le  terri- 
toire compris  entre  la  rivière  de  Douron  et  celle  de  Qué- 
fleut  »»u  rivière  de  Morlaix,  c'est-à-dire  la  partie  la  plus 
occidentale  du  diocèse  du  comté  de  Tréguer,  connue  peut- 
tre  dès  lors,  en  tout  cas  peu  de  temps  après,  sous  le  nom 
de  chàtellenie  de  Morlaix-Lanmeur,  et  qui  lit.  jusqu'en 
1179,  partie  du  comté  de  Léon.  A  cette  date  le  roi  d'Angle- 
terre Henri  II,  alors  tyran  de  la  Hretagne,  reprit  cette  cbà- 
tellenie  de  Léon  et  la  flt  rentrer  dans  le  comté  de  Tréguer. 
Aussi  n'est-elle  pas  comprise  dans  la  baillie  de  Léon  du 
xiii^  siècle. 


1.  Le  territoire  de  la  baillie  de  Cornouaille  a  aussi  été  décrit  par  M.  Tré- 
védy,  La  sénéchaussée  de  Cornouaille,  p.  G-8  (A.  0.). 
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VI.  —  c<  Le  Comté  de  Tréguer  était  un  démembrement  de 
l'antique  Domnonée  qui  appartenait  dès  la  fin  du  x*"  siècle 
à  la  maison  de  Rennes.  Dans  l'origine,  avant  la  constitu- 
tion de  l'apanage  de  Pentbièvre,  ce  comté  comprenait  tout 
le  diocèse  de  Tréguer  et  toute  la  seigneurie  de  (ioido.  Or 
le  Goëlo,  tel  qu'il  Tut  constitué  dans  le  partage  d'Eudon 
l'rère  du  duc  Alain  111  et  premier  comte  de  Pentbièvre,  s'é- 
tendait plus  ou  moins  dans  trois  diocèses;  il  embrassait  : 
1^'  la  partie  encore  bretonnante  de  l'évèclié  de  Saint-lirieuc 
comprise  entre  le  Gouët,  la  cote  occidentale  de  la  baie  do 
Saint-Hrieuc  et  la  rivière  du  Lefl"  ;  2'^  la  région  est  du  dio- 
cèse de  Tréguer  allant  du  Letl'  au  Trieu;  3"  un  cantcm  as- 
sez étendu  de  la  baute  Cornouaille  dans  le  nord-est  de  ce 
diocèse;  car  la  baronnie  de  Quintin,  qui  l'ut  extraite  du 
(ioido  au  xiii^  siècle  et  donnée  en  apanage  à  un  puiné  ren- 
fermait vingt-buit  paroisses  et  trêves,  dont  dix  dans  l'évè- 
cbé  de  Saint- lirieuc  et  les  dix-liuit  autres  dans  l'évèclié  de 
Cornouaille.  —  Le  comté  de  Tréguer  était  donc  plus  étendu 
que  le  diocèse  du  même  nom  ^  ;  et  son  littoral  se  dévelop- 
pait de  l'emboucbure  du  Gouët  à  celle  du  Quéfleut  ou  rivière 
de  Morlaix.  — Quant  à  la  cbàtellenie  de  Morlaix-Lanmeur, 
(jui  avait  été  distraite  de  ce  comté  vers  103")  et  annexée  à 
celui  de  Léon,  quand  elle  tut  reprise  au  Léon  en  1179  elle 
rentra  leodalement  dans  le  comté  de  Tréguer,  mais  elle  ne 
fit  point  partie  de  l'apanage  de  Pentbièvre  et  resta  depuis 
lors  dans  le  domaine  direct  du  duc  de  Rretagne. 

VIL  —  «  Le  Comté  de  Penthièvre  était,  comme  celui  de 
Tréguer,   un   démembrement  de    la   Domnonée  ;  c'était  ce 


i.  Un  acte  de  1260  semblerait  établir  une  confusion  entre  la  baillie  et 
le  diocèse  de  Tréguer  :  e  Uadulfus  H.irel,  miles,  senescallus  domini  comi- 
tis  Britauiiie  in' Trecorensi  dioccsi  tune  tempore.  »  (Ane.  Ev.,  IV,  p.  1.j6- 
157,  n"  GCLii)  (A.  0.). 
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pagus  Penteur  on  Pentrrr  mentinnn/^  «lès  le  vr  siècle  dans 
la  pins  ancienrn»  vie  de  saint  Tudnal  '.  qni  s'étendail  dn 
(jouët  à  l'Argnenon.  — Au  xi**  siècle  le  comté,  an  xiii"  siè- 
cle la  l)ailli(^  (pii  Ini  était  id<'nti(jae  coinprenail  tout  le  t<'r- 
ritoire  {^mUu  de  l'évéclié  de  Saint-lirienc,  moins  l.i  poinle  on 
trianj^-le  méridional  ci-di^ssns  et  dont  les  trois  an'.Hes  sont 
Saint-Vran.  Uzel  et  liréhanl-Loudéac.  Kn  revanche  du  côté 
de  ri^st,  l'anirle  nord  <*st  du  comté  de  iN'îttliièvre  dépassait 
un  \)vu  la  limit<^  dn  diocèses  de  SainI  liri(;m'  <il  embrassait 
six  on  Iniit  [)aroisses  de  révè<-hé  d'Alrtli  (on  Saint-Malo) 
sises  entr»'  l'Arg^nenon  el  la  rivière  de  Fremnr  «pii  sé[)are 
la  paroisse  de  l.aiisieu  de  celle»  de  Saiijt-Hriac.  » 

Cette  étnde  essenticlh^  dti  territ(»ire  dos  haillies  nous  ser- 
vira dans  lin  inst.int  pour  essayei'  de  dét(n'miner  la  (]at(^  à 
hnpndie  remontent  ces  divisions  administratives  et  judi- 
ciaires de  la  Rretag-ne.  llc^tenons  d(;  cette  exposition  minu- 
tieuse de  notre  grand  hislorien  breton  (jue  si  les  baillies 
coïncidaient  avec  les  anciens  comtés,  elles  n'avaient  <ln 
moins  rien  de  comnum,  saut"  en  Léon,  avec  les  divisions 
territoriales  ecclésiastiques. 

La  division  de  la  Bretagne  en  huit  baillies  ne  put  avoir 
lieu  avant  que  tout  le  territi^re  qui  devait  former  le  duché 
ne  fut  réuni  en  une  seule  main  retenant  tout  ;iu  moins  la 
suzeraint*té  sur  toutes  les  grandes  seigneuries.  Le  duché 
de  Hretagne.  tout  comme  le  royaume  de  F'rance.  ne  se  cons- 
titua pas  en  un  jour  :  il  fallut  des  conquêtes  après  des 
guerres  privées  et  d'heureuses  alliances.  C'esl  encore  à  M. 
de  la  Horderie  que  nous  emprunterons  un  résumé  succinct 
de  cette  formation  du  duché. 


1.  La  plus  ancienne  vie  d<'  saint  Tudual  ne  semble  jias  antérieure  nu  ix^  ou 
aa   X»  siècle,  cf.  F.    Lot,  Mélanges  d'histoire  bretonne,  p.  84,  note  4.  (A.  O.j. 

2.  Essai  sur  la  géographie  féodale,  p.  170-171. 
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«  Le  libérateur,  le  vain(jueur  des  Normands  en  1)37, 
Alain  Harbe-Torte,  comte  de  Nantes,  fut  d'abord  salué  par 
tous,  comme  chef  et  duc  de  Bretagne.  Mais  après  sa  mort 
(952),  et  à  la  suite  d'une  longue  lutte,  la  dignité  ducale 
passa  dans  la  maison  de  Rennes,  qui  au  commencement  du 
XI"  siècle,  sous  le  duc  Geofïroi  I  (de  092  à  iOOK  ,  arriva  à 
uiu'  prépondérance  incontestable.  Pour  soutenir  le  titre  de 
duc,  elle  possédait:  1**  le  comté  d(^  Fiennes  et  son  annexe 
le  l'outrécouët  (répondant  à  la  baillie  de  Ploërmel;,  2^  le 
comté  de  BroiTech,  3"  tout  le.  nord  de,  la  péninsule,  qui 
avait  formé  jadis  le  comté  de  Dominjnée,  jusqu'à  la  rivière 
de  Morlaix  répimdant  aux  baillies  de  Tréguer  et  de  Pen- 
thièvre;.  Cela  faisait  plus  de  la  moitié  de  la  Bretagne. 

((  La  concentration  territoriale  ne  s'arrêta  pas  là:  Hoël, 
comtr  de  (lornouaille  par  son  père  Alain  Canbiartien  1038;, 
fut  aussi  comte  de  Nantes  par  sa  mère,  et.  en  1060.  par  sa 
ïitmuui  la  princesse  Kavoise,  seule  héritière  de  la  maison 
de  Rennes,  il  entra  en  possession  de  la  dignité  ducale  et  de 
tous  les  biens  de  cette  mais(jn.  Ainsi  l'unité  territoriale  de 
la  Bretagne  se  trouva  naturellement  refaite  au  profit  de 
son  duc,  dont  la  souveraineté,  jusque  là  plus  nominale  que 
réelle  semblait  pouvoir  désormais  agir  et  se  déployer  li- 
brement pour  le  bien  et  la  puissance  de  la  nation  :  —  le 
comté  de  Léon,  qui  seul  conservait  encore  un  chef  particu- 
lier, étant  trop  faible  pour  former  obstacle  ». 

Ainsi  avant  1006,  il  semble  inutile  de  chercher  une  ad- 
ministration générale  de  la  Bretagne:  chaque  comté  doit 
avoir  son  administration  propre  sans  aucune  centralisa- 
tion. Et  encore  après  1066  trouve-t-on  parfois  des  comtes 
aftlchant  dans  leurs  domaines  une  complète  souveraineté  ^ 

4.  A.  de  la  Borderie,  H,  de  B..  MI,  pp.  26-28,  31. 
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Âii  reste  à  C(;tte  époque  le  sénéchal  semble  (mcore  faire 
partie;  de  la  maison  ducale,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  sans  qu'on  puisse  savoir  quelles  étairnt  ses  attribu- 
tions. 

Si  on  en  croyait  Alain  Houchart  \  suivi  sur  ce  point  par 
Bertrand  d'Artzentré  \  c'est  le  duc  Ahiin  IV  F(;rgent  (lOHi- 
ill2i  qui  aurait  orp^anisé  la  justice  en  Bretagne.  «  Pour  ce 
que  lors,  dit-il,  lestai  et  ordre  d'ex(Tcer  iustice  en  Bretai- 
gne  esloit  contuz,  ce  duc  Alain  Fermant,  qui  moult  prudent 
iusticier  estoit.  establil  les  sièges  de  la  iustice  de  son  pays 
selon  les  climalz  vi  ordonna  que  tous  les  sièges  de  iustice 
des  dyocèses  de  Umnes,  Dol,  Saint-Malo,  (^.ornouaille,  Ven- 
nes,  Saincl-Brieuc,  Léon  et  Trigui'r  ressortiroient  par  ap- 
pel au  contredit/  [)ar  deuant  le  seneschal  de  Rennes,  et  les 
sièges  de  la  conté  de  Nantes  ressortiroient  par  appel  par 
dtMiant  le  seneschal  de  NanU^s.  Et  pour  cour  souveraine  il 
érigea  et  créa  un  parlenu;nt  en  Bretaigne,  auquel  parle- 
ment toutes  appellations  inleriectés  des  seneschaulx  de 
Rennes  et  de  Nantes  et  aussi  des  grands  iours  des  euesques 
de  Bretaigne  qui  ont  permission  du  duc  de  les  l'aire  tenir 
vont  par  appel,  lesquelles  appellations  y  décidées  et  termi- 
nées par  arrest  sans  ce  qu'il  y  eust  quelque  refort  à  Paris 
ne  ailleurs...  »  Il  est  facile  de  reconnaître  la  source  utilisée 
par  Bouchart  en  ce  (|ui  concerne  la  création  du  Parlement: 
c'est  la  fameuse  charte  attribuée  à  xVlain  Fergent  et  qui 
lui  est  bien  postérieure  ayant  été  fabriquée  pour  soutenir 
la  théorie  relative  à  la  création  des  neuf  barons  de  lireta- 
;ne  ^  Mais  pour  ce  qui  touche  l'organisation  de  la  justice 


II 


1.  Les  (grandes  rroniques  de  Bretaigne,  éd.  des  Bibliophiles  Bretons,  fol.  89. 

'2.  Histoire  de  liretayne,  éd.  de  1018,  p.  i*31. 

3.  I).  Morice,  l'r.  II,  préface  p.  xxv,  note.  L'insigne  fausseté  de  cet  acte 
a  été  reconnue  depuis  longtemps,  cf.  Hévin,  Questions  féodales,  pp.  21,  345; 
Dom  Le  Gallois,  Réfutation  de  la  fable  de  Conan  Mériadec,  Société  archéol. 
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et  de  l'app^d  par  contredit  aux  sénéchaux  de  Rennes  et  de 
Nantes  on  ne  connait  pas  la  source  de  Bouchart  qui  ne  de- 
vait pas  être  beaucoup  plus  pure  (pie  la  précédente.  M.  Tré- 
védv  ^  a  admis  cette  attribution  à  Alain  Fergent  de  l'orga- 
nisation judiciaire  bretonne,  tout  en  reconnaissant  que 
l'acte  sur  lequel  (die  se  base  est  taux  -. 

.M.  de  la  iiorderie  était  un  trop  habile  criti(iue  pour  s'être 
laissé  prendre  à  cette  fable.  «  Nos  anciens  historiens,  dit- 
il  ^  B()U('h;irt  et  d'Arg(;ntré,  lui  attribu(;nt  en  outre  [à  Alain 
Fergent]  la  gloire  d'avoir  inauguré  ou  au  moins  réglé 
l'organisation  judiciaire  de  la  Bretagne:  il  n'y  a,  croyons- 
nous,  aucun  droit.  Cette  erreur  vient  en  ligne  directe  de  la 
fausse  charte  absolument  apocrypln^  sur  les  neuf  barons 
de  Bretagne...  qui  attribue  à  l'ergent  l'organisation  des 
litats  et  du  Parlement  ducal.  Fable  absurde,  Fergent  n'in- 
nova rien:  ce  qui  ru;  l'ompéche  pas  d'avoir  usé  largement 
des  institutions  d('*jà  existantes,  d'avoir  maintes  fois  convo- 
qué, présidé  des  assis(îs  judiciaires,  et  d(;  grandes  cours 
féodales,  où  l'on  agitait  souvent  des  questions  de  gouver- 
nement et  des  affaires  politiques.  » 

Si  nous  ne  nous  trompons  il  semble  que  M.  de  la  Borde- 
rie.  tout  en  repoussant  l'attribution  à  Alain  IV  de  cette 
organisation,  aurait  cru  vobjntiers  qu'elle  lui  était  anté- 
rieure. File  ne  Peut  pas  été,  en  tout  cas,  de  beaucoup  car, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  elle  ne  peut  avoir 
existé  avant  1006. 


d'Ill.'-et-Vilaine,  XV,  p.  44;  Ct«de  Berthou,  Analyse  de  la  Chronique  de  Saint- 
lirleuc,  Association  bretonne.  Congrès  de  Châteaulin,  1900,  p.  34;  V»«  Ch.  de 
Calan,  Mélanges  historiques,  p.  38. 

1.  Organisation  judiciaire,  p.  194-195. 

'1.  Ihid.,  p.  198.  Sur  l'organisation  des  baillies,  cf.  i».  201. 

3.  H.  de  Dret.,  111,  p.  36.  —  Cf.  E.  Texier,  Etude  sur  la  cour  ducale,  intro- 
duction. 
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CHAPITRE  I 


LES  SENECHAUX  DUCAUX 


Les  listes  de  sénéchaux  que  nous  avons  dressées  et  qu'on 
trouvera  aux  pièces  justificatives,  auront  ici  quelque  uti- 
lité en  nous  permettant  de  voir  à  peu  près  à  quelle  époque 
apparaissent  les  premiers  sénéchaux  des  haillies. 

A  Nantes  nous  touvons  un  sénéchal  vers  1 08 i- 1103  ', 
puis  aucun  autre  n'apparaît  avant  Guillaume  fils  de  Ha- 
mon,  dont  nous  avons  parlé  dans  la  premier»;  partie  de  ce 
chapitre,  et  qui  signe  comme  témoin  un  acte  du  roi  lienri  II, 
postérieur  à  llfiG  et  adressé  «  episcopo  Nannetensi  et  Da- 
pit'ero  et  ministris  suis  et  omnibus  hominibus  et  fidelibus 
suis  totius  Mediœ  »  -.  Ce  Guillaume  est  trop  connu  pour 
qu'il  puisse  y  avoir  doute  sur  son  origine  :  il  représente 
certainement  le  roi  Henri  II  ^  Xous  connaissons  d'ailleurs 


1.  Cart.  (le  Quimperlê,  ii»  xxxv,  p.  173.  «  Warinus  dapifer  ».  Ce  person- 
nage ne  porte  pas,  à  vrai  dire,  le  titre  de  sénéchal  de  Nantes,  mais  dans 
l'acte  il  signe  parmi  les  testes  nannelenses.  Travers  {Uist.  de  Nantes,  écrite 
vers  1747,  publiée  en  1838,  t.  1,  p.  29S)  n'avait  pas  trouvé  mention  do  séné- 
chal de  Nantes  avant  Maurice  de  Lire  en  1186.  «  On  ne  trouve  point,  di- 
sait-il, de  sénéchal  de  Nantes  avant  (Jeftroi.  Cela  fait  croire  que  l'institu- 
tion de  cette  charge  était  récente,  et  qu'elle  avait  été  faite  par  le  roi 
d'Angleterre  Henri  II,  l'an  1158,  ou  peu  après  par  le  comte  Geffroi  son  lils, 
qui  fut  cunitc  de  Nantes.  »  —  .M.  Trévédy  {Ovrjanis.  Judiciaire,  p.  1D9,  n.  2) 
cite  un  sénéchal  de  Nantes  en  10«i:2  et  renvoie  à  Lubineau,  Pr.,  col.  I9i;  on 
voit  bien  dans  l'acte  cité  i  Nemenoio  senescalco  »  mais  était-ce  un  séné- 
chal de  Nantes  i 

2.  D.  Morice,  p7\,  I,  657.  «  «luillolmus  filius  Hamon  Dapifer  Nann.  »  — 
Nous  avons  déjà  renvoyé  plus  haut  à  propos  de  ce  personnage  à  la  notice 
que  lui  a  consacré  M.  Delislo  dans  son  Recueil  des  actes  d'Uejiri  II,  introd., 
p.  470.  —  Guillaume,  lils  de  Hamon,  ligure  sans  aucun  titre  parmi  les  té- 
moins d'une  donation  faite  à  Saint-Georges-de-Rennes  par  Conan  IV  et  da- 
tée de  (îuingamp  entre  1156  et  1169  (Cart.  de  Saint-Georç/es,  n°  xx,  p.  121- 
122).  C'est  bi.'U  comme  sénéchal  de  Nantes  qu'il  smible  agir,  bien  qu'il 
prenne  seulement  le  titre  de  sénéchal,  dans  une  enquête  sur  le  a  droit 
dMiesmage  »  que  possédait  à  Nantes  l'abbaye  de  Saint-Georges  {Ibid.,  p.  IvSl). 

3.  Geoffroi  d'Anjou  s'était  emparé,  en  1156,  de  la  ville  de  Nantes  et  avait 
pris  le  titre  de  comte  de  Nantes  (Delisle,  op.  cit..  j).  370).  A  sa  mort,  en 
1158,  le  duc  Couan  IV  voulut  rentrer  en  possession  de  ce  territoire,  mais 
Henri  II  le  réclama,  comme  héritier  de  son  frère,  et  le  duc  de  Bretagne  lui 
en  lit  abandon  à  la  Saint-Michel  1158  (A.  de  la  Bordcrie,  Hist.  de  Bret.,  111, 
p.  271-272). 
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d'autres  sénéchaux  nantais  du  roi  Pantagenél,  en  1181  ^ 
et  en  1185  \  A  partir  de  cette  époque  la  liste  des  sénéchaux 
de  Nantes  se  poursuit  d'une  manière  normale  sinon  sans 
lacunes. 

La  menlion  du  sénéchal  de  Rennes  est,  nous  l'avons  vu 
à  propos  du  sénéchal  de  Bretagne,  heaucoup  plus  an- 
cienne, et  nous  avons  vu  également  qu'il  est  parfois  diffi- 
cile de  savoir  s'il  s'agit  d'un  sénéchal  de  Bretagne  ou  d'un 
sénéchal  de  Rennes.  Cependant  le  plus  ancien  peut-être 
que  l'on  rencontre  se  trouve  précisément  dans  un  acte  d'A- 
lain Fergent  \  D'autres  paraissent  en  1130  ^  en  llil  \  en- 
tre llofi  et  llGfiS  entre  11(J8  et  1178".  Le  sénéchal  que'l'on 
trouve  à  cette  dernière  époque  est  certainement  im  fonc- 
tionnaire d'Henri  II  \  Les  sénéchaux  de  Rennes  se  succè- 
dent ensuite  régulièrement. 

A  Ploermel  le  premier  sénéchal  C(mnu  est  un  Petrus  Prior 


X 


1.  •  retrus  filius  Guidonis  et  Robertus  Doniol.  senescalli  domini  re-is 
Angl.  tune  Nannel.  .  Delisle,  op.  cit.,  p.  413.  -  .  l'.trus  Guidonis  ,  se  re- 
trouve  comme  sénéchal  de  Nantes  en  1182  et  1183,  Archives  de  la  Loire-Infé- 
rieure, H.,  23  et  47.  ' 

2.  «  Eudo  hlius  Ernisii  .  so  qu.ilifie  sénéchal  du  roi  Henri  II  d'Angleterre 
a  Nantes.  Bibl.  nation.,  ms.  lat.  5480.   t.  I,  p.   118;  Delisle,  op.  cit.,  p    367 

3.  «  Hugo  Hedonensis  dapifer  ..  Bibl.  nat.,  ms.  ïr .  22;;2<)  fol  663  664* 
cf.  D.  Morice.  Pr.,  l,  .525.  .Mais  à  la  même  époque  il  y  a  aussi',  comme  nous 
1  avons  dit.  un  sénéchal  du  même  nom  attaché  à  l'évèque  de  Hennés  iCarl- 
de  baint-Geonjes,  n°  i.viii,  p.  156-157). 

4  .  Will.lmus  dapifer  Hedonensis  ..  A.  de  la  Horderie,  Kecueil  d^actes 
inédits,  n«  xxxiu,  p.  72.  * 

5.  «  Wilielmus  dapifer  Hedonensis  ,.  Anciens  Evrché<^  V|  p  i<=)s.  _ 
«  Guido  ..  D.  Morice,  Pr.,  I,  584,  639. 

6.  t  Guido  dapifer  de  Redon.  ».  D.  Morice,  Pr.,  ],  (,62. 

7.  .  Guillaume  de  Lanvallai  ».  Ibid.,  659,  672,' 673. 

8.  c  «iuillelmus  de  Lanvallai  senescallus  Redonire,  notum  facit  quod  Es- 
veiUardus  de  Seisson  in  curia  Domini  Régis  Redoniœ  recepit  a  domino  Wil- 

elmo  Poignarde...  .  p.  Morice,  Pr.,  I,  059.  -  On  sait  par  ailleurs  que  Guil-' 
laume^de  Lanvallai  fut  justicier  en  An-^leterre  pendant  h-s  années  1174 
et  ILo  On  sait  également  qu'il  y  eut  vers  le  même  t.mps  un  Robert  de 
Lanvallai.  sénéchal  de  Henri  II  à  Rennes.  Delisle,  op.  cit.,  p.  486-487 
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d(int  nous  n'avons  pas  trouvé  mcnlion  avant    12ol  \  mais 
qui  cepondanl  nurait  été  vu  fondions  dès  1283  -. 

Le  sénéchal  de  lîroerec  apparaît  on  1 182  '.  Entre  1192  rt 
1201  la  char^^e  était  tenue  par  ((  Uodaudus  lilius  Deriani  »  '  ; 
en  120G  par  «  0.  Kivallon,  senesclial  de  liroerec  et  de  Cor- 
nouaille  »  ^  en  1251  par  «  Petrus  Prior  »  qui.  nous  venons  ' 
de  le  voir  était  aussi  sénéchal  de  iMoerniel  ^  Les  fonctions 
de  sénéchal  de  PloerniM  et  de  llroërec  sont  encore  réunies 
dans  les  mêmes  ma.ns,  en  1257,  en  1202  et  vers  1271  \ 
Nous  savons  par  le /..(^/o  Je.  O.s^.- qu'en  121.)  i  il  en  était  encore 

de  même.  «  H  n'en  est  pas  nudns  certain  que  la  haillie  de 
Ph)ermeU  c'est-à-dire  la  grande  sénéchaussée  ducale  établie 
en  cette  ville,  avait  une  existence  parfaitement  indépen- 
dante do  celle  de  Hroerech  »  ^ 

En  Cornouaille  aucun  sénéchal  ne  se  rencontre  avant 
1181''.    A   cette   date    nous   trouvons    Henri   bailli  de  Cor- 

1.  ,  Vetrus  rrior  sonescaullus  «L-  Brolioroc  et  do  rlormel.   .  1».  Morice, 

''■>"  vte'^iiêrv.'.  (lu  Halgoiul,  Vloevmel,  gouverneurs,  syndics  et  sénéchaux. 
AsI'  liretonn..  Congr.-^s  de  rioermel,  1909,  p.  6(i-(l7.  L'auleur  de  cet  interes- 
sant  travail,  qui  a  utilisé  des  notes  de  M.  le  marquis  d.  IJellevue,  dit  que 
,  1,,  création  d.  la  charge  date  de  li>31  «  mais  sans  autre  référence  et  je 
n'ai  trouvé  aucune  trace  de  cette  création. 

X  Mention  dans  uu  rê},n.ment  de  la  duchesse  Constance  relatif  au  droit 
de  bris.  Uosenzweig,  Cart.  du  Morbihan,  n°  ::J3l. 

i    Cart.  dr  Qnimper,  iv  xiv,  p.  4i. 

:i*  I).  Le  hue.  Ilist.  de  SavUe-Crou  de  Quimperlé,  p.  «iOS. 

(i.  1).  Morice,  Pr..  i,  9:iU. 

7  .  Estache  Fiedevache.  sen.  de  l'ioermel  et  d-  Hronrec.  »  Ane.  Ev.  III, 
13  ->'l8  -  0  r.eofVroi  Leobart  sonesc.  Broherec  et  de  l'ioermol.  .  iartul  du 
Mœ-fnhan,  n"  316.  -  «  Herveus  <ie  Houteville,  tune  temporis  sehescallus 
domini  nritannie  in  Broeroc  et  in  Floermel.  .  l>.  Monce,  Pr.,  I,  lU_a.  10-t>. 

8  \    de  la  Borderie,  Essai  sur  la  qéogr.  féodale,  v.   116-11-. 

.>'  I  *.  .  Guillelmus  lilius  llamonis  senoscalus  .  qui  signe  un  acte  d'Henri  il 
uour^e  pr.eure  de  Locmaria  de  (juimper  [Cart.  de  Smnt-Sulpice,  app. 
no  cexxxvn.)  n'est  ,  as  sénéchal  de  Cornouaille,  mais  le  per„onnage  fameux 
que  nous  avons  .léjà  rencontré  à  Nantes,  et  peut-être  comme  -nechal  de 
Breta-ne  -  Le  premier  sénéchal  rencontré  par  M.  ïrevedy  était  Henri 
en  i->03    '.  La  liste  ne  commence  qu'en    li>03.  Or,  longtemps  auparavant. 
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nouaille'  puis  en  1206,  G.  Rivallon'  et  la  liste  se  poursuit 
non  sans  quelques  lacunes  ^ 

[.es  mentions  de  sénéchaux  de  la  haillie  de  Léon  que 
nous  avons  rencontrées  sont  très  rares.  Le  sénéchal  Ives 
qui  paraît,  en  120G.  dans  un  acte  d'Henri  de  Léon,  était 
le  sénéchal  de  son  frère  Salonion  ';  il  taul  descendre  jus- 
qu'à 1273  et  128(1  pour  trouver  des  n(»nis  dont  l'attribution 
soit  certaine  K  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'en  1270-1275  que  Jean  I 
acheta  pièce  à  pièce  la  vicomte  de  Léon  pour  la  réunir  au 
domaine  ducal. 

En  Penthièvre  c'est  vers  1170  qu'on  trouve  mention  d'un 
sénéchal  '  ;  puis  d'autres  titulaires  apparaissent  en  1205  ^ 

nous  trouvons  des   sénéchaux   <Ie   Rennes,  de  Brouërec  et  même  des  séné- 
chaux seigneuriaux.   Nul  doute  que  le  duc  n'eût  à   cette  époque  un  séné- 
chal  à    ouimper.  »  {La  sénéchaussée  [de  Cornouaille.  Jlull.  de   la  Soc     irch 
du  Finistère,  XXVIl,  p.  20-21). 

1.  «  Henricus,  filius  alterius,  baillivus  Cornubire.  z,  I».  Le  Pue,  p  G0^>  • 
cf.  A.  do  la  Bor.ierie,  Essai  sur  la  géogr.  féodale,  p.  70-77  :  .  Pans  Tordre 
judiciaire,  en  Bretagne,  le  titre  de  bailli  est  à  peu  près  inconnu,  on  ne 
le  rencontre  nulle  part  dans  les  actes  bretons  du  xiii*  siècle.  .  Voir  ci- 
dessous  une  mention  du  bailli  de  Tréguer. 

2.  I».   Le  Duc,  p.  608. 

3.  Cf.  Trévédy.  loc.  cit.  Un  acte  de  1224  (Cart.  de  Saint-Su/plce,  n»  c,  cxxxix) 
mentionne  un  accord  passé  devant  .  Johannes  Focaudi,  seuoscallus  curie 
episcopalis,  domini  Comitis  in  Cornubia.  .  S'agil-il  d'un  sénéchal  du  duc 
ou  d'un  sénéchal  de  l'évêque?  On  pourrait  croire  a  cette  seconde  hvpo- 
thèse  car  «  Henricus  Bernardi  .,  sénéchal  du  comte,  se  retrouve  avec  le 
même  titre  en  1232.  Mais  Jean  Foucaud  reparaît  <"ncore  dans  des  actes 
de  12o4  et  125o  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  doute  cette  fois  •  il  est  bien 
sénéchal  ducal.  (Bibl.  nat..  ms.  lat.  54413,  fol.  415,  et  Bull,  de  la  Soc.  arch, 
du  hinistere,  XXXII    1905],  p.  335). 

4.  t  Yvo,  lilius  alterius,  Salomonis  senescallus.  »  D.  Morice,  1    807 

5.  a    Riocus  de  Penros,   senescallus  domini  .lohannis  ducis  Br'itannie  in 
Leonia  tune  temporis.  .  A.  de  la  Borderie,  Recueil  d^ actes  inédits,  n»  cxlvhi 
p.  244.  -  «  Guillelmus  du  Kusquec,  senescallus  tune  temporis  domini  Her-' 
vei  de  Leonia...  apud  Leoniam  et  terram  Hivelen.  .  Ane.  Ev     VI    p    199 
200.  -  sur  les  vicissitudes  du    comté  de  Léon,  cf.  A.  de   la  Borderie,  Re- 
cueil d'actes  inédits,  p.  22'J-243. 

6.  «  G.  senescallo,  lilio  Remet.  ,  D.  Morice.  /V.,  I,  661-062. 

7.  «  Ruellano  filio  Carii,  eo  tempore  senescallo  Penlheur'ie.  ,  Ane    Ev 
m,  p.   226.  -  t   Ruellanus  filius   domini   Comitis,   in  Penteuria  senescaî- 
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en  1208  ^  et  la  liste  se  poursuit  jusqu'au  xiv"  siècle.  Mais 
étant  donne  riiistoire  .lu  l'entliièvre  qui  fut  longtemps  un 
comté  indépendani  et  qui.  séquestré  d<'  1180  à  1201  et  de 
1222  à  i:U7,  constitua  ensuite  un  apanage  -,  il  est  parfois 
ditïirile  de  savoir  s'il  s'agit  d'un  sénéchal  ducal  ou  d'un 
sénéchal  du  comte  de  Penihièvre. 

Knfin  à  Tréguer,  où  les  mentions  de  sénéchaux  sont  éga- 
lement rares,  nous  voyons  en  1171)  «  Merianus,  haillivus  de 
Trecor  »  \  En  121U  c'est  un  chamhrier  du  duc  (pii  remplit 
les  fonctions  de  sénéchaP  ;  en  1220,  c'est  un  chanoine  \ 
On   rencontre  encore  quel(|ues  noms  pour  les  xiii''  et  xiv^ 

siècles. 

De  cesénumérations  monotones  il  esl  temps  de  tirer  quel- 
ques conclusions.  i)n  remarque  facilement  qu'à  part  Hennés, 
qui  paraît  avoir  eu  un  sénéchal  de  honne  heure  (ce  qui 
s'expliquerait  par  la  présence  de  la  cour  ducale  et  l'impor- 

lus.  .  Ihid..  V,  p.  351).  Les  ("diteurs  ont  traduit  cette  dernitTe  mention  : 
«  Ruellan,  lils  du  .sei^'ui'ur  comte  sénéchal  eu  l'cutliicvre.  »  {Ibid.,  V,  |..  359); 
il  semble  qu'il  y  a  là  une  erreur  d'interprétation  et  qu'il  faut,  apr.-s  le 
mot  filius  ajouter  Carii  comme  dans  la  mention  précédente,  à  moins  que 
l'original  ne  porte  filii  dom'wi  Comilh. 

1.  tt  G.  Tornemine  domini  Alaiii  Ulii  Comilis  in  l'entevria  senescallus.  » 

Ibid.,   Ml,   I».  4ii. 
-'.  A.  de  la  Horderie,  Ciéof/rapfiie  féodale,  p.  50-65. 

3.  Dom  Morice,  Pr  ,   1,  773-774. 

4.  a  II.  camerarius  V.  Huois  Hrit....  in  Trecoria  sen.scallus.  )>  l).  Morice, 
/*/'..  l,  843-X44.  —  l)'ai)rès  l.-s  auteurs  des  Anciens  Evèchés  (V,  p.  2lH),  ce 
n'est  qu'après  la  conliscation  du  l'enthièvre,  en  li'i>i>-li':!3,  ([uo  la  séné- 
chaussée de  Tréguer  aurait  été  créée.  Il  y  a  la.  sembh-t  il,  un.»  erreur 
•  lue  démontrent  les  citations  d'actes  antérieurs  à  cette  date  ;  voir  aussi 
A.  de  la  Borderie,  Géotjr.  féodale,  p.  50  ot  seq. 

u.  t  Magistri  laue  cauonici  Trecorensis,  tuuc  temi)oris  senescalli.  »  Ane. 
Ev.,  IV,  p.  7(i.  —  on  a  remarqué  (Delislc,  Des  revenus  publics  en  Nonnuîidie, 
loc.  cit.,  1849,  p.  2('d)  l\mpressement  avec  lequel  les  ecclésiastiqurs  en- 
traient d'ans  la  c arrién-  administrative.  En  1179  le  Concile  de  Latran  avait 
interdit  aux  ecclésiastiques  les  fonctions  d'avocat,  de  juge,  d'a.lministra- 
teurs  dans  les  cours  laïques.  —  C'est  probablement  ce  t  maître  Lucas  » 
qui,  en  i±2Ù,  est  choisi  conjointement  avec  Tabbé  de  Beauport  comme  exé- 
cuteur du  testament  de  G.  Le  Borgne,  sénéchal  de  GoéUo  qui,  d'après  le 
texte  du  document,  était  peut-être  son  frère.  (D.  Morice,  Pr.,  1,  8i>8). 
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tance  de  ce  comté  dans  le  domaine  propre  du  souverain), 
et  pent-étre  Nantes,  les  haillies  ne  semhlent  avoir  eu  de  ti- 
tulaires qu'à  une  date  relativement  récente:  12ol,  1182, 
1  I8i,  1273,  1170,  1199.  Si  l'on  note  que  la  liste  nantaise  ne 
commence  d'une  manière  suivie  qu'après  \  Itîl),  on  conciliera, 
qu'à  part  Ploermel  et  Léon  \  les  dates  sont  circonscrites 
dans  un  espace  de  vingt  années  qui  appartient  au  dernier 
quart  du  xiU'  siècle.  Il  y  a  là  une  coïncidence  curieuse  et 
d'autant  plus  remarquable  qu'elle  correspond  à  une  époque 
où  la  Bretagne  fut  entre  les  mains  des  princes  de  la  maison 
des  Plantagenèts  et  qu'elle  subit  certainement  leur  inlluence 
(Henri  II,  1166-1181;  Geotlroi  II,  1181-1186). 

On  sait  combien  Henri  II,  malgré  t(>us  ses  défauts  et  ses 
vices  privés,  était  un  excellent  administratcnir  et  l'on  con- 
nait  les  ncmibreuses  améliorations  qu'il  apporta  dans  l'orga- 
nisation du  royaume  et  des  provinces  qui  furent  soumis  à 
sa  domination  -.  H  serait  donc  surprenant  que,  pendant  le 
temps  qu'il  conserva  la  Bretagne  entre  ses  mains,  et  mal- 
gré les  révoltes  qu'il  eut  à  combattre,  il  n'ait  pas  implanté 
dans  cette  province  l'organisation  administrative  qui  existait 
dans  les  autres  contrées  soumises  à  son  pouvoir,  alors  sur- 
tout que  la  Bretagne  devait  avoir  une  administration  assez 
rudimentaire.  Nous  savons  d'ailleurs  par  un  historien  an- 
glais contemporain  d'Henri  II,  Guillaume  de  Newbrige,  que 
telle  fut  bien  en  Bretagne  l'œuvre  du  Plantagenêt.  Après 
avoir  raconté  comment  les  grands  seigneurs  bretons  pres- 


1.  Cf.  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  de  l'acquisition  de  la  vicomte  de 
Léon  en  li>70-127:j. 

i.  Cf.  Luchaire,  Louis  VII,  Philippe-Aufjusfe,  Louis  VIH,  dans  VHistoire  de 
France  publiée  sous  la  direction  de  Lavisse,  t.  III,  1"  partie,  p.  47-49; 
Green,  A  short  histonj  of  ihe  ençjlish  people,  190.o,  p.  104  et  seq.;  L.  Delisle, 
Aclcs  de  Henri  II,  inirod.,  p.  1  et  seq.;  Vt«  Ch.  de  Calan,  Mélanges  histori- 
ques, n°  x\i,  p.  u5.  —  Sur  l'inlluc  nco  de  la  dynastie  des  Plantagenèts  en 
Bretagne,  voir  Planiol,  L'assise  au  comte  Ge/froi,  p.   17-1!). 
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siiraienl  le  menu  peii[)lr  qui  mit  sa  confiance  dans  Henri  II, 
Guillaume  poursuit  '  :  <(  Celui-ci  leur  prêtant  secours  promp- 
tement  (ît  puissamment,  soumit  les  grands  seig"neurs  qui  se 
croyaient  invincibles  et  par  l'importance  de  leurs  forces  et 
par-  la  situation  de  leurs  châteaux.  S'étant  ainsi  en  peu  de 
temps  rendu  uiaitre  de  la  Bretagne  et  ayant  chassé  ou  ré- 
duit les  perturhateurs.  il  ordonna  et  organisa  si  bien  cette 
province  dans  loutes  srs  ji.irties  qu(;  par  le  travail  paisible 
di'  la  population  les  territoires  qui  auparavant  étai(Mit  dé- 
serts devinrent  prospères.  » 

Nous  avons  noté  au  paragraphe  précédent  que  c'est  sous 
le  règruî  de  ('onan  IV,  c'est-à-dire  au  moment  où  rinfluence 
de  Henri  II  S(;  taisait  sentir,  qu'apparaissait  dans  l'adresse 
des  actes  la  mention  du  sénéchal,  imitée  de  la  formule  de 
la  chancelh;rie  anglaise.  C'est  également  à  cette  époque 
qu'on  voit  paraître  dans  l'adresse  la  mention  des  séné- 
chaux -.  # 

Il  semble  donc  bien  que  l'organisation  dos  bailliesen  Ike- 
tagne  soit  due  à  Henri  H  ^,  et  cela  paraîtra  peut-être  en- 


1.  «  ...  «juibus  ille  prompto  aiiimo  et  |trofusis  opibus  auxiliuui  -subininis- 
trans,  ipsos  riiioqui'  potontes,  qui  et  maj^nitudine  viriuni  et  vix  accessibi- 
iinm  natura  loronini  cateaus  inexpugnabilcs  credebantur,  subegit.  Sicque 
in  brevi  Uritaimia  tota  politus,  turbatoribusque  expulsis  vel  doinitis, 
eam  in  runctis  finibus  suis  ita  disposait  (itque  composuil,  ut  jtopulis  in  |)ace 
aj^eiitibus,  déserta  paulatini  in  ubertatem  vcrtereiitur...  *  Historiens  de 
Frawc,  XIII,  p.    III.     -  Cf.  V'»  de  Calan,  op.  cit.,  p.  61. 

-,  t  Omnibus  bironibus  suis  d  dapiferis,  constabulariis  ot  omnibus  nii- 
nistris  suis  et  bomiuibus  suis  Francis  et  Anjjflis  atque  Britonibus  salutem.  * 
Acte  ea  faveur  do  l'abljaye  de  Bégar,  I).  Moricc.  Pr. ,  1,  634.  Cf.  les  formu- 
les des  actes  ilc  Henri   II,  helisle.  loc.  cit.,  j».  :208. 

[\.  Cette  opinion  qui  clait,  nous  l'avons  vu,  celle  de  Travers,  semble  aussi 
être  celle  <if  M.  Chénitii.  «  I.  i  féodaliti'-  n'est  pas  m'-e  spontanément  en  lîre- 
tagn»'  :  elle  a  »''tt'  pour  elle,  qu'on  nous  passe  l'expression,  un  produit 
d'imijortation  normande.  C'est  sur  le  module  du  duché  de  Normandie  fine 
s'est  formé  graduellement  le  duché  de  Bretagne,  et  pendant  deux  siècles 
le  nouveau  duché,  quoique  gouverné  par  des  ducs  ou  comtes  de  race  bre- 
tonne,   subit    l'ascendant  des    ducs    normands...   Mais   si   rinlluence   nor- 
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core  plus  vraisemblable  si  on  se  souvient  que  c'est  lui  qui 
acheva  de  les  organiser  en  Normandie  K  11  est  d'ailleurs 
possible  que  cette  organisation  administrative,  en  partie 
créée  par  Henri  II,  ait  été  achevée  par  Geotl'roi  II  qui,  nous 
le  savons  par  l'Assise  qui  porte  son  nom,  suivait  d'assez 
près  les  exemples  de  son  père  -. 

Si  comme  nous  avons  essayé  de  le  démontrer,  cette  orga- 
nisation a  été  introduite  par  les  iMantagenéts,  dont  la  légis- 
lation a  eu  une  intluence  remarquable  sur  l'ancien  droit 
breton  \  elle  correspondait  cependant  à  la  création,  dans 

mande  s'était  déjà  fait  sentir  dans  les  Institutions  de  U  Bretagne  avant 
1166  ce  fut  bien  pis  sous  la  dure  domination  des  Plantagenèts.  Cette  do- 
mination se  prolongea  à  peine  un  demi  siècle.  Ce  fut  assez  i-our  faire  pas- 
ser dans  la  législation  du  pays  conquis  les  principes  fondamentaux  du 
droit  féodal  normand.  *  Vancien  droit  dans  le  Morbihan,  \>.  8-9. 

1.  «  Sous  Richard  H  et  ses  successeurs,  1  i  véritable  circonscription  poli- 
ti(iue  était  le  comté  (quelquefois  vicomte)  qui  se  partageait  en  vicairies. 
il  était  administré  par  un  lieutenant  du  comte  ou  duc  des  Normands  (lui, 
pour  cette  raison,  prenait  le  titre  de  vicomte,  celui  do,  comte  étant,  dans 
le  principe,  réservé  aux  membres  de  la  f  imille  ducale.  Il  serait  impossi- 
ble d'établir  que  ce  système  ait  été  appliqué  à  toute  la  province.  Sans 
être  entièrement  aboli,  il  disparut  de  fait  sous  le  règne  de  Henri  II  et 
fut  remplacé  par  la  division  en  baillies.  On  trouve  déjà  quelques  traces 
de  cette  dernière  dès  le  temps  de  Henri  l«^  et  de  Geoffroy  l'iantagenét.  A 
partir  d'environ  1170,  elle  est  à  peu  près  seule  reconnue  par  l'administra- 
tion... »  L.  Delisle,  Des  revenus  publics  en  Normandie,  loc.  cit.,  lSi9,  p.  259- 
2(10;  et  .M.  Delisle  ajoute  en  note  :  «  Nous  savons  que  souvent  à  cette  épo- 
(lu  •  le  mot  baillie  signilie  simplement  une  charge  et  le  i)ays  où  s'étend  la 
juridiifion  d'un  fonctionnaire.  C'est  avec  ce  sens  qu'on  le  trouve  sur  les 
rôb'S  de  l'échiquier  d'Angleterre...  »  -  D'après  le  glossaire  de  Du  Cange 
(Uo  baillivi)  ce  serait  Henri  II  qui,  le  premier,  aurait  parlé  de  ces  ofliciers 
dans  une  charte    de    1155.   Cf.  Brusscl,  Usage  générai  des  fiefs,  II,  pp.   495 

et  496. 

■2.  Il  est  en  ellet  à  peu  près  certain  que  c'est  Henri  II  qui  fit  Gooffroi 
promulguer  la  limeuse  assise  qui  porte  son  nom.  Cette  iniluenco  qui 
avait  déjà  été  entrevue  par  P.  Hévin  {Coîisnltalions,  p.  497)  a  été  démontrée 
par  M.  Plaiiiol  {L'Assise  au  comte  Geo/froi.  p.  19)  et  i)ar  M.  Guilhiermoz 
(Essai  sur  l'origine  de  la  Noblesse,  p.  2l4-2iO  et  note  71). 

3.  Outre  l'Assise  au  comte  Geoll'roi  dont  nous  venons  de  parler  c'est  à 
cette  inlluence  que  serait  due  l'introduction  du  bail  seigneurial.  Cf.  Pla- 
niol,  loc.  cit.,  p.  Gi-G5  69-7U  ;  Luchaire,  Manuel  des  Institutions,  p.  210 
note  1.  M.  de  la'Borderie  a  certainement  commis  une  erreur  en  disant 
que  le  bail  était  inconnu  en  Bretagne  avant  Pierre  Mauclerc  (//is^.  de  Bret., 
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le  royaume  de  Fraïu-e,  (Tim  nouveau  rouage  administratif 
qui  avait  pour  but  d'étahlii'  un  lien  entre  les  sujets  répartis 
dans  des  prévotés  souvent  éloignées  et  les  organes  de  l'ad- 
ministration centale.  Ces  nouveaux  agents  furent  les  haillis 
et  sénéchaux  '.  On  pourra  il  même  croire  que  les  haillies 
sont,  en  liretagne,  uncî  institution  capétienne  si  on  se  rap- 
pelle que  le  duché  fut  en  1200,  dans  la  main  de  Philippe- 
Auguste  qui  y  exerçait  même  sans  doute  une  certaine  in- 
fluence depuis  111)!)-  :  maison  remarquera  que  les  sénéchaux 
bretons  sont  mentionnés  antérieurement  à  cette  date. 

lie  toutes  façons,  (jd  ne  saurait  donc  admettre  que  l'or- 
ganisation des  haillies  soit  une  production  autochtone^  an- 
térieure aux  réformes  normandes  ou  françaises. 

Maintenant,  après  nous  être  efforcé  d'établir  solidement 
l'origine  de  l'organisation  des  haillies,  nous  en  étudierons 
le  h)nctionnement  autant  que  peuvent  permettre  de  le  faire 
les  documents  qui  nous  sont  parvenus.  Il  y  aura  malheu- 
reusem«!nt  bien  des  lacunes  dans  cette  étude,  car  nous  ne 


III.  ji.  327.  —  Sur  l'inlhience  anj?evine  en  Bretagne  voir  encore  (i.  d'Es- 
pinay,  L Ancien  droit  successoral  en  liasse- Bretagne,  tirage  à  part  de  la 
Nouvelie  Revue  historique  de  Droit,  1S!)d,  p.  lU;  VioUet.  Etablissements  de 
S.  Louis,  III,  p.   189-1*27. 

1.  Luchaire,  Manuel  des  Institutions,  p.  266-267.  t  Ils  s'appelèrent  baillis 
dans  la  France  [)roprenitMit  dite,  la  Normandie,  la  Flandre,  la  Chainiia- 
gne,  la  Bourgogne,  la  Fr.inclie-Coraté,  le  Dauphiné,  l'Auvergne,  sénéchaux 
dans  l'Anjou,  le  Poitou,  la  C.uyenne  et  le  L mguedoc.  Il  semble  l)i<n,  au 
moins  en  C(?  qui  concerne  les  baillis,  que  l'initiative  de  la  réforme  soit 
venue  de  la  royauté  elle-même,  et  que  Philippe-Auguste  ait  le  premier 
institué  un  peu  avant  11'JO,  les  grands  bailliages  dans  son  domaine  j.ro- 
prr,  exemple  qui  fut  suivi  (immédiatement  ou  tardivement)  par  les  hauts 
barons  de  la  France  du  nord  et  do  l'est.  Dans  l'ouest  et  le  sud  ouest,  la 
transformation  des  sénéchaux  féodaux  en  sénéchaux  adwinistntlifs  peut 
avoir  été  lo  résultat  naturel  de  la  forte  domination  exercée,  par  les  Plan- 
tagenéts,  sur  les  différentes  baronnies  qui  constituaient  leur  empire  con- 
tinental à   la  fin  du  xiir  siècle  s. 

2.  A.  de  la  Borderie,  H.  de  Bret.  lll,  [..  20o ,  Luchairo,  Louis  VII,  Philippe- 
Auguste,  Louis  VIII,  pp.  12i,  240. 


sommes  pas  aussi  riches  que  bien  des  provinces  voisines 
qui  peuvent  reconstituer  dans  les  moindres  détails  leur  ad- 
ministration financière  et  judiciaire  au  moyen-àge. 

A  la  tète  de  chaque  baillie  était  un  fonctionnaire  qui  ap- 
pelé quelquefois  bailli  ',  portait  plus  souvent  le  titre  de 
sàii'dial .  Cependant  le  titre  de  bailli  se  maintint  et  c'est 
très  vraisemblablement  à  des  sénéchaux  des  haillies  qu'il 
est  donné  dans  des  actes  dressés  st)us  Pierre  xMau clerc  "^  et 
même  encore  sous  Jean  111  \  Ce  fonctionnaire  était  sans 
doute  unique  :  toutefois  dans  certains  cas  on  trouve  deux 
titulaires  pour  la  même  baillie.  C'est  ce  que  Fon  voit  notam- 
ment à  Nantes  en  1181  \  De  même  parmi  les  témoins  d'un 
acte  de  Guillaume  de  Lanvallai,  sénéchal  de  Rennes,  on 
trouve  un  Gui  portant  le  même  titre  ^  ;  mais  ici  la  question 
est  peut-être  complexe  car  Guillaume  de  Lanvallai  s'intitule 
«  senescallus  Redoniœ  »,  tandis  que  Gui  est  appelé  «  senes- 
callus  de  Redonis  ».  On  peut  se  demander  si  la  différence 
dans  la  formule  ne  correspond  pas  à  une  distinction  dans 
les  fonctions  ou  dans  le  territoire  où  elles  s'exerçaient. 

A  l'inverse  on  trouve  assez  souvent  deux  haillies  ayant 
le  même  titulaire  :  ainsi  Broiirec  et  Cornouaille  S  Hroërec 
et  Ploermel  ^ 


1.  1184,  biilli  de  Cornouaille,  D.  Le  Duc,  op.  cit.,  p.  602;  1199,  bailli  de 
Tréguer,  1).  Morice,  P/*.,  I,  713-774. 

2.  Anciens  Evéchés,  VI,  p.  157  n»  lviii  ;  «  P^go  Oliverius  de  Cacer  et  Lam- 
bertus  de  Droes,  baillivi  Pétri,  ducis  Britannie,  comitis  Bichemondie,  et 
(Jautridi  de  (Castro  Brieucii,  in  Media,  notum  facimus  universis...  »  Car- 
tulaire  des  sires  de  Rays,  n»  cxli,  t.  II,  p.  l'IO. 

3.  Cartul.  de  Saint-Sulpice,  n°  clxxvi. 

4.  f  Fetrus  filius  (uiidonis  vt  Robertus  de  Doniol,  senescalli  domini  ré- 
gis Angl.  tuiic  Nannet.  >.  Bibl.  nat.,  ms.  lat.  5480,  t.  I,  p.  117;  Delisle, 
Actes  de  Henri  II,  p.  413. 

r>.  D.  Morice,  /'/•.,  I,  659. 

6.  D.  Le  Duc,  op.  cit.,  p.  608. 

7.  D.  Morice,.  fr.,  I,  950;  Ane.  Ev  ,  III,  p.  248;  Cartul.  du  Morbihan, 
ûo  316. 
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Comment  su  recrutaient  ces  fonctionnaires?  Ils  étaient 
évidemment  choisis  par  le  duc  et  à  l'époque  où  la  charge 
tut  créée,  on  ne  la  laissa  pas  devenir  héréditaire  ^ 

On  a  remarqué  depuis  longtemps,  et  avec  juste  raison, 
que  presque  tous  les  sénéchaux  de  l'époque  qui  nous  occupe 
étaient  chevaliers  -.  Cela  ne  peut  surprendre  quand  on  sait 
le  rnie  que  jouait  l'adoubement  dans  la  vie  juridique.  x\ux 
Xi®  et  xii*  siècles  c'était  cette  cérémonie  qui  conférait  la 
majorité  et  la  capacité  juridique,  qui  donnait  le  droit 
d'avoir  un  sceau  et  permettait  ainsi  de  s'obliger  valable- 
ment ^  Mais  vers  la  fin  du  xn*'  siècle  le  terme  «  miles  ». 
(jui  m^  signifiera  plus  essentiellement  un  chevalier,  dési- 
gnera du  moins  quelqu'un  appartenanl  à  la  noblesse  '*. 
Etant  donné  l'importance  des  fonctions  (ju'ils  avaient  à  rem- 
plir on  comprend  que  les  sénéchaux  aient  été  à  l'origine 
choisis  parmi  ceux  qui  avaient  une  pleine  capacité  ^  Mais 


\.  C.(.   Très  ancienne  Coutinne,  ch.  9,  p.  79.  Les  sénéchaux,  en  entrant  en 
fonctions  devaient  être  tenus  de  prêter  serment. 

i\  \).  I.obineau.  /';•.,  col.  o88.  Cf.  Trévédy,  La  sénéchaussée  de  Cornouallle, 
loc.  cit.,  I».  8  note  3;  A.  de  la  IJorderie,  Est-il  vrai  que  les  chevaliers  du 
Moyen-Age  ne  savaient  pas  écrire?  Mélanges  d'histoire  et  (Tarcliéologie  bre- 
tonnes, I  [185;)J,  p.  59.  —  Oins  deux  actes  du  Cartulairc  des  sires  de  Haijs 
(éd.  Blanchard,  n°*  iv  et  cxiv  ;  cf.  I,  p.  3  note)  on  voit  le  sénéchal  de 
Nanti  s,  |{ialan  du  Temple,  qualifié  dom  co  ([ui  est  manifestement  un  titro 
honorifique. 

3.  (iuilhiermoz.  Essai  sur  forigine  de  la  nohlesse,  pp.  395,  390. 

4.  Ihid.j  p|i.  373-37'»,  375-378. 

5.  «  Ouand  on  étudie  l'ancien  droit  coùtumier  français,  on  constate  1res 
souvent  que  certaines  institutions  juridiques,  (jui.  eu  elles-mêmes,  ne  por- 
tent aucun  caractère  tle  privilège,  qui  semblent  être  les  institutions  les 
plus  uormales,  et  parfois  les  plus  indispensables  du  droit  privé,  sont  ce- 
jieudant  refusées  aux  roturiers  et  réservées  aux  gentilshommes.  Cela  peut 
uniquement  s'ex  di(iuer  j)ar  le  fait  que,  dans  un  temps,  les  gentilshommes 
avaient  été  seuls  à  posséder  un  droit  privé,  seuls  à  jouir  de  la  capacité 
juridique,  en  d'autres  termes  que  primitivement  la  noblesse  n'avait  été 
autre  chose  ([ue  la  pleine  liberté  et  cajiacité...  Les  coùtumiers  du  xiii"  siè- 
cle témoignent  encore  clairement  que  seuls  les  gentilshommes  pouvaient 
anciennement  accom^dir  un  acte  judiciaire  ;  faire  ou  fausser  un  jugement, 


de  cette  qualification  «  miles  »  que  l'on  trouve  très  souvent 
appliquée  aux  sénéchaux  il  ne  faudrait  pas  cependant  con- 
clure que  leurs  fonctions  étaient  à  la  fois  civiles  et  militai- 
res, comme  semblent  le  croire  Lobineau  et  tous  ceux  qui 

l'ont  suivi. 

Tous  les  sénéchaux  n'appartenaient  pas  d'ailleurs  à  l'or- 
dre équestre.  Nous  avons  mentionné  plus  haut  un  chanoine 
sénéchal  de  Tréguer  en  1:^20;  en  12i2  on  rencontre  un  au- 
tre chanoine  sénéchal  de  Penthièvre  ^  Mais  il  est  permis 
de  croire  que  les  sénéchaux  des  grandes  baillies  avaient 
une  situation  élevée  dans  Tordre  social  et  économique  -. 

Les  sénéchaux,  tenus  à  résider  dans  leur  bail  lie,  au 
moins  au  xiV  siècle  ^  en  changent  parfois:  ainsi  Geoffroi 
Le  Bart,  alloué  de  Nantes  en  1238  \  sénéchal  de  Dinan  en 
i2.'i8  '%  est  sénéchal  de  Ploermel  en  1201^;  Pierre  de  Mor- 
zelle,  sénéchal  de  Penthièvre  en  d2il  et  1270"  est  sénéchal 


participer  à  une  enquête,  faire  une  vue  ou  une  opération  de  justice  quel- 
conque, signifier  un  exploit  judiciaire,  etc.  Pour  l'accomplissement  de 
quelques-uns  de  ces  actes,  on  consentait  parfois  à  leur  assimiler  les  bour- 
geois, et  surtout  une  classe  de  })ersonnages  qui  se  haussaient  volontiers 
à  côté  des  gentilshommes  :  les  officiers,  les  t  sergents  >  des  seigneurs, 
mais  encore,  le  plus  ordinairement,  à  condition  qu'ils  fussent  fiefTés...  » 
Ibid.,  pp    35'»,  351-352. 

1.  Ane,  Evt'chés,  III,  j».  329,  n»  xliv.  —  .\  propos  du  ijremier  de  ces  cha- 
noines les  auteurs  des  Anciens  Evéchés  (IV,  p.  76)  disent  :  «  Nous  avons  vu 
presque  toujours  les  fonctions  de  sénéchal  remplies  par  des  chevaliers; 
les  voici  confiées  à  un  chanoine  :  c'est  la  transition  de  la  magistrature 
militaire  à  la  magistrature  civile,  qui  s'établit  presque  partout  avant  la 
fin  de  ce  siècle  ». 

2.  Sur  les  pro;)riétés  de  Hervé  de  Bouteville,  sénéchal  de  Broêrec,  cf. 
Cartul.  du  Morbihan,  n"  317. 

3.  Constitutions  de  Jean  III.  «  Premièrement  que  nos  seneschaulx... 
ordrenasmes  autrefois  et  encore  ordrenons  qu'ils  demeurent  et  facent 
leur  résidence  en  leurs  sénécliaulcies  convenablement  sellon  que  le  con- 
seil ordrenera  »...  T.  A.  C.  éd.  IManiol,  p.  340. 

i.  Arch    de  la  Loire-Inférieure,  H.  60. 

5.  Ane.  Evéchés,  IV,  p.  36!>. 

6.  Cartulaire  du'Morbihan,  n»^  313  et  316. 

7.  Ane.  Evéchés,  III,  p.  238,  262,  264.  etc. 
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de  Dinan  en  1271  '.  Quelques  années  plus  tard  on  peut  voir 
certains  de  ces  fonctionnaires  suivre  tous  les  échelons  de  la 
hiérarchie  administrative  :  ainsi  Kon  de  Tréal,  priseur  en 
131fj  dans  un  échange  entre  le  duc  et  Brient  de  Châleaugi- 
ron,  est  alloué  de  Nantes  en  1-121  et  sénéchal  de  Rennes  en 
1.'1'17  2.  On  peut  même  croire  qu'il  commeneait  à  se  foruier 
des  dynasties  de  légistes  comme  il  y  aura  plus  tard  des 
lamilh's  parlrmenlaires  d'où  sortira  la  nohlesse  de  robe  ^ 

Nous  avons  bien  peu  de  renseignements  sur  les  gages 
des  sénéchaux.  A  l'origine  les  sénéchaux  domestiques  fu- 
^  rent  certainement  des  officiers  fieffés  qui  recevaient  comme 
gages  les  revenus  d'un  fief  attaché  à  la  fonction.  Mais  lors 
de  l'organisation  des  baillies  il  ne  dut  pas  en  être  de  même. 
Nous  ne  saurions  voir  en  etl'et  un  sénéchal  féodé  dans  Guil- 
laume, sénéchal  de  Rennes,  qui,  entre  1201  et  1207,  réclame 
une  terre  comme  faisant  partie  de  son  fief  *  :  il  pouvait 
posséder  un  fief  à  tout  autre  titre. 

11  est  {Kjssible  que  pour  se  payer  les  sénéchaux  fussent 
autorisés  à  retenir  une  partie  des  droits  qu'ils  percevaient 
pour  le  duc,  ou  à  en  percevoir  pour  leur  propre  compte. 
Ils  pouvaient  recevoir  de  leurs  justiciables  quelques  épices  ^ 

1.   Ane.  EvêchéSj  IV,  p.  286. 

i\  M.  i'ianiol,  T.  A.  €.,  p.   10. 

3.   Voir  sur  la  f.iniille  Copii,  M.  Planiol,  ibid.,  p.   10  et  note  8. 

\.  e  (liiilh  Iinus  auteni  siiieschallus  Redonensis,  qui  torram  de  Mesgale- 
rio  ad  feodum  suum  pertinere  dictbat  »...  A.  de  U  Borderie,  Recueil  (Pac- 
tes inédits,  n"  lxxv.  p.  144. 

rt.  Constitutions  de  Jean  III,  art.  2  :  <  item  ne  mangeront  pas  o  les  clercs 
députez  soubz  eulx  en  nos  escriptures,  et  ne  porteront  desd.  escriptures 
aucliuns  esmoluniens  o  eulx  ne  o  les  sergenz,  ne  ne  pledoieront  les  ungs 
devant  les  aultros,  tors  en  leurs  propres  causes,  ou  si  le  client  pour  qui 
ils  pledoient  ne  leur  appartient  de  char  ou  d'affinité,  ou  leur  homme  ou 
seigneur  sans  fraude.  Et  ne  auront  rob  ■  ne  pansions  d'aucuns  subgiz  de 
leurs  seneschaucies  et  ne  prandront  d'eulx  fors  ce  que  les  droiz  en  don- 
nent, c'est  à  savoir  viandes  qui  ()uissent  estre  consumées  en  ung  jour,  ou 


Nous  savons  du  moins  que  sous  Jean  11  les  sénéchaux  rece- 
vaient leurs  émoluments  en  argent  car  un  article  du 
compte  des  exécuteurs  testamentaires  de  ce  duc  porte  une 
restitution  faite  sur  ses  gages  au  sénéchal  de  Tréguer  '. 

On  pourrait  croire  aussi  que  les  sénéchaux  atfermaient 
les  revenus  de  leur  baillie  :  c'est  du  moins  ce  que  feraient 
supposer  les  formules  de  certains  comptes  que  nous  ne  tar- 
derons pas  à  examiner. 

Représentant  le  souverain  dans  l'étendue  de  la  baillie, 
le  sénéchal  avait  des  attributions  multiples  et  diverses.  Il 
était  en  même  temps  administrateur  et  juge.  Nous  exami- 
nerons donc  ses  fonctions  à  ce  double  point  de  vue  et  nous 
verrons  s'il  avait  aussi,  en  Bretagne  comme  en  quelques 
provinces,  un  rôle  militaire  ^. 

Fonctions  administratives  et  financières.  —  Le  sénéchal 
reeoit  et  exécute  les  ordres  que  lui  transmet  le  souverain  : 
aussi  voit-on  un  certain  nombre  d'actes  émanant  de  celui- 


en  cas  de  nécessité  s'ils  duregent  plus,  ou  qu'il  n'y  ait  mauvaise  suspi- 
cion ».  7'.  A.  C.  éd.  Planiol,  p.  346-347.  Cf.  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beau- 
vaisis,  %  29,  t.  I,  p.  31.  —  La  faculté  de  plaider  concédée  ici  aux  séné- 
chaux est  encore  accordé-'  aux  magistrats  par  l'art.  86  du  Code  de  Procé- 
dure civile. 

1.  «  A  (iuion  de  la  Courbe,  pour  amendement  de  ses  gages  en  la  foible 
monnoie,  du  temps  qu'il  fut  seneschal  de  Tréguor,  40  liv.  >  Compte  de 
Roland  lo  Lombard.  A.  de  la  Borderie,  Nouveau  recueil  d'actes,  n"  xxvi, 
1).  171.  —  En  141^3,  les  conseillers  du  duc  recevaient  de  gages  cent  livres 
par  an  t  outre  leur  sénéchaussée  ».  Trévédy,  On/anisation  jud.,  p.  210.  — 
En  1481,  Jacques  de  la  Ville  Eon,  sénéchal  de  Rennes,  recevait  une  pension 
de  200  livres  assignée  sur  la  rect  tte  ordinaire  de  Rennes  et  en  outre 
100  liv.  pour  ses  gages.  L.  Maître,  Le  Budget  du  duché  de  Bretagne  sous  le 
règne  de  François  II,  Annales  de  Bretagne,  VI  [l89Uj,  p.  30l;  cf.  A.  de  la 
Borderie,  Le  Budget  du  duché'  de  Bretagne  au  XV^  siècle,  Revue  de  Bretagne 
et  Vendée,  188:),  11,  p.  98. 

2.  Sur  les  attributions  des  sénéchaux  cf.  A.  de  Blois,  Administration  poli' 
tiquCy  civile  et  financière  de  la  Bretagne  au  XV^  siècle^  Bull,  archéologique  de 
l'Association  bretonne,  t.  III  [1851]  i""»  partie,  p.  146  et  seq.  L'auteur  s'oc- 
cupe aussi  de  la  période  antérieure  au  iv*  siècle. 
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ci  adressés  à  ses  baillis  ou  sénéchaux  ^  C'est  également  le 
sénéchal  qui  reçoit  et  centralise  les  hommages  de  la  bail- 
lie. 

iMais  la  principale  obligation  du  sénéchal  comme  repré- 
sentant du  duc  est  évidemment  de  conserver  et  de  main- 
tenir ses  droits,  aussi  rencontrons-nous  plusieurs  mentions 
d'enquêtes  faites  par  le  sénéchal  pour  vérifier  les  préten- 
tions de  certains  sujets  qui  refusent  de  payer  des  redevan- 
ces ou  qui  au  contraire  veulent  lever  des  droits  au  préju- 
dice du  souverain. 

La  plus  ancienne  mention  d'enquête  de  ce  genre  que 
nous  ayons  rencontrée  est  de  1169.  L'enquête  portait  sur  le 
droit  d"  ((  hesmage  »  que  possédait  à  Nantes  l'abbaye  de 
Saint-Georges  de  Rennes  ;  elle  eut  lieu  devant  hernard,  éve- 
(jue  de  Nantes,  à  la  requête  du  sénéchal  Guillaume  fils  de 
Hamon  et  c'est  ce  dernier  qui  accorda  la  c(jnfirmation  du 
droit  ^ 

Quelques  années  plus  tard,  c'est  le  sénéchal  de  ïréguer, 
Merien  fils  de  Guihomar,  qui  sur  l'ordre  de  la  duchesse 
Constance  fait  une  enquête  sur  les  droits  et  privilèges  du 
prieuré  de  Lannion  dépendant  de  Tabbaye  de  Saint-Jacut  ^; 
c'est  le  sénéchal  de  Rennes,  Guillaume,  qui  enquête  sur  les 
privilèges  et  immunités  du  fournier  de  Labbaye  de  Saint- 
Georges*  ;  ce  même  sénéchal  fait,  en  122(î,  une  enquête  sur 
le  service  militaire  que  Tévêque  de  Dol  doit  fournir  au 
duc  ^  Enfin  on  trouve  encore  des  enquêtes  de  ce   genre, 


1.  Voir  notamment  une  i  ermission  de  bâtir  une  forteresse  accordée  à 
l'abbaye  de  Saint-Mathieu,  en  1332,  et  adressée  t  à  nostre  sénéchal  de 
Léon  ou  à  son  lieutenant  ».  I).  Morico,  Pr.,  I,  col.  1358. 

2.  Cartid.  de  Saint-Gcon/es,  p.    181. 

3.  D.  Morice,  Pr..  I,  773-174  ;  Aîic.  Ec,  IV,  p.  281. 

4.  1200.  Cartul.de  Saint-Georges,  app.  n"  x,  p.  199. 
0.  l).   Morice,  Pr.,  i,  857-858. 
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en  1245,  sur  le  droit  de  chauffage  de  l'abbaye  de  Buzai  *; 
en  1315,  sur  une  compensation  accordée  antérieurement  à 
Tabbaye  de  Saint-Sulpice,  en  échange  d'une  pièce  de  terre 
dont  le  duc  s'était  emparé  pour  bâtir  le  manoir  de  l'Au- 
mône "'. 

Le  sénéchal  était  d'autant  mieux  indiqué  pour  faire  ces 
enquêtes  que  c'était  lui  qui  percevait  les  droits  et  redevan- 
ces dus  au  duc,  et  qui  administrait  ses  domaines  ^  C'était 
lui  qui  s'occupait  de  faire  payer  les  dettes  contractées  en- 
vers le  souverain  ^. 

Quant  à  la  perception  des  droits  elle  n'était  vraisembla- 
blement pas  faite  directement  par  le  sénéchal.  Nous  ver- 
rons dans  un  autre  chapitre  qu'il  y  avait  des  agents  infé- 
rieurs chargés  de  recueillir  les  droits  et  les  rentes  et  qui 
devaient  ensuite  en  transmettre  le  produit  au  sénéchal  : 
celui-ci  n'avait  donc  qu'un  rôle  de  centralisateur  ^ 

Les  documents  d'ordre  financier  sont  malheureusement 
très  rares  en  Rretagne,  pour  la  période  du  moyen-âge  tout 
au  moins  :  c'est  à  peine  si  quelques  fragments  ont  été  con- 
servés et  publiés  par  les  Bénédictins  \  et  encore  ils  sont 
tellement  abrégés  qu'ils  ne  peuvent  fournir  que  bien  peu 

!.  A.  de  la  Borderie,  Recueil  d'actes,  n»  cxx,  p.  195. 

'2.  CartuL.  de  Saint-Sulpice,  n"  xxiu. 

3.  Cf.  un  mandemont  de  Jean  IV  adressé,  en  13(>7,  au  sénéchal  de  Hroe- 
rec,  lui  ordonnant  de  laisser  les  moines  de  Saint-Gildas  de  Ruis  jouir  du 
droit  immémorial  qu'ils  avaient  de  prendre  du  bois  de  construction  et  de 
chauffage  dans  la  forêt  de  Ruis  et  d'y  laisser  paître  leurs  troupeaux  {Cai^- 
tul.  du  Morbihan,  n°  559). 

L  Accord  entre  le  vicomte  de  Rohan  et  le  sénéchal  de  Ploermel.  en  1267, 
concernant  le  paiement  d'une  dette  de  Henri  de  (Juénécan.  D.  Morice,  Pr., 
I.  col.   1011. 

5.  Cependant  un  bref  fulminé  en  1237,  par  le  pape  Grégoire  IX  contre 
Pierre  Mauclerc,  reproche  aux  baillis  du  duc  de  s'être  emparé  par  force 
des  dîmes  appartenant  à  l'Eglise  de  Nantes  (I).  Morice,  I,  903);  mais  ces 
baillis  (bajuli),  pouvaient  être  précisément  des  officiers  d'ordre  inférieur. 

6.  Extraits  des  comjjtes  rendus  au  duc  Jean  le  Roux,  1267-1274.  D.  .Morice, 
Pr.,  I,  1006-lOia. 
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de  renseignements.  D'autres  fragments  nous  seront  plus 
utiles  parce  qu'ils  sont  plus  détaillés  '.  Ces  derniers  comptes 
nous  apprennent  que  toutes  les  recettes  ne  passaient  point 
par  les  mains  des  sénéchaux  des  huit  haillies  :  un  certain 
nomhre  d'autres  agents  comme  les  fermiers  des  droits  de 
l*loermel,  les  sénéchaux  de  Poher  et  de  Ruis,  le  prévôt  de 
Carhais,  le  châtelain  de  Sucinio,  apportent  directement  au 
trésor  ducal  le  montant  de  leurs  recettes. 

Kn  ce  qui  concerne  les  sénéchaux  leurs  comptes  com- 
prennent les  recettes  (recepta)  et  les  dépenses  (misia), 

l*rennns  comme  exemple  le  sénéchal  de  Cornouaille.  11 
verse  au  trésor  :  sa  recette  de  Châteaulin  qui  se  divise  en 
revenus  :  12S  liv.  19  s.  0  d.,  et  en  exploits  {explecta)  -  : 
20  liv.;  soit  un  total  de  l^H  1.  il)  s.  6  d.;  —  sa  recette  de 
Qu imper  Corentin  :  redevances.  77  s.  ;  exploits,  23  1.  lîj  s.; 
total,  27  1.  12  s.  ;  —  sa  recette  de  FouesnanI  :  arrérages 
du  cens,  20  s.  ;  exploits,  70  s.  ;  total,  i  I.  10  s.  ;  —  sa  recette 
de  Conc  et  de  Hosporden  :  redevances,  1111.  \)  s.  G  d.  ;  ex- 
ph)its,  9  1.  lo  s.  6  d.  ;  total.  121  1.  9  s.  Le  total  des  recet- 
tes «  de  la  haillie  »  s'élève  à  308  liv.  10  s.  G  d.  Il  y  a  en 
outre  les  recettes  «  extra  baillivam  »  qui  comprennent  :  le 
hlé  vendu  à  Châteaulin,  110  s.;  Rizan.  GO  1.;  les  sécherics 
de  Cornouaille,  295  l.  ;  le  hlé  vendu  à  Elliant,  103  s.  ;  cor- 
des et  cordages  d«'s  navires,  20  1.  Total  des  recettes  «  extra 

1.  A.  de  la  Borderie,  Recueil  (racta;,  n*  cxxxvi,  p.  :216  et  seq.  Voir  aux 
pièces  justificatives  la  reproduction  d'une  partie  de  ces  comptes,  pour 
l'année  li6o.  —  On  trouve  aussi  quelques  mentions  intéressantes  dans  les 
comptes  des  exécuteurs  testamentaires  du  duc  Je  m  le  Roux,  de  1287  à  1291. 
Ib'uL,  u"  CLXViii,  p.  284  et  seq. 

2.  J'emprunte  à  un  manuel  du  xvi«  siocle.  Le  Vestige  des  Finances,  la  dé- 
finition (le  l'exploit  :  i  ou'esse  que  exploit/.?  —  Ce  sont  deniers  venans 
à  cause  des  amendes  en  quoy  aucunes  personnes  sont  condempnées  par  les 
l>révotz  et  baillit's  dos  lieux,  tant  pour  aucuns  delictz  que  pour  sottes 
appellations  par  eux  interjeetées  des  juges  subalternes  ».  (Jacqueton,  Do- 
cu7ïients  relatifs  à  P administration  financière  en  France  (1443-1523),  p.  209). 
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baillivam  »  :  380  1.  13  s.,  ce  qui  donne  un  total  général 
des  recettes  de  G97  1.  3  s.  6d.  —  Passons  aux  dépenses  :  el- 
les sont  indiquées  en  bloc  :  les  dépenses  faites  per  litteras 
c'est-à-dire,  sans  doule,  sur  mandemenl  du  duc.  montent 
à  i2G  1.  13  s.  10  d.  ;  puis  les  menues  dépenses.  1()2  1.  2  s. 
G  d..  soit  un  total  de  588  1.  IG  s.  i  d.  Une  fois  la  halance 
établie  le  sénéchal  reste  devoir  108  1.  7  s.  G  d.  ;  mais  le 
compte  indique  en  outre  qu'il  devait  :  «  pro  Fexant  »  7  1. 
18  s.  :  ((  pro  Alano  llrvoez  ».  19  1.  ;  Digloerec,  11  1.:  pour 
cinquante  six  sceaux  à  Quimper,  8i  1.;  pour  Guihomar  de 
Léon.  15  1.  ;  pour  le  fils  de  Guillaume  du  Pont,  50  1.  :  pour 
le  lils  de  Teingnos,  i  1.  :...  G  1.  10  s.  ;  pour  Pierre  fils  d'Alain 
Ciuibomar,  100  1.  le  sénéchal  restait  donc  devoir  au  trésor 
(lu  duc  i05  1.  15  s.  G  d. 

Que  représentaient  ces  dernières  sommes?  Amendes,  re- 
devances, droit  de  bail?  Nous  n'en  savons  rien.  Les  autres 
sénéchaux  des  haillies  présentent  des  comptes  similaires. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  sénéchaux  étaient  peut- 
être  les  fer?niers  du  duc  pour  les  recettes  de  leur  haillie.  La 
mention  extra  ballwatn  qui  figure  dans  les  comptes  que 
nous  venons  de  citer  et  que  nous  n'avons  pas  traduite  à 
dessein,  pourrait  du  moins  le  faire  croire.  Nous  savons,  en 
effet,  commeni  les  choses  se  passai(Mit  ailleurs  et  notam- 
ment en  Normandie.  La  plupart  des  charges  des  prévôts, 
vicomtes  et  baillis  a  étaient  alirrmées  annuellement  pour 
une  somme  à  peu  près  invariable.  Si  quelques  circonstan- 
ces augmentaient  la  valeur  du  produit  de  ces  domaines,  on 
n'élevait  pas  le  prix  de  la  ferme  en  proportion,  mais  on 
faisait  un  chapitre  spécial  pour  ces  nouveaux  revenus 
qu'on  disait  en  dehors  de  la  ferme.  Au  contraire  les  reve- 
nus ordinaires  se  trouvaient-ils  réduits  par  un  accident  ou 
par  une  distraction,  le  comptable  n'en  portait  pas  moins 
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sur  sa  recclle  le  prix  hahitiiel  ;  seuhîineiit,  à  la  dépense  on 
lui  alluiiait  une  sonnne  pi«)ï)orti(»nné<'  à  la  non-valeur  ^  » 
Ce  mécanisme,  usité  en  Xijrmandie,  correspond  bien  à  celui 
que  nous  relevons  dans  le  compte  de  126o. 

Ces  conipttîs,  si  peu  détaillés  qu'ils  soient,  nous  l'ont  bien 
connaître  cependant  le  rôle  (inancier   des   sénécbaux.  Ils 
touchent  t(Mit«'S  les  sommes  (|ui  doivent,  dans  leur  baillie, 
revenir  au   duc  :    r«n'enus    des    terres  «    lenucîs   en    bail   » 
que    peut-être    ils    administrent  -,    redevances,    amendes, 
droits  divers  ;  et  d'autre  part  ils  règlent  les  dépenses,  soit 
qu'ils  en  aient  reru  l'ordre  si  ces  dépenses  sont  importan- 
tes,   soil    spontaném«Mit    s'il    s'ag:it    de   sommes    minimes. 
Nous  n'avons  plus,  ou  du  moins  nous  n'avons  retrouvé,  que 
bien  peu  de  ces  ordonnances  de  paiement.  CependanI  c'est 
comme  telle  que  l'on  peut  considérer   un    mandement    de 
Jean   I   adressé   au    sénéchal    de    fl«Mines   et   lui    ordonnant 
de  payer  à  l'abbaye  de  Saint-Sulpice   une  sonunr  de  '20  i. 
25  s.  à  la  fétc  de  la  Vativité  de  saint  Jean-Baptiste  et  au- 
tant à  .Noël,  somme  (jui   devra  être  prélevée  «  de  minaj^Mo 
nostro  de  Redonis  et  de  costuma  pannis  de  Redonis  »  c'est- 
à-dire  sur  h;s  droits   perçus  à  Rennes  sur   les  grains  et    le 
pain.   VX  le   duc   ajoute   (jue  pour   éviter  tout  retard    cette 
somme  devra  être  versée  à  l'abbaye  par  le  fermier  de  ces 
droits  ou  par  le  bailli  ducal  s'ils  ne  sont  pas  allermés  \ 

» 

1.  L.  Deli^le,  Drs  revenus  publics  en  N<>rma?idir  au  MI"  siècle^  lue.  lil., 
1849,  p.  i»80-iSL'. 

'2.  Cf.  l.>  comptes  de  li»7l.   ii»72  et    !i>7i.   D.  Morice,  /'/•.,  I,   lU0<i-101(l. 

3.  a  ...  Et  quia  nuluiuus  qiioil  dicto  soluciones  diiïeranlur  quiu  liant  ad 
dictos  terniinos,  aunualini  i)ar  nianus  illoruni  quibus  atrermabitur  dictuni 
ininagiuin  t  t  costuma,  vel  per  manum  baiUivi  uostri  qui  ea  colli;,^  face- 
rot  si  non  aflirmareutur,  volumus  ot  preci|  imus  quod,  nisi  tune  dictis 
moiiialibus  solvcrentur,  quod  lirmarii  illi,  vel  baillivus  noster,  si  sicut 
dictum  est,  non  aflirmarentur,  tenerontur  eis  solvere,  nomiue  j^enc,  quin- 
quo  solidos  pro  qualibet  die  qua  hujusmodi  solutio  tardaretur  :  et  hec 
volumus    iu    posterum   observari...   »   A.    de   la   Horderie,   Recueil  d'actes. 
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Fonctions  militaires.  —  Dans  la  plupart  des  provinces  le 
sénéchal  ne  dirige  pas  seulement  la  justice  et  l'adminis- 
tration locale,  il  commande  aussi  l'armée  '.  En  était-il  de 
même  en  liretagne?  Nous  avons  déjà  étudié,  à  propos  du 
sénéchal  de  Hretagne,  hi  rapport  entre  les  fonctions  du 
sénéchal  et  celles  de  chef  d'jirmée.  Les  documents  sur  ce 
sujet  sont  rares  et  ne  nous  apprendront  pas  grand'chose. 

L'enquête  de  1220  sur  les  hommes  dûs  par  l'évêqiu'  de 
Dol  à  Lost  du  duc,  enqmUe  faite  par  le  sénéchal  de  Rennes, 
se  rattache  plutôt  à  des  fonctions  administratives  qu'à  des 
tonctions  militaires  ". 

En  123o,  l'enquête  faite  pour  ITenri  d'Avaugour  contre 
Pi(u-re  Mauclerc  montre  le  sénéchal  de  Cornouaille  rava- 
geant les  terres  d'Avaugour  en  compagnie  de  Normand 
de  Québriac,  maréchal  ou  sénéchal  de  Hretagne  '.  Le  séné- 
chal de  Cornouaille  étant  ici  à  la  tête  d'tini^  troupe  armée 
semble  bien  un  chef  militaire,  mais  nous  ne  savons  pas  s'il 
agissait  ainsi  en  qualité  de  sénéchal. 

Nous  savons  qu'en  12il,  après  un  procès  entre  l'évêque 
de  Nantes  et  le  duc  de  Hretagne,  Macé  de  Holbazion.  séné- 
chal de  Rennes,  fut  obligé  de  détruire  une  forteresse  qu'il 

n"  cxix,  j).  104;  Cartui.  de  Saint-Sulpicc,  n°  xxxi,  cf.  le  n°  xxxii.  —  Faut-il 
ju^'cr  comme  un  })aiement  l'assignation  d'indemnité  faite  en  fav».«r  d'An- 
dré de  Vitr.'  par  Olivier  (luernier,  sénéchal  de  Hennés,  «  de  mandato  do- 
mini  Comitis  »?  A.  de  la  Horderie,  Ihid.,  n"  cix,  p.  1.S1-1S2;  l'acte  est  du 
4  septembre  l^.'H.  —  on  ne  peut  guère  considérer  comme  remplissant  des 
fonctions  administratives  le  sénéchal  de  Rennes,  Robin  Raguenel,  qui,  avec 
Thomas  Boulier,  reçoit  du  duc,  en  1297,  procuration  pour  asseoir  1.000  1. 
de  rente  sur  la  terre  de  Torigni.  1).  Moric<',  /'/-.,  I,  col.  H26. 

1.  Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  202. 

2.  D.  Morice,  Pr.,  1,  col.  857-858. 

3.  «...  Dixit  etiam  quod  senescallus  de  Cornubia  et  Normannus  et  gén- 
ies comitis  devastaverunt  primo  terram  domiiii  Henriei,  et  jjost  venit 
comes  et  devas'tavit...  »  A.  de  la  Borderie,  Souveau  recueil  d'actes,  n»  iv, 
p.  22-23. 
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avait  cunirnencé  de  constriiiro,  au  nom  du  duc.  dans  la 
paroisse  de  Car(jiiefou  '.  Mais  est-ce  là  une  fonction  admi- 
nistrative ou  militaire? 

Nous  ne  v(Midri(ms  donc  pas  affirmer  que  les  sénéchaux 
des  haillies  aient  eu  des  attributions  militaires.  Mais  nous 
ne  voudrions  pas  non  plus  èlrr  aussi  aflirmatifs  en  sens 
contraire  que  l'a  été  M.  Trévrdy  -qui,  en  se  basant  sur  la 
déclaration  (ril.'uri  11  du  i.")  Fuai  lodG  \  dit  qu'en  Breta- 
gne de  temps  immémorial  le  sénécluil  était  ((  un  officier  de 
robe  longue,  dont  la  principale  attribution  est  de  rendre  la 
justice».  De  ce  que  cela  [xuivait  être  vrai  eii  l'JGG  depuis 
un  temps  immémorial,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 
que  cela  le  soit  également  pour  la  période  dont  nous  nous 
occupons. 

Fonctions  judiciaires.  —  Si  les  fonctions  judiciaires  n'é- 
taient pas  les  seules  attributions  du  sénéchal,  elles  étaient 
du  moins  parmi  les  plus  importantes.  Le  sénéchal  dans 
chaque  haillie  rendait  la  justice  au  nom  du  duc. 

1.  «  ...  Item  api)arois.stnt  un  pruceix  tTune  sentence  donn/e  par  M"  Guyon 
Arihidiafonus  Hituricmsis  et  Censius  Arcliidiacoiius  de  Fenceto  sous-délé- 
gut's  <le  TArclievesqu»'  de  Bour^'es,  primat  d'Aquitaine,  dél.'gué  du  pape 
(Jr/'goire  ainsy  qu'ils  récitent  par  ledit  proceix,  contenant  <iutj  après  avoir 
examiné  plusieurs  tesmoiuLTs  p  irties  appellées,  en  l'absence  du  duc  de  Bre- 
tagne, lesdits  suhdélégués  a  voient  proféré  sentence  contre  ledit  Duc  et  son 
\sic]  et  mesme  contre  Macé  de  Rolha/.ion,  lors  sénéchal  de  Rennes,  que  ils 
fassent  contraindre  ledit  Macé  sénéchal  dessus  <iit  à  faire  la  démolition  de 
certaine  forteresse  qu'il  a  voit  commencé  à  faire  au  nom  «lud.  duc  en  la 
paroisse  de  Caniuefou  en  la  terre  et  fié  dud.  Evesquo  de  Nantes,  aprOs  l'ex- 
hibition ot  dénonciation  faite  aud.  sénéchal  de  non  faire  ladite  o'uvre,  et 
est  dabté  de  l'an  mil  II"  XLI  et  scellé  des  sceaux  des  dits  commissaires 
ainsy  comme  Ton  dit  ».  —  S  f.'vrier  1*71.  Assemblée  générale  faite  à  la 
requête  du  duc  de  Bretagne,  à  la  maison  de  Ville  de  Nantes  des  nobles  vas- 
saux des  reguaires  de  l'évèché  de  Nantes,  contre  le  seigneur  évêque  de 
Nantes.  Copie  du  xvii*  siùcle.  Archives  de  la  Loire-Inférieure,  G.  1. 

t.  Organisation  Judiciaire,  v.  19o;  La  sénéchaussée  de  Cornouaitle,  loe.  cit., 
p.  3-4. 

3.   D.  Morice,  Pr.  III,  col.  4349. 
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Ce  serait,  semble-t-iK  sortir  de  notre  sujet  que  d'étudier 
ici  Tori^ine  et  le  fondement  de  la  justice  féodale.  Cette  ori- 
gine «  est  infiniment  complexe.  Le  fait  qui  paraît  ressortir 
des  travaux  les  plus  consciencieux  et  les  plus  récents  con- 
sacrés à  cette  matière,  c'est  que  le  droit  de  rendre  la  jus- 
tice et  par  suite  de  bénéficier  des  profits  attachés  à  la  fonc- 
tion judiciaire,  provient  des  sources  les  plus  diverses  et  a 
subi  comme  les  autres  droits  publics,  toutes  les  formes  de 
l'appropriation.  Il  est  la  conséquence  des  relations  sociales 

les  plus  ditférentes  '.  » 

En  ce  qui  louche  les  fonctions  judiciaires  du  sénéchal,  si 
nous  n'avons  pas  de  documents  très  abondants,  nous  serons 
du  moins  assez  bien  renseignés  sur  certains  points  grâce  à 
la  Très  ancienne  Coutume  de  Bretagne. 

I.  Oroanisation  du  tribunal.  —  Sur  ce  point  nous  avons 
peu  de  documents.  La  cour  féodale,  présidée  par  le  sénéchal, 
représentant  du  duc,  devait  se  composer  des  pairs  du  justi- 
ciable lorsque  celui-ci  était  un  homme  de  fief,  et  le  séné- 
chal n'avait  d'autre  rôle  que  de  présider  et  de  pronimcer 
la  sentence.  C'est  lui  seul,  au  ccuitraire.  qui  jugeait  lors- 
qu'il s'agissait  d'un  roturier,  en  prenant  toutefois  l'avis 
des  prud'IuHumes  présents  à  l'audience-.  Plus  tard  lorsque 
le  sénéchal  se  spécialisa  dans  ses  fonctions  judiciaires  et 
ravit  successivement  les  divers  échelons  de  la  hiérarchie, 
il  dut  être  un  juriste  et  put  dire  le  droit  fixé  par  la  cou- 
tume sans  avoir  besoin  de  recourir  à  autrui.  Dans  tous  les 
jutrements  émanant  des  tribunaux  de  haillies  qui  nous  sont 
parvenus  nous  voyons  toujours  le  sénéchal  figurer  seul     et 

1.  Luchaire,  Manuel  des  InstiUitions  françaises,  p.  342. 

2.  Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit,  p.  2j4  2:jj. 

3'.  Cependant  un  jugement  de  Kaoul  Harel,  sénéchal  <le  Tréguer,  rendu 
après  enquêta  en   1200,  mentionne  encore  non  seulement  le  conseil  des 
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cela  est  d'ailbnirs  conioniK}  à  ce  que  dit  la  Très  ancienne 
Coulmne  :  a  Quant  à  fain;  jugement  il  convient  eslre  trois 
personnes,  c'est  assavoir  Pauctour,  le  dciïensour  el  le  juge, 
Tauctour  pour  faire  sa  demande,  le  delfensour  pour  faire  sa 
défensce  (;t  le  juge  pour  faire  droit  entr'eulx  et  raison  ^  » 
Il  est  vrai  qu'il  s'agit  ici  d'une  situation  idéale-.  Cependant 
les  fonctions  du  sénéchal  <lev<»n.mt  de  plus  en  plus  nom- 
hrnuses  et  absorbantes,  ii  dut  sentir  le  besoin  d'avoir  un 
auxiliaire  capai)!»'  dr  le  remplacer  :  ce  fut  l'alloué  (en  la- 
tin nllncdlu.^  ou  ad/ocatus^  ou  lieutenant  dont  le  nom  seul 
sultit  à  indi({uer  le  rôle  qu'il  avait  à  remplir  \  Cel  auxi- 
liaire n'appjirait  qu'au  xiv''  siècle  :  la  première  mention 
que  nous  en  ayons  trouvée  est  do  1332  \  «  Ces  deux  juges, 

prud'liommts,  mais  encore  leur  décision  :  «  Unde  super  hoc  nos.  de  pru- 
denciuni  virorum  consilio  ef  Judicio,  auctoritatc  domini  comitis  inediante, 
predictas  duas  j)artes  terre...  predicto  Gaufrid(j...  adjudicavinius  pernia- 
nere  el  jure  hereditario  possidcro  ».  [Ane.  Kv.,  IV.,  p.  150-157).  Cf.  un 
juj^einent  du  s.'néchai  de  Cornouailic  en  l-'5o  dans  H.  de  la  Hogerie,  Le 
prieuré  de  Saint-Tuluar/i,  Hullftin  do  la  Soc.  archéol.  du  Kinistère,  X.WIl 
[190oj.  p.  335. 

1.  Cil.  5,  t!'d.  l'I.iniol,  p.  75. 

2.  Cf.  Beaumaiioir,  Coutumes  de  Beauvaisis,  n'  23  (Tomo  I,  p.  21)  :  t  il  j  a 
aucun  lieu  la  ou  li  baillis  fet  les  juj^eniens,  et  autre  lieu  la  ou  li  homme 
([ui  >()at  lioiimie  d(»  lief  au  sei;,'neur  les  font.  Or  disons  nous  ainsi  que,  es 
liens  la  ou  li  haillif  font  les  ju^^emens,  quant  li  baillis  a  les  paroles  re- 
ceues  et  eles  sont  ai)uiees  en  jugement,  il  doit  apeler  a  son  conseil  des 
plus  sages  et  fere  le  jugement  par  leur  conseil,  car,  ^.'  l'on  apele  du  .iu- 
gement  el  li  jugemens  e.st  trouvés  mauves,  li  baillis  est  escusés  de  })lasme 
quant  ou  set  qu'il  le  list  j)ar  conseil  d"-  sages  gens.  Et  oti  lieu  la  ou  on 
juge  |>ar  hommes,  ii  baillis  est  tenus,  en  la  présence  des  hommes,  a  pren- 
dre  los  paroles  de  cens  qui  pleilent  et  doit  demander  as  parties  s'il  vue- 
l«nt  oir  droit  selone  h  s  resons  qu'ils  ont  dites...   > 

:!.  M.  de  la  Dorderie,  llist.  de  liret.,  III,  j).  11)6  note,  dit  qu'on  trouve 
quelquefois  en  Hri^tagne  le  mot  hajulus  indiquant  «  ce  sembh»  »  un  second 
juge  et  il  renvoie  à  une  charte  de  lU'JO  du  Cartulaire  de  Quimpcrlé  (n"  63, 
p.  203-204)  ou  ligure  eomme  témoin  «  Evenduic  monachus  qui  i)rimo  haju- 
lus Ipsius  lerr.r  fuit  ».  .Mais  rien  n'indiqu<',  selon  nous,  que  ce  moine  ait 
eu  des  fonctions  judiciaires  et  nous  verrons  ultérieurement  les  sens  très 
divers  des  mots  hajulus  et  bailli. 

4.  Permission  du  duc  aux  religieux  de  Saint-Mathieu  de  bâtir  une  forte 
resse,  adressée  au  sénéchal  de  Léon  ou  à  soîi  lieutenant.  D.  Morice,  Pr.  1, 


selon  M.  de  la  Borderie  '.  ne  jugeaient  jamais  ensemble, 
mais  toujours  séparément.  Vers  le  même  temps  s'introduisit 
dans  les  tribunaux  de  Bretagne  le  représentant  do  l'action 
publique,  nommé  pi'ocureiw  du  duc  dans  les  cours  ducales, 
procureur  nscal  ou  féodal  dans  les  juridictions  des  sei- 
gneurs. Telle  était,  au  moyen-âge  en  Bretagne,  l'ordinaire 
composition  d'un  siège  de  justice  —  sans  parler  des  auxi- 
liaires el  suppôts  nécessaires,  greffiers,  sergents  i^c'est-à- 
dire  luiissiers),  avocats,  notaires  etc..  »  '^ 

Quand  le  sénécbal  tenait- il  ses  assises?  Nous  n'en  savons 
rien  K  Elles  devaient  du  moins  avoir  lieu  au  chef-lieu  de 
la  baillie  et  se  tenir  dans  un  lieu  convenable  \ 

1358.  -  1339.  Mandement  de  Jean  duc  de  Bretagne  à  ses  €  seneschaulx  de 
Rennes  et  de  Triguier  et  à  leurs  lieutenants  ^.  Ibid.,  col.  1396-1397.  —  Cf.  Tré- 
védv(/.a  sénéchaussée  de  Cornouaille,  loc.  cit.,  p.  11  note  1),  qui  fait  remar- 
quer que  la  création  de  l'alloué  semble  ,  ostérieure  à  la  Très  ancienne 
Coutume.  «  Du  moins  la  Coulum.'  pren.l  elle  le  mot  alloué  ixn  sens  de  man- 
dataire .    Il   est  vrai  que  l'alloué  du  sénéchal  était  bien  son  mandataire. 

1.  llist.  de  lirel.  III,  p.  106. 

2.  Sur  les  tribunaux  des  baillis  royaux  cf.  Luchaire,  Manuel,  p.  57...  Les 
procureurs  des  bailliages  apparaissent  dans  la  .seconde  moitié  du  xiii*  siè- 
cle (cf.  Esmein,  Etudes  sur  les  contrats,  j).  160  et  seq.  ;  Trévédy,  Oryanisa- 
tion  judiciaire,  p.  204).  -  Les  avocats  sont  une  institution  ancienne  en 
Bretagne;  la  T.  A.  C.  réglemente  leur  rôle  (éd.  Planiol,  table  v  Avocat. 
el  |dus  .s'iécialement  VAssise  des  IHédéours  de  1259,  p.  332;  voir  aussi 
Saulnier  de  la  Pinelais,  U  barreau  du  Parlement  de  Bretagne,  p.  105  et  seq.). 
Dans  un  acte  de  1264  qui  établit  l'évoque  de  Bennes  comme  arbitre  d'une 
contestation  entre  l'abbaye  de  Saiut-Sulplce  el  Jean  de  Bouteville,  il  est 
stipulé  iiue  l'arbitrage  aura  lieu  «  sine  libelli  oblacione  et  strepilu  advo- 
catorum  ».  {Cartul.  de  Sainl-Sulince,  n»CXLIII). 

3.  M.  Trévédy  (La  sénéchaussée  de  Cornouaille,  loc.  cit.,  p.  15)  dit  :  «  Les 
justices  ducales  supérieures  [c'est-à-dlr.-  celles  des  baillies]  tenaient  qua- 
tre  fois  par  an  les  plaids  généraux,  espèces  d'assises  solennelles  où  étaient 
portés  les  appels.  U  .semble  que  les  sénéchaux  des  baillies.  Cornouaille, 
Bennes,  ele.,  avaient  surtout  j.our  fonctions  de  présider  ces  assises,  el  ne 
présidaient  pas  habituellement  le  siège  «  ordinaire  »  (c'est-à-dire  la  sé- 
néchaussée jugeant  en  première  instance);  autrement  comment  compren- 
<ire  la  réunion,  qui  n'est  pas  rare,  de  deux  baillies  dans  les  mêmes  mains?  » 
Cela  est  bien  possible,  mais  pour  l'époque  dont  nous  nous  occupons  nous 
n'avons  trouvé  aucune  mention  de  ces  quatre  plaids  généraux  annuels. 
Cf.  \lé\in.  Questions  féodales,  \>.  161-162. 

4.  T.  A.  C.  ch.  247,  241. 
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II.  Compétence,  —  La  coiiipétcDce  du  sénéchal  était  ter- 
ritoriale m  ce  sens  qu'elle  s'étendait  certainement  sur  tout 
le  territoire  de  la  haillie.  Cependant  elle  avait  sur  ce  point 
de  nombreuses  restrictions  :  le  sénéchal  ne  pouvait  certai- 
nement pas  exerrer  ses  ronctions  chez  les  sei^nieurs  qui  pos- 
sédaient eux-mêmes  juridiction  sur  leurs  vassaux  '  et  dont 
certains  procès  ne  pouvaient  venir  devant  la  harr(î  ducale 
qu'en  appel  -.  La  compétence  du  tribunal  de  la  sénéchaus- 
sée  ne    s'étendait    pas    non    plus    sur    tous    ceux  qui    rele- 


1.  Voir  à  ce  sujet  la  très  curieuse  déclaration  par  Liquelie  Pierre,  séné- 
chal .I.'  lîrorrec  reconnaît  qu'il  intervient  dans  un  ditrérend  entre  les 
habitants  de  l'île  dWrz  et  Ir  prêtre  d'Illur,  uniquement  pour  donner  un 
conseil  a  la  i-rière  de  rabhc'ss<'  de  Saint-(,torges-de-Kennes,  et  non  pour 
exercer  <\<is  fonctions  (jui  sont  eu  deliors  de  sa  juridiction.  {CarluL  de 
Sainl-Georfjes,  app.  n»  x\xii,  p.  2i't;  ;  CtirtuL  du  Morbihan,  n«  :283).  —  Il  v 
avait  ce;)cndant  certains  cas  ({ue  ncjus  iHudicrons  à  propos  de  la  conip.'-- 
tence  criniineUc  du  sénéchal  et  qui  ne  relevaient  que  de  la  cour  du  duc 
ou  de  celle  des  liants  barons.  En  ces  matières  le  sénéchal  avait  donc  ju- 
ridiction même  sur  les  justiciables  des  hauts-justiciers  ou  cherchait  tout 
au  moins  à  l'avoir.  «  Au  début  du  xivc  siècle,  la  Très  ancienne  Coutume 
visiblement  favorable  à  la  politique  ducale,  aflirme  le  droit  supérieur  du 
duc  à  la  justice.  Elle  distingue  du  droit  judiciaire  des  seigneurs  le  droit 
du  prince  de  la  terre  <iui  a  justiciement  sur  tous  ceux  du  pais  tout  géné- 
ralement (ch.  KSj)...  Ces  i»rincipes  où  l'on  retrouve  riullueuce  du  droit 
romain  étaient  purement  théoriques  au  début  du  xiv  siècle  et  longtemps 
encore  les  ducs  devront  lutter  avec  les  justices  seigneuriales  pour  arriver 
à  établir  eflicacement  leur  droit  de  supériorité  et  de  contrôle  sur  elles. 
Dans  c  tte  lutte  les  ducs  de  Uretagne  se  serviront  des  mêmes  moyens  que 
les  rois  de  France.  Car  la  théorie  des  cas  royaux  ébaucliée  par  la  T.  A,  C. 
(cil.  !*:>.  :i:;6,  l*."))»)  et  toujours  tléveloppée  par  la  suite,  ils  réussirent  à  en- 
lever aux  seigneurs  bon  nombre  de  leurs  justiciables.  Ils  soumirent  à  l'ap- 
pel devant  les  barres  ducales  les  décisions  des  tribunaux  des  seigneurs  et 
enlin  m  réglementèrent  souverainement  le  fonctionnement  ».  André  (;if- 
rfard.   1."$  juslires  seigneuriales,  p.  5-7. 

-.  /".  A.  (\  ch.  «i,  t'd.  PIani(d.  p.  77.  «  Celuy  est  juge  comp<  clant  de  qui 
la  principal  résidence  est  tenu  de  lui,  sur  la  personne  et  sur  les  biens, 
ou  cas  que  celui  seigneur  auroit  la  juridiction  sur  les  lieux,  si  la  per- 
sonne n'est  privilégiée,  ou  que  le  .cas  soit  tel  qu<'  la  juridiction  soit  a 
autre  juge,  dont  nous  montrerons  plusieurs  c.is  comment  chescun  doit 
estre  gouverné  ».  Cf.  ch.  27  et  323,  ;.i).  S8  et  2%.  —  Sur  le  retrait  de  ju- 
ridiction,  ch.  10,  p.  79-80  et  cf.  ch.  28,  p.  88. 


vaient  à  un  titre  quelconque  des  tribunaux  ecclésiastiques  ^ 
Dans  des  cas  assez  nombreux  les  ducs  accordaient  à  cer- 

1.    C'est  précisément  contre    la   compétence  des  cours   féodales   et   des 
cours  ecclésiastiques  que  le  duc  Pierre  Mauclerc  lutta  pendant  une  bonne 
partie  de  son  règne.  H  voulait  enlever  aux  tribunaux  éniscopaux  la  con- 
naissmce  des  cas  d'usure  et  de  faux  serment  (cf.  Bref  du  pa|)e  Innocent  IV, 
adressé,   on    124b,  au  duc    Jean   1''   Houx  et    lui  ordonnant  d'observer   les 
règlements  ecclésiastiques  faits  contre  son  père.    I).   .Morice,   Pr.,  1,  928). 
«   La  court  séculière,  dit  la  7'.  A.  C,  ch.  89.  p.  137,  n«^  pont  corrigier  la 
court  de  l'Iglisc,  mais  la  court  de  l'iglise  pont  corrigier  la  séculière  ,.  La 
com|)étence  des  tribunaux  ecclésiastiques  s'étabit  :  —  a)  lîationcloci,  si  le 
fait  a  eu  lieu  a  en  terre  benoiste  ».  {T.  A.  C,  ch.  294,  p.  27o-27ti);  ef.  P.  de 
la  Higne- Villeneuve,  Du  droit  d'asilr  en  Ih-elagne  au  Moyen- Age,  Méin.  de  la 
Soc.  arch.  d'Ille-et-Vilaine,  I  [ISdi;.  p.  164.  C'est  à  ce  droit  d'asile  que  se 
rapporte  un  accord  conclu  en    1233   n.   s.,  devant   les  évêques  de  Vannes, 
de  «juimper  et  l'abbé  de  Carnoêt,  entre  le  prieur  de  Locmaria  de  (juimper 
et  Henri  sénéchal  de  Cornouaille  :  celui-ci  avait  mis  arrêt  à  Henodet,  dans 
les  limites  de  l'asile  de  Saint-Thomas,  «  ia  asilo  beati  Tliome  martiris  in 
Henodet  »,  sur  des  navires  et  des  hommes  du  j.rieuré  .ie  Locmaria;  il  fut 
obligé  de  rolàclier  les  navires  et  les  hommes  du  i)rieuré  et  <ie  leur  payer 
des  dommages-intérêts  {Ihid.,    \k    109  note;  A.  de  la  Morderie,  Chartes  iné- 
dites de  Locmaria  de  Quimper,    liull.   de  la  Soc.   arch.  <lu  Finistère,    XXIV 
[18<J7],   p.    luo;  Cartul.  de  Saint-Sulpice,  n"  cxii).  Ce  document  nous  i-rouve 
en  outre  que  le  sénéchal  était  i)ersonnellement  responsable  .le  s.s  fautes 
et  tenu  à  les  réparer.   (Sur  la  responsabilité  en  cas  d'arrestation  injusti- 
liée,   7'.  A.  C.  ch.   103,  p.   Un  et  ch.   172,  p.  lOti  ;  Des  officiers  qui  se  mes- 
prennent  en  lours  offices).  —  h)  Ralione  personse,  s'il  s'agit  de  clercs,  de  veu- 
ves ou  d'orphelins  (7'.  A.  C,  ch.  240,  p.  241).  Les  croisés  n'avaient  point 
de  iirivilège  s'ils  n'étaient  clercs  (i6i(i.,  ch.  141,  p.  108);  la  justice  séculière 
peut   arrêter   les  clercs  (ch.  138,  p.   100).   Sur  un  procès  criminel  intenté 
à  un  clerc,  en  1300,  par  une  justice  séculière  et  réclamé  par  l'archidiacre 
de  Saint-.Malo,   v.    I).   Lobineau,   11,  col.   1011.   Sur  l'origine  de  la  juridic- 
tion des  clercs,  cf.  .1.  Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France,  l,  p.  207  et  seq. 
—  c)  Ratione  materiie ,  s'il  s'agit  de  testament,  de    mariage,  de   pèlerinage 
etc.  (7'.  A.  C,  ch.  240).  C'est  vraisemblablement  en  qualité  d'arbitre  que 
l'on  voit  Guillaume,  sénéchal  de  Rennes,  conclure  un  accord  entre  l'abbé 
de  Saint-Melaine   <  l   un    clerc    relativement    à   la   collation   d'un  bénélice. 
(b.  .Morice,  /'/•..  I,  002).  Mais  la  7'.  A.  C,  déclare  aussi  très  nettement  que 
la  cour   ecclésiastique  ne  doit  pas  empiéter  sur  la  cour   séculière   :  e   Et 
tout  aussi  dîmes  nous  que  justice  de  sainte  Yglise  ne  doit  se  entremetre 
des  chouses  qui   appartiennent  à   la  court  séculière,  qui  ne  seroient  esta- 
blits  de  droit  à  sainte    Yglise,  ne  y  empeschior  la  court  séculière,  quar 
nous  n'entendon  pas  que  la  justice  séculière  troublege  la  court  de  l'iglise 
eu   ce  qu'elle  garde   les    droitz   qui   li   doivent   appartenir,  quar   ce   nous 
est-il  ensseigné  (lue  nostro  seigneur  dist  de  sa  bouche  et  trouvé  est-il  en 
l'evangille   de  sa  passion  que   il  dist  que   l'en  rendist  a  César,  qui  estoit 
roy  séculier,  son  devoir  et  à  Dieu  le  sien  droit.  Et  pour  ce  est-il  entendu 
que  nous  devons  obéir  à   chescune   des   doux  justices   selon   son  justice- 


n; 
'I 

il 
il* 

il  -t! 


|.    f 


Il  »    1- 


H;; 


58  CHAPITRE   I.    —   LES   SÉNÉCHAUX   DUCAUX 

tains  de  leurs  sujets  des  exemptions  d<'  juridiction  qui  leur 
permettaient  soit  d'échapper  à  la  justice  du  sénéchal  ducal, 
soit  de  voir  tous  leurs  procès  ressortir  à  une  seule  barre, 
soit  encore  de  juger  eux-mêmes  leurs  propres  affaires  ^ 
Pour  le  pr«Mnier  cas  on  peut  citer  le  traité  conclu,  en  128î], 
entre  le  duc  Jean  II  et  l'abbaye  de  Redon  qu'il  exempte  de 
la  juridiction  ducale  -,  et  un  mandement  de  iXM)  par  lequel 
le  duc  Jean  111  mande  aux  sénéchaux  de  Rennes  et  de  Tré- 
guer  qu'il  a  rettmu  la  juridiction  de  l'abbaye  de  Saint-Jacut 
et  (jue  par  suite  Raoul  Hernon.  sénéchal  de  Penthièvre,  ne 
doit  pas  justicier  les  moines  de  cette  abbaye  \  Du  second 
cas  l'exempk'  le  plus  complet  est  la  concession  accordée 
en  1230  au  vicomte  de  Rohan  et  commettant  tous  ses  procès 
à  lu  barre  de  Ploeruiel  *.  Enfin  les  concessions  de  justice 
S(mt  fort  nombreuses  ^ 

ment...  »  fch.  i94,  p.  275-276).  Sur  la  juridiction  de  Sainte  Eglise,  cf. 
Beauinanoir,  ch.  xi,  t.  I,  p.  153  et  seq.;  Audr('',  Etude  sur  le  serment  Ju- 
diciaire suivaJif  Vancipn  droit  de  Bretagne,  Méni.  de  la  Soc.  arch.  d'I  Ile-et- 
Vilaine,  XI  ri''<77],  p.  29-32.  —  Ouant  aux  justices  féodales,  Pierre  do  Dr*'ux 
voulait  enlev<  r  .lUx  conitt's  et  barons  la  haute  justice  criminelle  et  évo- 
quer directement  à  sa  cour  les  causes  criminelles,  appelées  placitum  spa- 
dae,  procès  d'épée,  parce  qu'elles  pouvaient  se  terminer  par  la  peine  capi- 
tale (Enquête  contre  Pierre  Mauclere,  eu  1235,  art.  16,  17,  18.  1!».  A.  de  la 
Horderir,  Nouveau  recueil  d'actes,  n"  m,  p.  13;  cf.  Hist.  de  Bret.,  III.  p..  ;:î2(i). 
Sur  le  sens  de  l'expression  placitum  spadae  synonyme  de  haute  justice, 
cf.  E.  Perrot.  Les  cas  roi/aux,  p.  301.  note  2. 

1.  Le  seigneur  ne  pouvait  poursuivre  son  homme  devant  sa  propre  cour 
que  dans  deux  cas,  «  c'est  .issavoir  du  niellait  (jue  le  homme  li  auroit  fait 
ou  a  ceulx  qui  seroi<  nt  en  son  poair  a  lui  ou  a  sa  justice.  La  segonde  cause 
est  pour  la  cause  (lui  touche  son  oftlce  »  {T.  A.  C,  ch.  236  et  237,  ]).  234). 
Mais  en  dehors  de  ce:>  deux  cas  s'il  y  a  un  diirérond  entre  rh«)mme  <  t  son 
seigneur,  celui-ci  ne  peut  avoir  la  juridiction  qui  appartient  alors  à  la 
cour  supérieure  {Ibid.,  eh.  240,  p.  237). 

2.  I).  Morice,  Pr.,  l.  col.   1087;  Planiol,  7',  .1.  C,  p.  339. 

:?.  h.  Moriee,  /*/■.,  1,  1396-1397;  cf.  Histoire  du  royal  monastère  de  Saint- 
Jacut-de-l'hle-de-la-Mer,  \  ar  D.  Noël  Mars,  publiée  par  l'abbé  Lemasson.  1912, 
pp.  35  et  95.  —  C'était  aussi  le  cas  dos  justices  temporelles  des  évêques  do 
Bretagne;  voir  ci-dessous  le  paragraphe  ([ui  leur  est  consacré. 

4.  1).  Moriee,  Pr.,  1,  956-957;  cf.  les  griefs  du  vicomte  de  Rohan  contre 
le  duc  de  Bretagne,  en  1291.  ihid.,  c.  1096-1097. 

5.  1128,  Abbaye  de  Saint-Melaine  de  Rennes,  A.  de  la  Borderie,  Recueil 
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Parfois  aussi,  en  concluant  un  acte,  les  parties  réglaient 
elles-mêmes  quelle  serait  l'autorité  compétente  en  cas  de 
difficulté  '.  De  même  en  matière  de  douaire  la  veuve  pou- 
vait élire  son  juge  '. 

La  compétence  du  sénéchal  dans  sa  baillie  était  donc 
ratione  loci,  ratione  personœ  et  ratione  niateiiœ,  Nous  de- 
vons maintenant  étudier  sa  juridiction  gracieuse,  sa  juri- 
diction contentieuse  et  sa  juridiction  criminelle. 

1*^  Ju/idiction  gracieuse.  —  «  La  juridiction  est  gracieuse 
(juand  un  tribunal  intervient,  en  dehors  de  tout  débat,  sur 
la  demande  des  parties  intéressées  »  ^  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'étudier  l'origine  et  le  développement  de  cette  juri- 


d'actes,  n»  xxxi  bis,  p.  90-91  ;  1155,  Abb  lye  de  Savigné,  1).  Moriee,  1,  622  ; 
1185-1186,  Abbaye  de  Pont-Pillard,  Ane.  Ev.,  Vl,  p.  142,  n»xxvi;  1266,  Abbaye 
de  Beauport,  D.  Morice,  1,  1005. 

1.  T.  A.  C,  ch.  6,  p.  77.  <  ...  Mes  il  leist  es  parties  s'en  compromettre, 
et  celui  on  qui  ils  seront  compromis  est  lour  juge  on  ceul  cas...  t  —  Cf.  le 
traité  de  mariage  conclu,  en  1301,  entre  Guillaume  de  Léon  et  Catherine 
de  la  Rûche-Bernard  :  «  ...  et  se  estoient  a  descort,  le  senoschal  de  Ren- 
nes y  doit  estre  comme  médiateur  et  pris  des  parties  dessus  dites,  ou 
Raoul  Maiidart,  seneschal  de  Ploermel,  se  ledit  seneschal  de  Rennes  ne  po- 
voit  ou  ni  vouloit  estre.  .  »  I).  Morice,  1,  1174-1176.  Voir  aussi  un  accord 
«lu  27  août  1262,  conclu  entre  le  comte  de  Bretagne  et  (iirard  Chabot,  sei- 
gneur de  Rais,  en  vertu  duquel  un  certain  nombre  de  chevaliers  parmi 
lescjuels  Geffroy  do  Bintin,  Geflfroy  Lerbart  (ne  faudrait-il  j,as  lire  G.  de  Bis- 
tin,  G.  Le  Bart,  qu'on  trouve  sur  la  liste  des  sénéchaux  de  Ploermel  ?)  et 
Henier,  sénéchal  de  .Nantes,  sont  commis  pour  examiner  les  débats  qui 
existent  entre  les  parties.  {Cart.  <les  Sires  de  Bays,  w  ci.xi,  t.  II,  p.  164). 
Il  s'agit  là  d'une  compétence  extraordinaire.  —  Un  acte  de  la  duchesse 
Consta  ice,  de  1182  environ,  attribue  compétence  au  sénéchal  de  Broërec 
dans  une  affaire  déternjinée  ;  mais  il  s'agit  peut-être  plutôt  d'une  déléga- 
tion de  pouvoirs  ou  d'une  constitution  d'arbitre  :  «  ...  Ego  propositionibus 
suis  coram  senescallo  nostro  de  Broherec  auditis,  contcntionibus  suis  jussi 
Judicio  defliniri...  »  (I).  Le  Duc,  p.  603;  CartuL  du  Morbihan,  n'  231). 

2  7'.  A.  C,  ch.  31,  j).  90  ;  cf.  G.  Jamont,  Etude  sur  le  droit  des  gens  ma- 
riés d'après  les  Coutumes  de  Bretagne,  Thèse,   1901,  p.   103. 

3.  Bépertoire  des  Pandec tes  françaises,  vorbo  Organisation  judiciaire,  i;"  123. 
De  cette  définition  il  est  curieux  de  rapprocher  celle  donnée  j)ar  Littré 
dans  son  Dictionnaire  :  «  La  juridiction  gracieuse  est  celle  que  les  évêques 
exerçaient  par  eux-mêmes,  par  opposition  à  la  juridiction  contentieuse 
qu'ils  exerçaient  par  leurs  officiaux.  » 
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diction  *.  Il  suffit  de  savoir  que  de  bonne  heure  on  éprouva 
la  nécessité  de  conférer  l'auLlienticiLé  aux  actes  privés  en 
leur  donnant  la  garantie  du  sceau  d'une  juridiction.  Le 
plus  souvent  les  parties  comparaissaient  dcNant  le  juge  et 
lui  faisaient  l'aveu  du  contrat  intervenu,  aveu  que  le  juge 
consignait  dans  une  «  lettre  validée  de  son  sceau  ».  Lorsque 
l'usage  des  sceaux  se  fut  généralisé  au  xii®  siècle,  il  s'in- 
troduisit ((  une  distinction  entre  ceux  (|ui,  appartenant  à 
des  personnes  en  possession  de  la  juridiction,  furent  répu- 
tés authenti({ues.  et  ceux  non  revêtus  d'un  caractère  public, 
qui  furent  considérés  comme  des  sceaux  [)rivés.  Les  sceaux 
royaux  de  chancellerie,  ceux  des  seigneurs  justi(Mers,  ceux 
des  évéques,  des  monastères  et  des  communes  eurent  lé 
privilège  de  l'authenticité,  et  les  actes  qui  en  furent  scel- 
lés acquirent  pleine  foi  et  ïovce  exécutoire  »  -.  Ce  furent 
d'abord  les  évéques  qui  organisèrent  près  de  leur  officialité 
la  juridiction  gracieuse;  puis  les  seigneurs  ne  voulurent 
pas  laisser  échapper  une  telle  source  de  profits.  Ils  surent 
l'exploiter  et  le  duc  de  Bretagne  ne  fut  pas  des  derniers  à 
établir,  dès  le  milieu  du  xm^  siècle,  «  dans  les  cours  de  son 
domaine  des  sceaux  aux  contrats,  que  des  notaires,  désignés 
sous  le  nom  de  «  passeurs  »  faisaient  apposer  aux  actes 
qu'ils  avaient  reçus  »  ^ 

Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  l'organisation  des  passeurs 
ou  tab(dlions.  (jui  existaient  certainement  au  xm''  siècle, 
niais  dont  ne  parle  pas  la  Très  ancienne  Coutume  *  ;  nous 

1.  Cette  étude  a  été  faite  par  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  p.  835  ot  seq., 
et  surtout  })ar  A.  île  Uouard,  Eludes  de  diplomatique  sur  les  actes  des  notai- 
res du  Chàtelet  de  Paris,  p.  1  et  seq.  Voir  aussi  Viollet,  Etablissements  de 
saint  Louis,  I,  intruii.,  j».  L*:i9-i*31. 

2.  Giry,  op.  cit.,  p.  83ti. 

3.  llnk. 

4.  Par  contre  il  eu  est  question  dans  les  (Constitutions  de  Jean  III,  d'une 
date  inconnue,  mais  qui  se  placent  entre  131-  et  1341.  Ed.  l'ianiol,  p.  345 
et  seq. 
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ne  savons  donc  point  quel  était  leur  rôle  près  de  la  cour 
ducale  pour  l'époque  qui  fait  l'objet  de  cette  étude. 

La  juridiction  gracieuse  du  sénéchal  remonte  très  haut 
en  Bretagne.  Nous  voyons  déjà  sous  Henri  II.  le  sénéchal 
de  Rennes,  fiuillaume  de  Lanvallai,  rapporter  l'engage- 
ment d'une  terre  fait  «  in  curia  domini  régis  Redoniœ  »  ^ 

On  considérait  que  l'acte  passé  devant  le  sénéchal  avait 
une  plus  grande  solennité  et  par  suite  plus  de  chances 
d'être  respecté  -.  Ces  actes  étaient  de  nature  diverse  :  do- 
nations \  emprunts  et  constitutions  de  gages  ^  ventes  % 
testaments  ^  échanges  ^,  constitutions  de  procureurs  ou 
alloués  \  Le  sénéchal  rapporte  l'acte  comme  le  ferait  un 
notaire  de  nos  jours.  Nous  pouvons  saisir  sur  le  vif  le  rcMe 
du  sénéchal  dans  ces  sortes  d'actes,  grâce  à  l'échange  con- 
clu en  1270  entre  le  duc  de  Bretagne,  Jean  1,  et  l'abbesse 
de  Fontevraud.  concernant  des  terrains  situés  à  Nantes  : 
nous  possédons  de  cet  acte  deux  exemplaires,  l'un  donné 
par  le  duc  de  Bretagne  et  l'autre  par  Rialan  du  Temple, 

1.  D.  Morice,  l'r.,  l,  ti59.  Un  autre  acte  du  même  sénéchal,  de  1189  envi- 
ron, rapporte  la  donation  do  certains  traits  de  dîmes  et  est  scellé  du  sceau 
du  sénéchal.  Cartul.  de  Saint- Georges,  app.  n»  vin,   p.   196-197. 

t.  T.  A.  C,  cli.  ioO,  j).  244.  «  Nulle  rcqueste,  ne  contrat,  ne  nulle  pro- 
messe n'est  responsable,  si  elle  n'est  faicte  par  court,  ou  vestue,  ou  jurée 
ou  fiancée...  »  —  Sur  la  force  obligatoire  donnée  aux  actes  revêtus  d'un 
sceau  public,  voir  Esmein,  Etudes  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit, 
pp.  202-203,  210-213. 

3.  Ci-dessus,  note  1;  1220,  Ane.  Ev.,  IV,  p.  76,  n°  lv  ;  1258,  ihid.,  W, 
I».  185,  n"  cxxi  ;  1274,  ihid.,  III,  j>.  276,  n"  cxlv,  etc. 

4.  Ci-dessus  note  1  ;  1232,  Ane.  Ev.,  III,  p.  77,  n"  lxxxix;  1234,  ihid., 
p.  <S  I,  n"  xcvii. 

5.  1220,  Cartul.  des  Sires  de  Rays,  n*  cxci,  t.  II,  p.  210;  1221,  Cart.  de 
Saint-Sulpice,  n»  xcvii;  1241,  Ane.  Ev.,  IH,  p.  238,  n"  xli  ;  1254,  Bibl.  Jiat., 
ms.  lat,  17092,  fol.  219,  etc.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  ventes  effectuées  par 
le  ministère  du  sénéchal  que  nous  allons  voir  tout  à  l'heuri^ 

6.  T.  A.  C  ,  ch.  326.  ]).  300  :  1251,  D.  Morice,  I,  950. 

7.  1251,  A.  de  la  Borderie,  Recueil  d^actes,  n'  cxxv,  p.  201  ;  1270,  Marche- 
gay,  La  Langue  française  à  Nantes  en  iilO^  Revu*'  des  provinces  de  l'Ouest, 
VI  [1858J,  p.  294  et:  seq.  ;  1271,  Ane,  Ev.,  III,  p.  266-267,  etc. 

8.  T.  A.  C,  ch.  85,86,  p.  134. 
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sénéchal  de  Nantes;  à  part  les  formules  qui  sont  à  la  pre- 
inii'Te  personne  (jans  le  premier  et  k  la  troisième  dans  le 
second  (h;  ces  actfîs,  et  quelques  lé^^^ères  diii'érences  de  ré- 
daction, ces  deux  actes  sont  absolument  identiques  •  :  le  rôle 
du  sénéchal  a  été  de  confirmer  l'acte  en  le  transcrivant  et 
en  y  apposant  son  sceau  -. 

Fort  souvent  l'acte  que  rapporte  le  sénéchal  (;st  un  accord 
conclu  devant  lui  au  cours  d'un  procès  ^  Dans  ce  cas  le  rôle 
du  sénéchal  n'est  pas  seulement  de  dresser  Tacte  constatant 
c(;t  accord,  mais  aussi  de  lui  donner  force  de  chose  ju^ée. 

Les  formules  employées  pour  annonc(;r  l'apposition  du 
sceau  indiqueni  hien  h'  but  de  cette  solennité,  qui  est  de 
confirmer  et  d'authentiquer  l'acte  \  Mais  en  le  rapportant 

1.  Ils  ont  étr  publiMs  d'.iprès  les  originaux  aux  Archives  du  Maine-et- 
Loire  par  I'.  Marcliegay,  La  larujue  française  à  Nantes  m  \ilO,  cf.  ci-tles- 
•sus,  p.  «il,  note  7.  On  les  trouver.i  reproduits  ici  on  appendice.  Notons  en 
passant  ({ue  si  l'on  peut  citer  des  actes  rédiges  en  langue  française,  en 
Hrettgne,  dt-s  le  premier  quart  du  xm«  siècle  (A.  de  la  Horderie,  Ancienne 
charte  française  des  Archives  de  la  l.oire-Inferieure.  Revue  iles  Provinces  d<j 
l'Ouest,  l  [1853J,  i'«  partie,  p.  27<»),  ce  n'est  cependant  (jne  dans  le  dernier 
quart  de  ce  sif'cle  que  la  langue  vulgaire  devient  assez  commune  dans  les 
actes,  encore  la  i)lui)nrl  des  actes  sont-ils  rédig»'s  en  latin. 

2.  Cf.  dans  le  Cartulaire  des  Sires  de  Ra7js,  n»  cxvi,  t.  II.  p.  29,  une  charte 
datée  de  12()0  par  hunielle  Olivier  <le  Machecou  s'engige  à  remettre  à  R.ii- 
nier,  sénéchal  de  Nantes,  et  à  Hamon  Chenu,  quinze  jours  après  qu'ils  Pen 
auront  re(iuis  lo  tr  lit.'-  passé  par  lui  avec  Maurice  de  Helleville  et  sa  dé- 
funte femme,  afin  t/u'Hs  le  fassent  transcrir<^  au  mieux  et  loyalement.  Olivier 
y  apposera  son  sceau,  de  même  que  Girard  Chabot  et  sa  femme  Eustachie, 
et  Jean,  duc  de  Bret.igne,  sera  prié  de  vouloir  bien  y  mettre  aussi  le  sien- 
—  Voir  dans  le  même  Cartulaire,  n"  lu  t.  I,  p.  Ii'6-li8,  un  acte  de  1275 
concernant  l'assiette  d'une  rente  à  établir  par  le  duc  de  Bretagne  en  fa- 
veur de  Durant  Goymer  :  «  .  .  Mes  avant  que  nos  li  rendeisons  celles  lettres 
et  feisons  la  quitance,  aurions  ausi  bonnes  lettres  des  vint  livres  de  rente, 
asisses  en  un  des  dous  fiez  devant  diz,  comme  nos  li  rendrions  des  vint  li- 
vres de  rente  asisens  en  la  })aroesse  Seint  Michiel  «Iheveschier,  seelées  de 
son  seiau  et  do  seiau  au  soneschau  de  Nantes...  »  _  (ui  piut  encore  citer 
un  acte  d'échange  entre  Alain  du  Parc  et  IVibbaye  de  Boquen  (  1271  )  :  «...  Et 
volo  et  concedo  ut  dicti  religiosi  habeant  litteras  senescalli  Pentheurie  de 
hoc,  ad  majorem  confirmacionem.  »  Ane.  Evrchés,  III,  p.  266-2t)7. 

3.  1205,  Ane.  Evéchés.  III.  p.  227,  n°  x;  1211,  Cartul.  de  Saint-Sulpice, 
n»  LX.x.xi;  1242.  Ane.  Ev.,  III,  p.  239,  no  xliv  ;  1257,  ibid.,  p.  248,  n»  lxvi,  etc. 

4.  1189  env.  «  Et  ut  hoc  ratum  habeatur,  ac  stabile  in  posterum,  sigilli 
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le  sénéchal  ne  confirme  pas  seulement  l'acte  :  il  lui  donne 
aussi  parfois  force  exécutoire  *. 

Le  sceau  apposé  dut  être  tout  d'abord  le  sceau  personnel 
du  sénéchal  -,  mais  il  fut  sans  doute  remplacé  par  un  sceau 
spécial  pour  les  contrats,  lorsque  le  pouvoir  durai  voulut 
exploiter  ré;milièrem(int  cette  source  de  revenus.  Les  comp- 
tes d(^  i2(>'),  que  nous  avons  cités  plus  haut,  nous  révèlent 
que  c'était  là  un  impôt  d'un  bon  rapport.  Jean  III  réi^le- 
iiK'nta  plus  lard  l'application  du  sceau  et  établit  un  tarif  ; 
mais  d'après  ces  mêmes  Constitutions  ^  il  semble  bien  qu'à 
cette  époque  les  sceaux  ne  sont  plus  apposés  aux  contrats 

mei  presentem  cartam  testimonio  confirmavi.  *  Cart.  de  Saiîil-deorrfes, 
app.  n»  vni,  p.  19fi.  -  1220  :  "  Ego  dictam  elemosinam  gratam  h.ibui  et  ra- 
tam,  pro  sainte  anime  patris  mei  et  pro  sainte  mee  anime,  presens  scrij»- 
tuiii  sigilli  magistri  Luce  cauonici  Trecorensis  tune  temporijjus  senescalli 
pecii  et  optinui  munimine  confîrinari,  quum  sigillum  proprium  non  habe- 
rem.  »  Ane.  Eu.,  IV,  p.  76,  n°  lv.  —  1232.  Acte  de  (iuillaume  du  Breil,  sé- 
néch.  de  Penthièvro  :  t  Et  hec  omnia  juravit,  tactis  sacrosanctis  Dei  evan- 
geliis,  se  fideliter  <t  sine  fraude  servaturum  ;  *  t  ad  hec  omnia  tenendum, 
curiam  domini  Pétri  ducis  Britannie  posuit  in  cu^todem,  et,  ad  peticio- 
nem  parcium  présentes  litteras  sigillo  uostro,  et  sigillo  dicti  Rollandi  de 
Million  sigillavimus,  in  hujus  rei  testimonium  et  munimen.  >  An<-.  Ev., 
111.  p.  77,  li"  i.xxxix,  etc. 

1.  C'est  notamm-nt  ce  que  nous  voyons  dans  une  constitution  de  gages 
faite,  en  12G7,  par  (Guillaume  de  Coetquen  en  faveur  de  l'églis';  de  Dol  :  c  In 
cujus  rei  testimonium  et  munimen  présentes  litter.is  una  cum  sigillo  Phi- 
lippi  fratrie  m<'i  et  Raduluhi  et  Willelmi  filiorum  meorum  predictorum 
dedi  et  super  bis  quoqu<'  teneor  dare  litteras  senescalli  Redonensis,  ut  me 
et  iieredes  meos,  si  opu>  fuerit,  compellit  }*er  curiam  Comitis  Brit.in- 
niae...  o  D.  .Morice,  I,  lOll. 

2.  Les  Bénédictins  ont  reproduit  dans  les  planches  de  l'Histoire  de  Bre- 
tiHjne  un  certain  nombre  de  sceaux  ayant  ajtpartenu  à  des  sénéchaux  : 
Alain  de  Dinan,  Juiiel  de  Mayenne,  Riou  de  Penros,  Guillaume,  sénéchal 
de  Rennes  (le  plus  l^eau  de  tous  et  le  seul  où  se  trouve  mentionné  le  titr»- 
de  sénéchal,  pi.  XII,  n*  cxxxii),  Gêoffroi  Le  Bart,  Geotfroi  Blandin,  Pierre  de 
Morzelle,  etc.  —  Le  ms.  lat.  5441  3  de  la  Bibl,  nationale,  fol.  415.  men- 
tionne le  sceau  de  Jean  Foucaud,  sénéchal  de  Cornouaille,  portant  une 
tête  de  cerf  avant  une  étoile  <  ntre  les  cornes.  Cette  mention  pourrait 
permettre  d'identifier  la  famille  à  laquelle  appartenait  ce  personnage, 
cf.  Bourde  de  la  Rogerie,  Le  prieuré  de  Saint-Tutuarn,  Mém.  de  la  Soc.  arch. 
du  Finistère,  XXXII  [1905],  p.  256,  note  2, 

3.  T.  A.  C,  |).. 348. 

4.  Art.  7  et  suiv. 
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par  les  sénécfiaux,  mais  par  les  tabellions  ou  par  les  gardes 
aux  sceaux  K 

C'est,  semble-l-il,  dans  la  juridiction  gracieuse  du  séné- 
clial,  qu'il  faut  faire  rentrer  un<'  procédure  tort  en  usage 
dans  l'ancien  droit  breton  :  l'appropriance  par  bannies  "-. 
Dans  la  (îoutiirnn  de  l>retagne  on  entendait  par  a/tpropriance 
ou  appi'opt'ienwnt  dillérents  procédés  qui,  variant  dans  la 
l'oi-nie,  avaient  tous  ce  résultat  commun  de  donner  à  une 
acquisition  immobilière  une  force  inébranlable  en  la  proté- 
geant à  jamais  contr(;  les  causes  d'éviction,  de  résolution 
ou  de  retrait  dont  elle  était  menacée  ^  C'était  une  institu- 
tion originale  et  propre,  sembh*-t-il,  au  droit  breton.  Si  on 
n'en  trouve  pas  de  mention  antérieure  à  \2M).  il  semble  ce- 
pendant qu'elle  remontait  à  une  liante  antiquité  et  se  rat- 
lacliait  aux  formes  anciennes  de  la  tradition  qui  enlouraient 
les  ventes  d'imnuuibles  d'une  grande  publicité.  La  publicité 
était  donnée  à  l'acte  par  des  hannies  {\v\\  étaient  «  des  criées 
faites  en  public  par  un  sergent  dit  bannier.  P]lles  se  fai- 
saient ordinairement  le  dimanciie.  dans  la  paroisse  où  se 
Irouvait  l'béritage  vendu,  à  la  porle  de  l'église,  au  moment 
de  la  sortie  de  la  grand'messe  »  ^  et  s'il  était  besoin  de  les 
prouver  le  sergent  venait  «  porter  son  record  à  la  court.  » 

«  Quel  était  le  rôle  de  la  cour  qui  entendait  le  record  du 
sergent  «'t  des  témoins?  D'après  d'Argentré  elle  devait  se 
borner  à  en  donner  acte...  J'incline  à  croire,  dit  M.  Planiol. 
que  d'Argentré  se  trompait  et  que  primitivement  la  cour 


1.  Cf.  lîeaumanoir,  n»  52,  t.  I,  p.  40. 

t.  Cette  procétlurc  a  fiit  l'objet  d'une  excellente  monographie  due  à 
M.  M.  IManiol  :  Les  appropriances  par  bannies  dans  Vancienne  province  de  Bre- 
tagne, Nouvelle  Hevue  historique  de  droit  français,  XIV  [1890].  Nous  lui 
empruntons  les  renseignements  qui  suivent. 

3.  Sur  la  procédure  du  retrait,  voir  T.  A.  C,  ch.  45  et  seq.,  p.  100. 

4.  Planiol,  loc.  cit.,  p.  447. 
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prononçait  au  profit  de  l'acquéreur  une  véritable  adjudi- 
cation »  ^ 

Les  bautes-justices  seules  avaient  la  compétence  néces- 
saire en  matière  d'appropriemtMit.  et  encore  lout(\s  ne 
l'avaient-elles  pas  -.  «  La  cour  compétente  pour  procéder 
aux  bannies  et  aux  autres  formalités  de  Tappropriement 
était  celle  dont  relevaient  nuement  les  béritages  vendus  ^ 
Toutefois  pendant  les  plaids  généraux  de  la  cour  supériiuire, 
on  pouvait  s'y  approprier,  ondsso  inedio,  aux  jours  de  la 
menée  de  la  juridiction  sujette...  »  *, 

En  debors  des  bannies  la  cour  du  sénéclial  pouvait  en- 
core avoir  à  procéder  à  des  ventes,  a  Vente  pout  estre  faicte, 
dit  la  Très  ancienne  Coutume  \  sur  béritages  par  trois 
vayes.  c'est  assaxoir  [>ar  marcbié  fait  cueur  à  cueur  entre 
partie,  ou  p;ir  obligacion.  ou  /Kif  jufjcfncnt  de  court .  ou  ])ar 
condamnation.  »  Il  nous  est  parvenu  (luelques  actes  de 
ventes  «q)érées  par  jugement  de  cour  ^  Les  formules  de 
ces  actes,  émanant  la  plupart  il  (;sL  vrai  de  la  c(»ur  de 
Ploermel,  sont  trop  semblables  pour  n(;  pas  dériver  d'un 
formulaire  bien  établi.  Ces  ventes  ont  lieu  pour  la  réalisa- 

1.  Mirf.,  p.  448-449. 

2.  T.  A.  (\,  eh.  46,  cf.  cli.  iOS  et  lO'.l.  —  «  Un  des  attributs  les  plus  es- 
sentiels à  la  haute  justice,  étoit  le  droit  <ie  faire  des  bans  ou  bannies,  ou 
proclamations:  et  même  toutes  les  hautes  justices  ne  l'avoient  pas,  comme 
il  s'apprend  des  art.  108  et  109  de  la  Trôs  ancienne  Coutume...  y  aiant, 
comme  dit  l'art.  46  dr  la  même  Coutume  des  Barons  qui  s'en  étoient  ré- 
servé privativement  l'exercice  sans  le  vouloir  communi(iuer  à  leurs  vas- 
saux, quoique  hiuts  justiciers,  non  j)lus  que  les  lods  et  ventes  et  !•■  ra- 
chat, ainsi  que  le  Baron  de  Fou^'ères,  de  1  i  Roche-Bernnrd  et  autres...  » 
Hévin,  Questions  féodales,  p.  201-:Î02. 

3.  t  II  convient  que  bannie  soit  faite  par  la  eourt  à  qui  la  juridiction 
appartient.  »  T.  A.  C,  ch.  M9.  p.  95. 

4.  Planiol,  loc.  cit.,  p.  450-451. 

5.  Ch.  43,  p.  99. 

6.  1^67,  Cartul.  du  Morbihan,  n"  .335,  cf.  le  n"  XV.)  :  1270,  ibid.,  n"^  34i- 
343;  1272,  D.  Morice,  /V.,  J.  1028;  1273,  Ane.  Ev.,  III,  p.  273.  n»  cxxxviii  ; 
1273,  A.  de  la  Borderie,  Recueil  d'actes  inédits,  n°  cxlvui,  p.  244-246. 
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tioii  (rim  K'^o*^  ^*"  ^''  P'i'*'"'*''^*  d'imc  detle.  C'est,  par  le  iait. 
une  cAécuti.)!).  La  mise  en  venl(î  est  précédée  de  bannies  < 
et  aussi  d'une  expertise  «  per  l)i)ii<)S  et  idoneos  virus  ad  hoc 
juralos  ».  I/adjudnalion  est  faite  c(  por  judiciuni  curie  »  '-. 
Après  la    vente   c'est   encore   par   un  jugement  de  la  cour 

que  s'upè''^-  ^'^  y  ^'-^'*'"'  •''"'''•  ^"  ''"'''^'"^'    ' 

Le  retrait  s'opèn^  également  devant  la  nuir  '*;  c'est  de- 
vant elle  aussi  que  se  dressent  les  procuratioFis  ^ 

K„iin,  lorsiprii  y  a  lieu,  c'est  la  cour  du  sénécliai  qui 
,ln„ne  un  tuleur  ou  curateur  au  mineur'"'  .'t  c'est  elle  qui 
peut  autoriser  la  vente  de  ses  bnuis  '. 

2"  JiuidtcUon  cioUe.  —  Le  sénéciuil  est,  dans  sa  haillie, 
juge  (;n  première  instance  (Hi  en  app(d  des  matières  conten- 

lieuses  civiles. 

Fort  souvent  h'  procès  porté  devant  lui  S(î  termine  par 
nn  accord  iles  parties,  et  cet  accord  dont  il  dresse  acte  a 
dès  lors  lorce  de  chose  jugée.  Ces  accords  d'ailleurs,  tout 
comme  les  jugements,   nous  sont    utiles  parce  quils  nous 

1  -/•  A  C  cil  "^07  p.  iHS,  «  Coinent  execucion  doit  estrr  faictr  sur  hé- 
ritage" ou  sur  l.-s  ohouses  annexié.s  a  c-e  hérilai^e  .;  cf.  ch.  :;0U  et  30^, 
,,„  ->si)  -81  -  Les  Innnies  .,nt  sans  doute  pour  but  do  faire  connaître  la 
vente  et  aussi  dr   permettre  les   retraits  féo.laux  ou  liguagers,  cl.   !..  Mo- 

ricc    /'/•     I,  col.  102(i.  , 

>->  '«  'cette  opération  complexe  de  la  vente  judiciaire  déplaisait  d  ail- 
leurs à  l'ancien  droit;  il  aimait  mieux  au  fond  que  les  immeubles  du  dé- 
biteur fussent,  après  estimation,  livrés  directement  au  créancier  p.r  la 
justice  jusqu'à  due  concurronce.  C'est  le  systcMne  (lue  d..nn.-nt  seul  ou  en 
première  li.nie  bien  des  textes  d'origine  <liverse...  Ce  proced-  de  prisage 
se  montre  fréquemment  dans  les  Olim  et  la  Très-ancienne  Coutume  de  hre- 
lagne  lu.  consacre  d^.bondants  développements.   •  Esmein,  Etudes  sur  les 

contrats,  p.  Hi-l'î.').  .    '   i    i 

3.  Voir  aux   pièces  jastilicatives  un   acte   de   Kuelbn   de   Guer.  senechal 

.ie  Rennes,  à  l'abbaye  de  la  VieuxviUe,  ['2:1^). 

4.  T.  A.  C,  ch.  4G,  v  "'!• 
ri.  Ibid.,  ch.  86,  p.  134-135. 
(i.  Ibid.,  ch.  66,  p.    1:20. 

7.  Ibid.,  ch.  71,  |;.  127. 
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renseignent  sur  la  nature  des  affaires  qui  étaient  portées 
devant  le  tribunal  de  la  baillie. 

Ouoiqtie  la  Très  ancienne  Coutume  défendit  au  sénéchal 
d'accepter  d'être  arbitre  entre  les  justiciables  de  sa  bailli.^  ', 
c'est  quelquefois  en  cette  qualité  et  non  comme  juge  que 
nous  le  voyons  statuera 

Le  sénéchal  est  compétent  pour  juger  les  actions  person- 
nelles mobilières  •  et  immobilières  '•  ;  il  juge  égah^nnuit 
les  causes  réelles  mobilières  ■'  et  immobilières  ^  au  posses- 
s.ure  ■  et  au  pétitoire  ^  ;  il  connaît  enfin  des  actions  mixt(^s  ' 
et  de  ce  qtie  nous  appelons  l'action  civile  ''\ 

C'est  au  juge  qui  a  rendu  une  sentence  à  veiller  à  son 
exécution  ^^ 

La  compétence  civiles  ordinaire  du  sénéchal  peut  être 
modifiée  par  des  conventions  particulières,  soit  par  exem- 
ple lorsqu'il  est  choisi  comme  arbitre  (voir  ci-dessus),  soit 
par  un  acte  du  souverain.  On  peut  citer  comme  exemple  de 
ce  dernier  cas  le  traité  conclu  entre  le  duc  Jean  H  et  l'ab- 

I.  Ch.  3l>3,  p.  297. 

i>.  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  p.  -,9,  et  aussi  un  acte  de  .  Petrus 
f.u.donis  ..  sénéchal  de  Nantes,  donné  en  il  :3  et  reproduit  aux  pièces  jus- 
tilicatives.  "  •' 

3.  Cartul.  de  Saint-Sulpice,  n"  cccxxxix. 

i.  Cartul.  de  liedon,  E.rtrails,  p.  403;  Arch.  de  la  Loire-Inférieure    H    23 

o.  Cartul.  du  Morbrhan,  w  231  ;  Cartul.  de  Saint-Sulpice,  n»  (xri 

6.  Cartul.  de  Saint -Georges,  p.  205  :  Ane.  Ev.,  III,  p.  i>27.  n»  x  :  ibid.,  p  248- 
24'.),  etc.,  etc.  *  ' 

7.  Cartul.  de  Saint-Georges,  app.  n»  xixiii,  p.   227;  Ane.   Ev     lif     ,>    ■^■]i 
n"  cm.  etc.  '         '  '     "  *' 

8    Ane.  Ev.,  IV,  p.  Io0-i;.7,  n»  ,ui  ;  H.  .le  la  Hogerie,  Le  prteure  de  Sainf- 

de  Saint-Georges,  ap|..  n"  ix,  p.  197-199,  etc. 

9.  Cartul.  de  Saint-Georges,  app.  w  xuu,  p.  242-243  ;  Ane.  Er.    lli    u    ->6'> 
n»  cvii.  '  '     ""     ' 

p!^\  ^'4    ^."'-  ^^''  ^"  ^^'  '  ''""^"'-  '^'  ^^i^^i-^^^orges,  p.  205  ;  Dom  Morice, 
tr     I     .10  ;  Dehsle,  liecueU  des  actes  de  Henn  11,  introd.,  p.  iiSO.  -  Voir  la 

ch    "jT/'r'i'r''    ''*'""'    '^'''''^  personnelles   ou    mixtes  dans    le 
ch.  52  de  la  T.  A.  Ç.,  p.  107-110. 

II.  T.  A.  C,  ch.  295,  p.  276  ;  cf.  cli.  334,  p.  308. 
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bayo  (lo  Redon  cti  1281)^  :  il  conslitue  une  exemption  de 
juridiction  :  les  religieux  ne  devront  pis  être  justiciables 
de  la  cour  ducale  pour  les  actions  personnelles  el  mobilières, 
mais  ils  devront  y  comparaître  <lans  les  actions  réelles  et 
immobilières  -.  Cette  concession,  en  accordant  un  privilèj^e 
aux  religieux  de  Kedon,  modidait  par  là  même  à  leur  égard 
la  compétence  ordinaire  du  sénécbal  delà  cour  ducale. 

Les  questions  de  compétence  ont  d'ailleurs  joué  un  rôle 
iuiportant  au  moyen-àg»î,  par  suite  du  grand  nombre  de 
justices  qui  coexistaii'ni .  H  y  avait  fort  souvent  des  conflits 
ou  des  empiétements  de  juridiction.  Les  seigneurs  tenaient 
à  leurs  privilèges  et  à  leurs  droits  de  justiciers,  non  seule- 
ment pour  remplir  leur  r(de,  mais  aussi  parce  qu'ils  en  reti- 
raient d'assez  beaux  bénéfices  ^  L'exercice  de  la  juridiction 
criminelle  était  surtout  de  tort  bon  rev(;nu  ;  lorscpie  le  con- 
damné avait  des  biens,  ceux-ci  étaient  confisqués  au  pro- 
fit du  justicier. 

Les  dilfi<-ultés  qui  naissaient  au  sujet  des  juridictions  in- 
férieures devaient  ressortir  au  tribunal  de  la  baillie.  Nous 
voyons  du  moins,  en  i'2'\:\.  le  sénécbal  de  Rennes  promul- 
îrner  un  accord  conclu  devant  lui  ;iu  cours  d'un  procès  re- 
latif  à  une  difficulté  de  ce  genre  entre  l'abbaye  de  Saint- 
Georires  et  (Mivi(îr  de  Tinténiac  \ 

1.  1).  Morice.  fV..  I,  1087  ;  IManiol,  T.  A.  T.,  p.  339.  Cf.  .laiis  les  Olim,  II, 
pp.  :ViO.  :i4S,  un  arrêt  du  parlement  do  la  Toussaint  ['29'2. 

2.  «  ...  C'ost  assavoer  qw  les  reli^'ious  davant  dit  no  ubtiront  |»as  davaut 
nou.s  en  nostro  cort,  sus  actions  pures  personeles  ne  de  inoubles  ([ui  ne 
a;)arteinseMt  ou  no  seient  demandez  par  resson  do  immoble,  ne  se  seront 
pa^  rontrainz  a  ce.  mes  l.sdit/  Heligiouz...  obéiront  davant  no/  et  en 
nostre  court  de  totes  actions  realcs  et  de  toutes  les  cbouses  immobles  en 
quelque  lou  que  eles  savent  et  de  toutes  demandes  de  bôritage,  et  les  bo- 
rnes mansioniers  as  diz  Religions  obéiront  par  nous  et  on  nostre  court 
sus  toutes  actions.  » 

3.  Sur  la  répartition  des  amendes,  voir  T.  A.  C,  cli.  .')4  et  seq.,  p.  117.  — 
Cf.  H.  Sée,  Etude  sur  les  classes  rurales  en  Bretagne  au  moijen-nge,\>.  73-74. 

4.  Cartul.  de  Saint- Georges,  app.  n«  \xxiv,  p.  2i8-231. 
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Ce  serait  sortir  de  notre  sujet  qne  de  nous  occuper  de  la 
procédure  civile  suivie  devant  les  cours  des  baillies.  Nous 
devons  cependant  noter  quelques  traits  relatifs  au  rôle  du 
sénécbal  pendant  le  cours  de  l'instance. 

i:n  acte  des  dernières  années  du  xii^'  siècle,  ou  des  pre- 
mières du  xiii^.  est  fort  intéressant  pour  l'étude  de  la  mar- 
cbe  d'un  procès  à  cette  époque.  Il  s'agit  d'un  procès  entre 
l'abbesse  de  Saint-Georges  de  Rennes  et  Jean  de  Dol  qui 
avait  volé  et  dépouillé  des  boinmes  de  l'abbaye.  L'abbesse 
porte  plainte  au  sénécbal  qui  fait  citer  devant  lui  Jean  de 
Dol  pour  répondre  à  la  plainte.  Le  défendeur  fait  successi- 
vement deux  défauts  qui  entraînent  la  saisie  d'une  partie 
de  ses  biens:  mais  il  comparait  alors  et  expose  sa  défense. 
Le  sénécbal,  sur  le  conseil  des  prud'boinmes  et  pour  laisser 
le  temps  assoupir  la  discorde,  rend  un  jugement  provisoire 
conforme  aux  prétentions  de  Jean  de  Dol  ;  mais  il  est  entendu 
(pie  lorsque  l'abbesse  voudra  reprendre  le  procès,  le  défen- 
deur, à  cause  de  ses  deux  défauts  précédents,  sera  con- 
damné avant  l'introduction  de  la  cause  K 

Le  défaut  du  défendeur  entraînait,  en  effet,  la  saisie  de  ses 
biens-  ;  les  défauts  pouvaient  être  nombreux^;  mais  enfin 
le  sénécbal,  après  audition  des  témoins  et  probablement 
une  élude  sommaire  de  la  cause,  prononçait  un  jugement 
par  défaut  et  s'il  y  avait  lieu  une  exécution  sur  les  biens  \ 

Devant  le  tribunal  du  sénécbal  la  preuve  pouvait  avoir 
lieu  par  titre  '  ou  par  témoins^  ;  les  parties  pouvaient  en- 

• 

1.  Cartul.  de  Saint-Georges,  a|.p.  n"  ix,  p.  107-199. 

2.  Cf.  1).   Morice,   P/-.,  I,  94(1.    —   Sur  lo  défaut,   voir  T.  A.  C,  Table  au 
mol  défaille, 

3.  Ibid. 

4.  Ibid. 

5.  Ane.  Ev.,  IV,  p    lo6-157,  n»  cclii. 

6.  Ihid.;  Cartul.  de  Saint-Sulpice,  n"  cccixxix  ;   Cartul.  de  Saint-Georges, 
app.,  p.  '20'6  ;  T.  A.  C,  ch.  100-lGl,  i-.  HT-HS. 
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cor(3  rcicoiirir  au  duel  judiriaire.  La  preuve  par  témoins 
pouvait  donner  lieu  à  une  enquête  qui.  comme  aujourd'hui 
la  commission  roj^^atoire,  pouvait  être  confiée  par  le  séné- 
chal à  l'un  de  ses  ag"ents  '. 

Quant  au  duel  ou  ((  hataille  »  c'était  une  épreuve  judi- 
ciaire que  l'on  emphjyail  au  civil  et  au  criminel.  Nous  en 
trouvons  peu  de  mentions  dans  les  chartes,  mais  la  Très 
ancienne  Coutume  donne  d'asst'z  nomhreux  détails  sur  la 
manière  demi  le  duel  devait  a\(jir  lieu  -.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'étudier  la  <(  hataille  »  en  elle-même,  ce  sujet  appar- 
tenant plutôt  à  l'histoire  de  la  procédure,  mais  le  sénéchal, 
en  tant  (jiie  jug"e.  devait  surveiller  l'administration  de  la 
preuve.  C'est  lui  (jui  recevait  les  gages  de  bataille  et  les 
S(^rments  des  combattants;  c'est  en  sa  présence  que  le  duel 
avait  lieu  et  il  devait  veiller  à  ce  que  les  règles  de  la  pro- 
cédure lussent  régulièrement  suivies,  lùifin  c'est  lui  qui  dé- 
cidait, d'après  l'issut^  du  combat,  lequel  de  deux  champions 
avait  hî  bon  droit  pour  lui.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
ne  se  présentait  pas  au  jour  dit  elle  était  considérée  comme 
vaincue,  et  c'est  le  sénéchal  qui  avait  à  prononcer  la  peine 
ou  Tamende  qu'avait  encouru  le  vaincu  ^ 

3"  Juridicfion  criminelle  \  —  Le  sénéchal  possédait  cer- 
tainement, eu  (jiialité  de  haut-justicier,  la  juridiction   cri- 


1.  Voir  aux  pièces  .justificatives  l'acte  p.ir  lequel  Macé  de  Beauniont,  sé- 
néchal de  Nantis,  donne  commission  d'enquêter  à  Geoirroi  Le  Dart,  alloué 
de  la  même  ville  (1338). 

2.  Ch.  97,  107,  130,  132,  134  et  13:i.  pp.  140,  148,  160,  Ifii  et   104-165. 

3.  \h\  dos  raros  ex(Mnples  (le  duel  judiciaire  que  nous  ;;yons  rencontré 
est  celui  ([ui  tut  proposé  en  li*N8  par  Alain  de  Linvaux  au  vicomte  de 
Roliaii,  [).  Moriie.  /*r.,  I,  col.  1120,  cf.  Préface,  j).  vu.  Voir  aussi  dans  D.  Lo- 
binoau.  II.  col.  l'ioO,  les  conventions  préliminaires  à  un  iluel  judiciaire 
e:itre  le  vicomte  de  Rohan  et  le  sire  de  Be  lumanoir  en  1309.  Cf.  ïrévédv, 
Des  gens  infiîmcs,   p.    i:»-!.;. 

4.  Nous  avons  beaucoup  emprunté  pour  ce  laragraphe  à  l'étude  de 
M.  Trévédy  ;  Des  gens  infâmes  selon  la  Trrs  ancienne  Coutume  de  Bretagne. 
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minelle.  Mallieureuseinenl  il  nous  est  parvenu  bien  peu  de 
documents  concernant  l'exercice  de  cette  juridiction  :  on 
y  peut  suppléer  en  certains  points  grâce  à  la  Très  ancienne 

Coutume  '. 

De  même  que  la  compétence  civile,  la  compétence  crimi- 
nelle était  territoriale.  «  Il  convient,  en  effet,  dit  la  Très 
ancienne  Coutume  ^  que  le  crime  soit  puni  là  où  le  peuple 
en  soit  le  plus  épouvanté,  c'est-à-dire  là  où  il  a  été  commis, 
car  ceux  qui  connaissent  le  méfait  en  sont  plus  eilrayés  que 
les  autres  ».  La  peine  n'est  donc  pas  seulement  coercitive, 
mais  aussi  exemplaire.  Toutefois  la  règle  supporte  des  ex- 
ceptions :  s'il  s'agit  par  exemple  du  v.d  d'une  chose  porlée 
à  foire  ou  marché  p.uir  y  être  vendue,  la  compétence  ap- 
partient à  celui  qui  a  la  juridiction  de  la  foire  ou  du  mar- 

ché  ^ 

Cependant  comnu^.  beaucimp  de  seigneurs  possédaient  sur 

leurs  terres  le  droit  de  justice,  basse,  moyenne  ou  haute  \. 

1    Voir  une  sentence  dans  le  différend  entre  les  évêques  de  Nantes  et  les 
duc's  do  Bretagne,  re.due  en  1248  par  Otto,  évèquc  de  Porto,  et  mention- 
naut  un  empiétement  de  juridiction  des  baillis  du  ^uc  sur  dos  "-    -  -- 
ressortissant  de  la  cour  de  Tévêquo.  D.  Morice,  Pr.,  I,  93-039—  Vo.uss 
un  acte  concernant   la  juridiction  de  l'abbaye   .le  Saint-..ub.n-des.Bois  et 
celle  du  sénécbal  de  Pentbiêvre,  en  1202,  Ane.  Ev.,  Ui,  p.  U\. 

■>  Gb  248  o  243.  o  Et  pour  ce  aiq.artient-il  que  ceulx  où  le  me.stait  a 
été  fait  en  aient  la  .justice  plus  que  nul  autre  car  ceux  qui  sont  savan/  du 
mesfait  en  sont  plus  es])ouvriz  que  autres.  »  ,  •    r- 

3.  T.  A.  C,  cb.  137,  p.  166.  Do  même  s'il  y  a  négligence  du  )uge  infe- 
rieur   l'alfair  ■   peut-être   évoquée   par   la    cour   suz-Taine.   Ibid.,  cb.  U/, 

'''4!'!*La  justice  seigneuriale  était  un  démembrement  inféodé  de  la  puis- 
sauce  publique,  jadis  concentrée  dans  l  .  personne  du  roi.  C'était  devenu 
une  pro.,riélé  possédée  à  titre  de  fief,  lo  plus  souvent  rattac^iee  a  une 
terre,  dont  elle  formait  l'accessoire,  et  celui  qui  en  était  le  titulaire  le 
seinneurjustieier,  avait,  en  principe,  le  droit  de  juger  tous  ceux  <l^'}'^^'- 
taient  dans  un  certain  rayon,  que  l'on  appellera  le  territoire  ou  le  détroit 
de  sa  justice.  Tous  les  seigneurs  justiciers  n'avaient  pas,  d'ailleurs,  une 
compétence  enraiement  étendue,  d.nsleur  territoire  idns  ou  moins  grand 
de  bonne  beure  on  distingua  à  ce  i)oint  <le  vue  doux  degrés,  la  fiante  ei 
la  basse  Justice.  La  haute  justice  seule  j  ouvait  connaître  de  toute  accusa- 


'iï 


!'' 


1    .If 


ij , 
''t 


k,, 


I  '1"   1 


■■  ■  1 


jîi: 

(4 


li    1  (M    t 


.!,'U' 


1  'î' 


if 


lui  • 

li  -1  ' 


ivî;  r 


lt"i 


i 


3 


72 


CHAPITRE    I 


LES    SÉNÉCHAUX   DUCAUX 


bon  nombre  de  cjuises  échappaient  par  là  même  à  la  con- 
naissance (lu  sénéchal  ducal  de  la  baillie  et  comme  en  ma- 
tière criminelle  il  n'y  avail  peut-être  pas  d'appel  (voir  le 
paragraphe  suivant),  l'officier  ducal  voyait  sa  compétence 
singulièrement  réduite.  Mais  cependant,  comme  nous  le 
verrons  dans  un  instant,  il  y  avait  quelques  cas  dont  la 
conu.iissance  était  spécialement  réservée  au  duc  et  aux 
hauts  barons  et  qui  échappaient  ainsi  à  certains  hauts  jus- 
ticiers. 

Pour  les  cas  qu'il  avait  à  juger  la  procédure  était  la 
même  au  tribunal  de  baillie  que  devant  les  tribunaux  d'or- 
dre inférieur. 

Pji  matière  criminelle  la  poursuite  est  laissée  au  plai- 
gnant, ou.  en  cas  «riiomiride.'aux  parents  de  la  victime.  La 
poursuite  n'a  lieu  d'cdlice  qu'à  leur  défaut  ou  sur  leur  refus, 
après  que  sommation  leur  aura  été  faite,  d'abord  aux  plus 
proches  parents  pins  aux  plus  éloignés:  c'est  ce  que  l'on 
appelle  la  procédure  du  fin-port  '.  Mais  il  y  a  encore  d'au- 

fion  rriminoHe  entraînant  une  peine  afflictive,  la  peine  de  mort  ou  une 
mutilation,  et  de  fous  les  procès  civils  où  pouvait  intervenir  le  duel  judi- 
ciaire, ce  qui,  dans  la  procédure  féodale,  était  le  cas  de  tous  les  procès 
quelque  i)eu  importants.  A  la  b.jsso  justice  appartenait  toutes  les  autres 
causes.  11  pouviit  très  bien  se  faire  ([ue,  dans  le  même  lieu,  un  seigneur 
eut  la  basse  justice  et  un  autre  la  haute.  Au  xiV  siècle  apparaît  un  degré 
intermédiaire,  la  moyenne  justice,  qui  n'est  pas  autre  chose  que  la  basse 
justice  enrichie  de  quelques-uns  des  droits  réservés  auparavant  à  la 
haute.  »  Esmein,  Cours  élémentaire,  p.  ->ol-2a2.  Cf.  Boaumanoir,  cli.  lviii, 
he  haute  justice  et  de  basse,  t.  II.  p.  340;  T.  A.  C,  eh.  140,  p.  170.  -  La 
plus  ancienne  mention  de  cette  distinction  que  nous  ayons  rencontrée  en 
Bretagne  se  trouve  dans  une  concession  de  droits  de  justice  accordée, 
en  II5;i,  par  le  due  Eudon  à  l'abbaye  de  Savigné  :  t  ...  Conlirmavi  libéra 
et  ((uieta  cum  omni  jure  et  dominio,  et  cum  omni  justitia  alta  et  basse...  » 
D.  Morice,  Pr.,  I,  col.  (i22. 

1.  /'.  .1.  r  ,  (h.  100,  IS6  et  seq.,  pp.  142,  192.  Cette  procédure  du  liu-j)ort 
est  mentionnée  dans  un  accord  conclu,  on  1236,  entre  Haoul  de  Fougères 
et  Cui  Mauvoisin,  D.  .Morice,  Pr.  \,  col.  901.  Elle  ligure  également  dans  un 
acte  de  1233,  Cartul.  de  Saint-Georges,  app.  n»  x.\xiv,  p.  228.  Cf.  A.  de  Blois, 
Etude  historique  sur  les  droits  de  succession  en  Bretagne,  app.,  note  ii,  Bull. 
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très  cas  où  la  poursuite  a  lieu  d'ofBce  :  lorsque  le  crime  a 
été  commis  contre  un  inconnu,  lorsque  la  victime  ne  peut 
soupçonner  l'auteur  ou  enfin  lorsqu'il  s'a-it  de  petites  gens  ' . 
((  Une  fois  entamée,  la  procédure  est  d'ordinaire  très 
simple.  L'accusé  est  arrêté  dès  le  début,  à  moins  que,  dans 
certains  cas,  il  ne  fournisse  une  garantie,  les  témoins  sont 
entendus,  la  question  se  donne  quand  il  y  a  heu  '^  ;  —  le 
juge  peut  alors  prononcer  »  \ 

La  marche  de  l'information  peut  être  suspendue  ou  in- 
terr.unpue  en  certains  cas  :  si  l'accusé  est  clerc  et  jouit 
comme  tel  de  l'immunité  du  for  ecclésiastique.  Dans  ce  cas, 
sauf  s'il  s'agit  de  fausse-mimnaie,  le  juge  compétent  sera 
le  juge  d'église  qui  condamnera  s'il  y  a  lieu.  Lorsque  l'ac- 
cusé se  sera  réfugié  dans  un  asile,  le  juge  séculier  ne 
pourra  pas  non  plus  agir. 

((  Nul  juge,  dit  la  Très-ancienne  Coutume  \  ne  doit 
homme  ou  famme  condampner  à  mort,  si  justice  ne  trouve 
chouse  clere  et  aperte.  Ainczois  doit  estre  toute  justice 
plus  esmeue  d'asouldre  que  de  condampner,  quar  homme 
et  famme  S(mt  trop  forz  à  nourrir,  et  ils  sont  lantoust  de- 
truiz  ;  et  homme  vaulst  plus,  pour  tant  que  il  soit  bon,  de 
cent  et  Ide]  miUe  livres,  et  touz  doit  l'en  croire  que  ils 
soient  bons  jusques  à  tant  que  il  soit  prouvé  du  contraire, 
mes  qui  ne  puniroit  les  mauves  il  en  seroit  trop...  »  Ces 
conseils  sont  en  tous  points  excellents  et  la  coutume  y 
semblait  conforme  :  elle   entourait    le  juge  de  toutes   les 

arch.  de  l'Association  bretonne,  IV  [J8o2],  2*  partie,  p.  212;  l'auteur  voit 
dans  cette  procédure  une  survivance  du  très  ancien  <iroit  breton  et  la 
rap|)roche  des  lois  galloises  d'Ilotd-I) ..  Cette  opinion  semble  aussi  celle  de 
M.Chénon,  L'ancien  droit  dans  le  Morbihan,  p.   19-20. 

1.  T.  A.  C,  ch.    113,  114,   lia,  UG,  p.  lo3-155. 

2.  Sur  la  question  voir  T.  A.  C,  ch.   101,  p.  144. 

3.  Trévédy,  op..  cit.,  p.  4. 
Ji.  Ch.  99,  p.  141-142. 
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mesures  propres  à  éclairer  sa  justice,  d'autant  qu'il  était 
seul  à  rendre  le  jugement,  aussi  lui  cunseille-t-(3n  de  pren- 
dre l'avis  d'hommes  de  bon  conseil  ^ 

Nous  verrons  que  le  jugement  C(jntradictoire  en  matière 
criminelle  était  peut-être  sans  voie  de  recours.  Il  pouvait 
être  «  prestement  exécuté  »  %  c'est-à-dire  le  jour  même 
où  il  avait  été  rendu. 

Mais  la  procédure  par  défaut  était  beaucoup  plus  longue. 
On  appelait  «  l'or  banni  »  le  contumace,  et  «  forban  »  la 
sentence  donnée  contre  lui  '\ 

t(  Le  forban  n'est  prononcé  qu'après  neuf  défauts.  Les 
trois  premiers  sont  donnés  après  trois  ajournements  sépa- 
rés au  moins  par  un  intervalle  de  huit  jours.  Les  trois  au- 
tres après  trois  ajournements  séparés  par  quinzaine.  Les 
trois  derniers  après  trois  ajournements  séparés  par  un  dé- 
lai d'un  mois.  Après  ces  neuf  défauts  et  ces  délais  qui  n'ont 
pas  pris  moins  de  cin(j  mois  le  forban  est  prononcé  »  \  l'Ji- 
core  le  forbanni  a-t-il  cinq  ans  pour  se  représenter,  l'assé 
ce  délai  il  est  réputé  banni,  non  du  duché,  mais  de  la  ju- 
ridiction ;  ses  biens  sont  confisqués. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  trace  dans  les  documents  de 
duel  judiciaire  ordonné  par  un  sénéchal  du(!al  en  nuitière 
crimirielle,  mais  nous  savons  par  la  Très  ancienne  Coutume 
que  le  duel  pouvait  être  ordonné  à  la  demande  du  plai- 
gnant dans  trois  cas  :  pour  trahison,  larcin  on  parjure  '\ 

1.  Ibid. 

2.  T.  A.  C,  ch.  '2'iS,  p.  24i\ 

3.  r.  A.  C,  ch.  108  et  lO'J,  p.   I40-15U. 

4.  Trévétly,  op.  cit.,  p.   \'2. 

5.  1.  A.  C,  ch.  \n  ot  13:2,  pp.  139,  162.  Cf.  Cartu/.  de  Quimpcrlé,  n°  xui, 
p.  179  :  c  Aiiuo  Doniiui  MCCXXXII»,  Fetro  Coiiiito  Hritannii',  I).  abbate  de 
Keinperelc,  H.  Bernardi  siuescallo  Cornubic,  fuit  quidam  hoiiio,  Sorbor  co- 
gnomino,  de  teneura  abbatie  islius  in  Ch)hal,  ralunii»niatu.s  de  quadam 
tela,  et  captus  et  viclus  in  duello,  fuit  suspiusus  in  villa  Costiou  juxtn  Kem- 


Le  duel  était  un  droit  ou  un  devoir  de  famille  ^  Les  peines 
qui  peuvent  être  prononcées  au  criminel  sont:  la  mort-,  le 
bannissement  hors  du  duché,  le  fouet  et  les  verges,  l'em- 
prisonnement, l'amende,  la  confiscation  ^  et  l'infamie  ^  Une 
fois  la  sentence  prononcée  le  sénéchal  ne  peut  plus  absou- 
dre le  coupable  convaincu  de  crime  :  le  droit  de  grâce 
n'appartient  qu'au  duc  et  à  certains  évêques  et  barons  ^ 

En  dehors  de  la  compétence  ordinaire  des  sénéchaux,  il 
v  avait,  nous  l'avons  dit,  certains  cas  qui  étaient  exclusi- 
vement  réservés  à  la  justice  du  duc  ou  des  hauts  barons  ^ 
La  liste  de  ces  grands  crimes  se  trouve  pour  la  première 
fois  indiquée,  nous  semble-t-il.  dans  l'acte  rapportant  la 
donation  faite  par  Gonan-le-Tort  à  l'abbaye  du  Mont-Saint- 
Michel,  en  990  :  le  duc  se  réserve  de  connaître  de  certains 
crimes  commis  par  des  étrangers,  homicide,  rapt,  incen- 
die, découverte  de  trésor,  prise  de  bête  fauve  '. 


perele,  in  teneura  abbatie  et  per  manus  abbatie  fuit  suspensus.  »  —  Voir 
aussi  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du  duel  en  matière  civile. 

1.  Cf.  Trévédy,  op.  cit.,  p.  14. 

2.  Sur  les  différents  g(^nres  de  mort,  voir  T.  A.  C,  ch.  112,  p.  153  :  j  Gom- 
mi'nt  les  condemnnez  doivent  estre  mis  à  mort.  » 

3.  T.  A.  C,  ch.  118,  p.  156. 

4.  Trévédy,  loc,  cit. 

^    T.  A.  C,  ch.  109,  p.  182. 

6.  Ces  cas  n'étaient  pas  s];éciaux  à  la  Bretagne  et  les  barons  do  France 
connaissaient  des  grands  crimes  indiqués  dans  une  ordonnance  de  saint 
Louis  de  1270.  Cf.  Hévin,  Questions  féodales,  p.  209  ;  Esmein,  La  procédure 
criminelle  en  France,  1881,  \>.  3-4;  l'errot.  Les  cas  royaux,  1910,  p.  229. 

7.  t  ...  Et  si  aliquis  de  his  habitantibus  infra  istas  villas  homicidium 
fecerit,  aut  effusionem  sanguinis  aut  latro<  inium....  aut  prteterierit  hos- 
tem  aut  equitatum,  sit  bannum  Principis  Miciiaelis  et  monachorum  suo- 
rum.  Sed  si  aliquis  de  foris  homicidium  fecerit  super  habitantes  aut  ipsi 
super  alios,  sit  comiti  bannum,  aut  raptum,  aut  incendium,  aut  inventam 
fortunam,  aut  silvaticas  bestias  cajjtas,  aut  si  sit  celatum,  sit  comiti  ban- 
num... »  I).  Morice,  Pr.,  I,  .350-351.  —  En  Anjou,  vers  1007,  Foulques  Nerra 
concède  au  monastère  de  Beaulieu,  (lu'il  vient  de  fonder  t  sanguinem,  fu- 
res  et  omnia  forefacta.  »  Halphen,  Le  comté  d'Anjou  au  Xl^  siècle,  p.  351, 
pièce  justif.  n»  5  ;  sur  le  sens  de  forfaclum  au  xi«  siècle,  cf.  Halphen,  Les 
institutions  Judiciaires,  p.  25-26. 
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La  Très  ancienne  Coutume  nous  fait  encore  connaître 
quelques  cas  réservés  au  prince,  coaune  le  crime  de  faux 
monnayage  ^  Il  en  est  de  même  de  rapplication  de  la  peine 
dans  le  crime  de  bou^'^regrie  :  la  cause  est,  senible-t-il,  de 
la  connaissancr  des  juges  d'ég^lise,  mais  la  peine  ne  peut 
être  appliquée  que  par  la  cour  séculière  -. 

Les  procès  concernant  les  animaux  forestiers,  mention- 
nés dans  l'acte  de  t)90.  étaient  encore  de  la  compétence 
ducale  au  xiv^  siècle  :  c'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter 
d'un  chapitrtî  de  la  Très  ancienne  Coutume  ^ 

La  justice  des  chemins  publics  appartient  au  duc  ^;  mais 
cependant  pas  plus  en  Hretagne  qu'en  France  \  il  ne  sem- 
ble qu'il  y  ait  eu  là  un  cas  exclusivement  réservé  à  la  jus- 
tice souveraine  ^ 


i.  Ch.  143,  p.  168  :  t  Nul  n'a  cognoessance  de  monnaye,  si  n'est  le  prince 
qui  lait  f.iire  la  monnayi'  en  son  nom...  »  —  «  En  Bretagne  le  droit  de  bat- 
tre monnaie  fut  toujours  réservé  aux  ducs  et  ceux-ci  ne  le  concédf'rent 
jamais  à   personne.  »  tilasson,  Ilist.  du  droit  et  des  institutions,  IV,  p.  G79. 

2.  Ch.  142,  p.  loS  :  ,(  ...  Et  se  il  doit  estre  ;irz,  la  justice  séculière  qui  a 
la  cognoessance  du  fou  l'ardra,  quar  nul  ne  doit  avoir  la  cognoessance  du 
fou  si  n'est  le  prince  ou  les  barons.  »  Cf.  l'art.  50  de  la  Nouvelle  Coutume  : 
«  Aucun  n'a  coiinoissance  de  punition  de  feu,  si  n'est  le  prince  ou  les  an- 
ciens barons  en  leurs  baronnies.  »  Il  s<  mble  bien  que  M.  (ilasson  {op.  cit., 
IV,  p.  699)  se  soit  tromj)é  quand  il  a  cru  qu'il  s'agissait  ici  de  la  connais- 
sance des  crimes  d'incendie  :  mais  l'incendie  ligure  dans  l'acte  de  Conan 
le  Tort  de  Î)!>Ô.  —  En  Franeo,  à  la  fin  du  .viv«  siècle,  la  plupart  des  vices 
contre  nature  étaie  it  cas  royaux,  comme  m mifestation  d'iiérésie  et  par 
suite  crime  de  lèse-majesté,  cf.  Perrot,  Les  cas  roi/aur,  p.  35. 

3.  Ch.  335,  p.  311.  —  Nous  possédons  encore  un  très  curieux  accord  passé, 
en  1-41  et  128 f,  devant  la  cour  de  Nantes  entre  (leonVoi  <le  Châteaubriant 
et  Geortroi  d'Ancenis,  concernant  leurs  droits  de  ciiasse  dans  les  forêts  de 
Viorel  et  de  la  Benaste.   Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  E,  249. 

4.  T.  A.  C,  ch.  2ot)  in  fine.  p.  250  :  «  ...  Et  touz  les  autres  chemins  iloi- 
vent  estre  en  la  garde  du  prince.  » 

5.  E.   Perrot,  Les  cas  royaux,  p.  217. 

t».  Cf.  l'accord  intervenu,  en  1313,  entre  le  prieuré  de  Fougères  et  lolando 
de  Lusignin.  dame  de  Fougères  :  «  ...  De  delictis  autem  que  lieri  contin- 
gerit  in  magnis  cheminis  extra  burgum  predictnm  in  territorio  dicti 
prioris,  cognoscet  dictus  prior  per  se  vi  1  per  alios,  si  jus  et  eonsuetudo 
sua<lerint...    »    A.   de   la    Borderie  et   P.  de  la  Bigne-Villeneuve,  Chartes  du 
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A  part  le  faux-monnayage  et  la  justice  des  cbemins  qui 
fi'>-urent  parmi  les  «  cas  royaux  »  dont  la  connaissance  fut, 
à  une  certaine  époque,  exclusivement  réservée  au  souve- 
rain, il  semble  bien  qifil  s'agisse  ici  plutôt  de  ce  qu'on  ap- 
pelle les  «  grands  cas  »  dont  la  compétence  appartenait 
aux  barons  et  même  parfois  aux  baut  justiciers,  et  (jue  la 
Très  ancienne  Coutume  nomme  les  «  grous  melfaiz  »  '.  C'est 

prieuré  de  la  Sainte-Trinité  de  Fougères,  Bull.  arch.  de  l'Association  Bre- 
tonne, III  [1851],  2«  partie,  p,  245  et  seq.  -  Sur  la  juridiction  des  chemins 
du  régaire  de  Dol,  voir  un  très  curieux  accord  de  1240,  art.  8,  18-22. 
A.  d.'  la  Borderie,  Le  [iégaire  de  Dol,  Mém.  de  la  Soc.  arch.  dMUe-et-Vilaine 

Il  [1863J,  p.  206-207. 

1.   T.  A.  C,  ch.  114,   p.   154.  La  i)seudo-ordonnance  de  Jean  11  dans  son 
art.  9  (éd.   Pl'aniol,  p.  474),  nous  renseigne  sur  la  compétence  criminelle 
des  hauts  barons  :  «   Noble  homme  d^assise  a  en  sa  terre  le  murtre  et  le 
rap  et   Tanevs.   Bap  si   est  femme  forcée.   L'ancis  si   est   famme    ançainte 
.,uant  l'en  la  flert  où  l'enfint  li  est.  Murtre  si  est  .le  homme  quant  l'en  le 
tue.    Kscharpellerie   si   est  de  homme  quant  l'en   lui   toult  le  sien  ou  en 
chemin  ou  en  boays,  ou  de  jour  ou  de  nuyt.  .  -  «  Le  noble  homme  d'as- 
sise est  celui  dont  la  succession  se  gouverne  selon  l'Assise  au  comte  Get- 
froi.   c'est-à-dire  le  possesseur  de   baronnie   ou   de   chevalerie  et   non   le 
simple  haut  justicier.  »  Cf.  Planiol,  L'Assise  au  comte  Geffroi,  p.  33  et  seq. 
M.  Trévédy  {Organisation  judiciaire,   p.    206)  sembb-   avoir  commis  sur   ce 
l-oint  une  erreur  en  voulant  redresser  D.  Lobineau  et  D.  Morice.  —  Nous 
avons  d'ailleurs  plusieurs  concessions  de  justice  faites  par  des  barons  et 
où  ils  se  réservent  ces  cas  qui  étaient   i-our  eux  une  source  de  revenus. 
_  Voir  la  déclaration  conclue  après  enquête  entre  la  .luchesse  Constance 
et  Guillaume,  évèque  de  Quimper  :  •  ...  Quod  comitissa  et  sui  apud  Kern- 
per-Corentiuum    soliti    sunt   acci|:ere    medietatem   talliae,   m.dietatem   de 
emendatione    sanguinis,    medietatem    homicidii,    medietatem    de    emenda- 
tione  furti,  medietatem  de  emendatione  duelli  postquam  pugilles  ingressi 
fuerint  intra  cordam...   »  Cartul.  d?  Quimper,  n»  14.  p.  42-43.  -  1212.   Do- 
nation  faite  à   l'abbaye  du   Tronchet  par  Juhel  de   Mayenne,  seigneur  de 
Din.n  :   t    Item  dedi   predictis  abbatie  et  monachis  omne  dominium  quod 
habebam  in  illa  medietate  domus,  tam  in  botellagiis  quam  in  venditioni- 
bus  et   emendis  placitis,   hoc  solummodo  ad   opus  meum   retento  quod  si 
contingeret  aliquem   ibi  fore  facere  per  quod    [mereaturj  judicari  morte 
vel  detruncatione  mombrorum,  judicium   id    est  justitiam  de  bis  solum- 
modo mihi  in  hoc  retinui.  »  Ane.  Ev.,  VI,  p.  152.  n»  xlvi;  cf.  la  confirma- 
tion donnée  en  122t  par  Richard  de  Dinan,  ibid..  p.   165,  n»  lxxiii.   -  Fon- 
dation du  prieuré  de  Saint-Nazaire  par  Friol,  vicomte  de  Donge,  en  faveur 
de  Saint-Aubin  d'Angers,  D.  Morice.  I,  453-454.  -  1240.  Donation  faite   â 
l'abbaye  de  Pontron  par  Geotîroi  de  Ver  :  •  Quitavi  etiam  eis  omnes  rede- 
vantias  et  quidquid  habebam  in  predicta  medietaria,  excepto  sanguine  e% 
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très  probablenif'Dt  de  la  connaissance  de  ces  a  grands  cas  » 
que  Pierre  Mauclerc  voulut  dépouiller  les  barons  de  Breta- 
gne, sans  succès  d'ailleurs  \  11  ne  semble  pas  qu'en  Breta- 
gne on  ait  jamais  chercbé  à  expliquer  juridiquement  ces 
cas  réservés.  M.  Perrot  a  démontré,  croyons-muis,  qu'eu 
France  les  cas  royaux  durent  leur  origine  à  une  question 
de  suzeraineté  féodale,  ou,  comme  l'on  disait,  de  ((  souve- 
raineté »  en  entendani  par  ce  mot  non  la  souveraineté  pu- 
blique, mais  seulement  «  la  supériorité  vis-à-vis  d'un  cer- 
cle de  personnes,  sans  préjuger  du  cas  de  savoir  s'il  n'y 
avait  pas  un  souverain  à  ce  souverain  -.  »  Ce  que  nous  sa- 
vons de  ces  cas  réservés  en  Bretagne  ne  semble  pas  contre- 
dire cette  explication. 

4<*  Appel.  —  Nous  avons  dit  que  les  sénéchaux  des  bail- 
lies  étaient  juges  d'appel  vis-à-vis  des  tribunaux  inférieurs. 
CependauL  l'appel  proprement  dit,  tel  que  nous  le  conce- 
vons aujourd'hui,  n'était  pas  connu  dans  la  procédure  du 
moyen-âge,  «  il  avait  déjà  disparu  dans  la  monarchie  fran- 
que,  à  plus  forte  raison  n'existait-il  pas  dans  la  jurispru- 
dencr  des  cours  féodales  K  »  Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  xiii'' 
siècle  que  l'appel  s'introduisit  en  Bretagne,  et  quand  il  s'y 
régularisa  au  xiV^  siècle,  il  suivit  comme  en  France  la  hié- 
rarchie féodale  pour  monter  de  degré  en  degré  jusqu'au 
duc  \ 


latrone  et  aUa  justicia.  »  D.  iMorice.  I.  917.  —  Sur  les  concessions  de  jus- 
tice, voir  Hévin,  Questions  féodales,  pp.  137,  140  ;  et  sur  les  «  magna  for- 
fact.i  »  en  Anjou  ;iu  xi«  siècle,  Halj.hen,  Institulions  judiciaires,  p.  38,  n.  3. 

1.  Cf.  Knquête  pour  les  barons  df  Bretagne  contre  le  duc  Pierre  de  Dreux 
en  \'2:V.K  A.  de  la  Borderie,  Nouveau  recueil  d^ictes  inédits,  n"  m,  p.  9  et  seq., 
art.  10.  17,  18  et   19  :  Histoire  de  Bret.,  III,  p.  32G. 

2.  K.  Perrot,  Les  ras  royaux,  p.  22S  ;  cf.  ci-dessus,  p.  r)f),  note  1. 

3.  Esmeiii,  Cours  élémentaire,  p.  257;  Histoire  de  la  procédure  criminelle  en 
France  du  XIII«  au  XVII'  siècle,  p.  24  et  seq. 

4.  Citlard,  Les  justice<i  seigneuriales,  p.  58.  —  Selon  .M.  Flacli,  Les  origines 
de  l'ancienne  France,  111,  p.  376-378,  l'appel  dVquité  serait  bien  antc'rieur 


Mais  si  on  ne  connaissait  pas  l'appel  proprement  dit.  il  y 
avait  du  moins  des  voies  de  recours  qui  en  tenaient  lieu. 
C'étaient  en  Bretagne  Y  appel  de  défaïUe  de  d/'oit,  V  appel 
de  mauvais  jiujeinent  ;  le  contt^edit  fut  une  véritable  pro- 
cédure d'appel. 

La  défaute  de  droit   était  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui déni  de  justice,  c'est-à-dire   le  refus   par  le  juge  de 
f.iire  droit  à  la   demande  du  plaignant  ou  du  demandeur. 
((  Le  plaideur  éconduit  pouvait  alors  saisir  le  seigneur  im- 
médiatement supérieur  dans  la  hiérarchie  féodale;  si  là  il 
subissait  un  nouveau  refus,  il  pouvait  remonter  plus  haut 
encore,  au  degré  supérieur,  et  même  jusqu'au  souverain  de 
degré  en  degré  *.  »  Au  point  de  vue  du  lien   féodal  cette 
voie  de  recours  pouvait  avoir  de  graves  conséquences.  L'ap- 
pel de  faux  jugement  était   une  prise  à  partie  où  le  plai- 
deur reprochait  au  juge  d'avoir  rendu  sciemment  un  juge- 
ment faux  el  mauvais  :  cette  procédure  se  vidait  par  le  duel 
judiciaire  -.   D'après  la  Très  ancienne  Coutume  ^  il  semble 
(pie  l'appel  pour  défaute  de  droil  donnait  lieu  à  la  compa- 
rution du  juge  devant  le  plus  prochain  parlement  :  il  était 
suspensif.   De   même,  en  Normandie,    lorsqu'une   partie  se 
prétendait  «  grevée  »  par  le  bailli,  elle  portait  sa  «  do- 
léance  »  devant  l'Echiquier  \ 

à  s.  Louis,  et  c'est  aussi,  semble-t-il,  ropinion  de  M.  Viollci,  Etablissement 
de  saint  Louis,  1 . 

1.  Esmein,  Cours  élémentaire,  ]).  258. 

2.  Cf.  le  procès  entre  le  vicomte  de  Rohan  et  Alain  de  Lanvaux.  D.  Mo- 
rice,  /V.,  I,  1129-1131. 

3.  Ch.  174,  p.  187. 

4.  «  ...  Le  rôle  <lu  biilli  est  très  différent,  suivant  qu'il  s'agit  d'api»el 
ou  de  doléance  :  dans  le  premirr  cas,  il  paraît  être  considéré  à  peu  près 
comme  un  tiers,  qui  est  au  courant  du  procès  sans  y  être  mêlé  et  dont 
l'impartialité  est  hors  de  doute  puisque  son  témoignage  écrit,  inattaqua- 
ble pour  les  intéressés,  constitue  la  pièce  unique  sur  laquelle  doit  juger 
l'échiquier  ;  —  dans  le  second  cas,  il  est  assimilé  à  une  partie,  presque  à 
un  accusé;  aussi  quand  il  y  a  doléance,  n'est-ce  pas  lui,  mais  le  vicomte 
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Le  contredit  était  une  procédure  d'appel  spéciale  à  la 
Bretagne.  «  C'estoit,  dit  Bertrand  d'Argentré  K  une  forme 
de  réclamation  du  jugement  ou  appel,  auquel  toutesfois 
n'estoit  requis  au  contredisant  d'appeler  sa  partie  pour  le 
faire  vuider.  et  suffisoit  d(;  se  présenter  en  pleine  audience 
dudit  siège,  et  faire  venir  les  pièces  qui  estoient  lombées 
sur  le  premier  ju^'^ement  selon  le  procez  de  publication... 
et  ce  procez,  ou  plustost  exploict.  se  voyait  et  lisoit  avec 
les  procez  en  pleine  audience,  et  les  Advocats  qui  assis- 
toient  sur  le  barreau,  disoient  leurs  opinions,  et  le  senes- 
ebal  jugeoit  à  la  pluralité  des  voix  sur  le  cbamp.  bien  ou 
mal  eontredit  ou  appelle...  »  La  Très  ancienne  Coulum«;  a 
traité  longuement  cette  matière  '.  Celui  qui  voulait  eontre- 
dire  une  sentence,  c'est-à-dire  en  demander  la  réforma- 
tion, devait  donner  piège  ou  fournir  caution,  et  porter  son 
contredit  à  la  cour  supérieure.  Le  juge  devait  donner  sa 
sentence  écrite  avec  les  remarques  des  parties  ^  «  Et  lors, 
quand  le  eontredit  sera  passé,  il  doit  estre  clos  et  scellé  du 
senescbal  ou  du  seigneur,  de  celui  qui  a  fait  le  jugement, 
en  présence  des  parties,  et  sera  rendu  et  p(»rté  au  procbain 
sei^'-neur.  »  Si  la  cour  de  celui-ci  trouve  que  le  premier 
jugement  est  bon  et  valable,  elle  convoquera  les  parties  et 
leur   lira  la  sentence  qui.   à  son  tour   pourra    être  encore 


ou  le  sergent,  qui  doit  veilhT  à  raccomplissement  des  importantes  forma- 
lités  de  procédure,  antérieures  à  Taudition  et  au  jugement  de  la  cause  par 
rôchiquier...  »  R.  de  Fri' ville,  Les  voies  de  recours  devant  l'Echiquier  de  Sor- 
mandie  au  XIV^  siècle.  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français,  XXXil 

[1908],  p.  341. 

1.  Histoire  de  Bretagne,  éd.  4618,  p.  i'3l. 

1'.  Ch.  170,  p.  182-185. 

3.  La  T.  A.  C.  emploie  ici  les  mots  amenbrer  et  desmenbrer  qui  ne  sont 
pas  clairs.  Cf.  le  glossaire  de  M.  Planiol,  à  ces  mots,  et  aussi  le  Glossaire 
français  de  Ou  Gange.  —  C'est  devant  le  premier  juge  que  se  formait  juri- 
diquement le  contredit,  mais  il  était  porté  devant  le  juge  supérieur  qui 
le  jugeait. 


contredite.  Le  plaideur  dont  le  contredit  est  repoussé  est 
condamné  à  quinze  sous  d'amende  et  aux  dépens  '.  Cette 
procédure,  qui  ressemblait  assez  à  celle  de  l'appel  devant 
l'Lcbiquier  normand  -,  présentait  des  inconvénients  :  elle 
fut  remaniée  et  corrigée  par  le  duc  Pierre  II  ^ 

L'appel  des  justices  seigneuriales,  qu'elles  fussent  basses 
(Ml  baules,  était  porté  devant  la  barre  ducale  dans  le  rt^s- 
sort  de  laquelle  elles  étaient  comprises.  Mais  il  semble  (jue 
la  compétence  d'appel,  comme  la  compétence  de  première 
instance,  pouvait  être  modifiée  ou  réglée  par  des  conven- 
tions particulières  *.  Quant  à  l'appel  des  sentences  des  sé- 
nécbaux,  des  lettres  royaux  données  par  Louis  X,  en  1315, 
et  concernant  la  garde  d(îs   églises  de  liretagne  en  même 

1.  T.  A.  (  .,  cil.  59,  p.  119. 

-.  Cf.  R.  de  Fréville,  Les  voies  de  recours  devant  l'Ec/iit/aier  de  Sor/nandie, 
loe.  cit..  p.  31;»  (  (  seq.  —  h'.iprès  la  Coutume  d'Anjou  on  pouvait  demander 
l'amendement  d'un  jugement  rendu  ])ar  un  bailli  ;  «  c'est  bien  d'une  ré- 
trat  tation  (ju'il  s'agit,  car  le  bailli  réunit  une  seconde  fois  les  jugeurs, 
convoque  les  bonnes  gens  <iui  examinent  de  i)rès  l'alfaire.  »  (Viollet,  Eta- 
blissements de  saint  Louis,  1).  La  voie  do  Tamendement  n'est  pas  interdite 
au  vilain,  mais  en  cas  d'échec  il  encourt  une  amende  déterminée  par  la 
coutume. 

3.  Cf.  Trévédy,  Organisai,  judiciaire,  p.  214--15. 

i.  Voir  l'accord  conclu,  en  U98,  entre  André,  seigneur  de  Vitré  et  Guil- 
laume de  11  (aierche  :  o  ...  Pr^eteroa  si  curia  domini  (iuircliisc  contradicla 
fuerit  de  iihj  feodo,  quem  tenet  de  Domino  Vitreii,  contradictum  illud 
ibit  ad  eiiriam  Domini  Vitroii.  De  Resteriis  ita  est  quod  liganlia  Domini 
de  Resteriis  rémanent  in  pace  Domino  Vitreii  el  si  curia  Domini  de  Reste- 
riis contradicta  fuerit,  contradictum  illud  ibit  in  curiani  Domini  Ouir- 
cliiie,  et  demum  in  curiam  Domini  Vitreii...  »  D.  Muriee,  /';•.,  I,  col.  7i'9- 
7;')0.  —  Voir  aussi  l'accord  conclu,  lo  ±-j  juillet  120i,  entre  Guillaume  de 
Fougères  et  Geoft'roi  de  Fougères,  son  neveu,  concernant  le  lief  de  Raoul 
de  Fougères  :  «  ...  Si  curia  Domini  Willelmi  contradicta  fuerit,  ad  curiam 
domini  Gaufridi  veniet  contradictum  et  ultra  oclo  dies  non  ibi  tenebitur, 
nisi  de  voluntate  jiartis  utriusque,  et  ad  curiam  Domini  Comitis  Dritan- 
iii;e  licite  poterit  illud  contradictum  traiisferri...  Si  Dominus  Willelmus 
alicui  hominum  suorum  judicium  curiœ  suœ  facere  récusa verit,  (iômes 
Rrit  inniae  hoc  emendari  pnecijjiet  vel  senescallus  ejus,  et  si  adhuc  Domi- 
nus Willelmus  recusaverit,  ille  qui  injuriam  patietur,  receptionem  habe- 
bit  et  in  torra  comitis  et  in  terra  Domini  Gaufridi  ad  illum  instandum...  » 
D.  Morice,  Pr.,  I,  col.  798-799  ;  cf.  col.  81U-8H. 
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temps  que  les  appels  portés  eu  preuiière  instance  devant 
le  Parlement  de  Paris,  nous  renseigntmt  à  ce  sujet  :  tous  les 
contredits  des  jugements  des  cours  ducales  étaient  portés 
devant  le  sénéchal  de  Rennes,  sauf  pour  les  jug-ements  du 
sénéchal  de  Nantes  dont  les  contredits  étaient  jugés  par 
lui-nièuie.  Les  senlences  rendues  sur  appel  par  les  séné- 
chaux de  Rennes  et  de  Nantes  pouvaient  èlre  contredites 
devant  le  duc,  c'est-à-dire  le  Parhîment  général  du  duché  ', 
et  de  cette  dernière  décision  on  pouvait  encore,  en  certains 
cas,  appeler  à  la  cour  du  roi  de  France  -. 


1.  M.  Texier  {Etude  sur  la  cour  ducale,  \>[>.  G7  et  83)  <lit  qu»)  c'est  Jeun  le 
Roux  qui  aurait  organisé  Paiipol  au  Parlement  des  sentences  rendues  par 
les  sénéchaux.  Il  doit  y  avoir  là  une  erreur.  Ka  1:275,  Jean  le  Houx  renonça 
seulement  aux  appels  autres  que  ceux  de  défaute  de  droit  {T.  A.  C,  éd. 
Planiol,  p.  334);  mais  il  j)rétfnd  bien  que  ses  ancêtres  recevaient  aj»pel 
avant  lui.  Cet  appel  s'était-il  introduit  sous  Pierre  Mauclerc,  comme  le 
croit  M.  (liir.ird  (f.es  Justices  seujneuriales  rn  liretaf/ne,  ]>.  8;  cf.  r.lasson,  Hist. 
du  droit  et  des  institutions,  l  V,  p.  (i;);»-(j9i).  I/enciuéle  de  Id'.il»  pourrait  laire 
croire  ([ue  cet  api)el  était  dé.Là  an  tt'rirnri  ment  connu  (Enciuète  pour  les 
barons  de  Bretagne,  A.  <le  la  Hordori»',  Nouveau  recueil  d^uctes,  n"  ni,  p.  *.) 
et  seq..  art.  l(i-ll>).  —  Kn  janvier  1i*SS  on  voit  Aliin  <le  liolian  et  (leoll'roi 
d'Honnebont  porter  directement  devant  le  duc  rap;;ei  d'une  st'Ut<nco  dn 
sénéchal  «le  Ploermol.  D.  Ntorice,  I,  1084.  —  Kn  li'(l9,  «J'-otlroi  du  l'iessis  {Gau- 
l'ridus  de  Plessiaco)  après  avoir  t'ait  a|>|>el  à  la  cour  du  roi,  demandait  an 
duc  de  casser  un  .jugement  rendu  par  b;  séntM-hil  de  Heiines  :  «  ...  Kl  re- 
quisivit  ipsuni  eoniitom...  (piod  nuoildam  judicium  prolatuni  a  senesiallo 
|{edonensi  contra  tliclnin  niilitoni,  cujus  judicii  racione  dictns  miles  ad 
euriain  dnniini  llegis  appellaverat.  revocarel...  »  Les  OUui,  \,  p.  i93-29j. 
—  Au  parlement  de  la  Toussaint  litiO,  li  cour  ilu  roi  repousse  un  apj)el  de 
Haoul  do  Monlforl  (jui  ayant  apjjob"'  d'un  jugement  de  la  cour  de  Ploormel 
au  sénéchal  de  Hennés,  (jui  avait  conlirmc'  lo  pri'c('dent  jugement,  iirétcn- 
dait  porter  directement  son  appel  devant  la  cour  du  r<>i  :  e  ...  dicebat  dic- 
lus  Itadulphus  quod,  i-nin  curia  H-'donensis  esset  sua  principalis  et  supe- 
rior  i  uria,  a  qua  consu -tuni  '-rai  appellari  ad  regem...  »  Ibid.,  |».  783. 

2.  i  ...  Item  suj)er  eo  quod  diclus  l)u\  conqneritur  quod  quando  duo  vel 
plures  sul)diti  sui  ad  invicem  unus  contra  alium  aut  contra  dictum  Du- 
cem  do  ali(iua  se  contendunt,  vel  litigium  inler  se  seu  debatum  habent  su- 
per ([uo  teneutur  coram  dicto  Duce  vel  ipsius  Judicibus  seu  olïicialibus 
litigare  gradatim,  cum  ab  omnibus  senescallis  dicti  Ducis,  excepto  senes- 
callo  Nannetensi,  ad  suum  senescallum  Reilonensem  per  viam  contradicti 
resorciatur,  et  ab  ip>is  Hedonen.  et  N  innelen.  senescallis  ad  ipsum  du- 
cem,  ac   ultimo  ab  ipso  ad  nostram  cameram  appelle lur,  geutes  seu  ofli- 
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Les  sénéchaux  des  haillies  étaient  donc  juges  d'appel  pour 
les  justices  seigneuriales  et  pour  les  justices  ducales  inl'é- 
rieures.  Mais  en  était-il  de  même  pour  les  causes  jugées  en 
première  instance  devant  le  siège  même  de  la  haillie?  On 
ne  le  sait.  M.  Trévédy.  (|ui  a  étinlié  cette  question  après 
ia\oir  [)osée,  suppose  que  dans  ce  cas  Tallaire  venait  en 
appel  devant  ce  même  siège,   co'uposé  dilleremment  '.  Si 


ciales  nostri  dictos  litigantes,  omissis  eodem   Duce,  judicibus  aut  officia- 
bus   ejus,  quasi   per    modum   ressorti    indilîerenter   admittanl.    Hesponde- 
mus...  »  I».  Morice,  /*/■.,  I,  12(i0-d2ti3.  —  Les  lettres  de  Jean  IV,  répondant, 
en  lo'.tf,  à  un  grief  du  duc  de   Bourgogne  (I).  Morice,  II,  029-633)  et  utili- 
sées i)ar  M.  Tr.'védy  {Orr/anisat.  judiciaire,   \>.  2U0-2i)l)   ne  font  que  rejjro- 
duire  ce  (lu'on   lit  dans  les   iiislruct  ions  données,   en    1384,  aux   ambassa- 
deurs envoyés  vers  le  roi,  instructions  ([ni  semblent   copiées  elles-mêmes 
sur  les  lettres  royaux  ci-dessus  :  «  Ou  Duché  de  Bretagne  a  plusieurs  siè- 
ges et  Birres  ordonnées,  esquelles  les  Barons  et  sujets  de  Bretagne  obéis- 
sent, comme  le  pays  de  Léon,  le  pays  de  Cornouaille,  le  pays  de  Tréguier, 
le  l'ays  de  Penthevre,  le  p  lys  de  Broerec,  le  comté  de  Nantes,  le  pays  de 
Bennois  ;  et  en  chacun  des  dits  i-.iys  a  i)lusieurs  Barres  de  degré  en  <legré, 
et    ^i  <le   fune  des  dites  Barres   ou    de   semblables  estoit    appelé   dos  juges 
<iui   ieeiles  |{arres  tiendroient,  il  seroit  appelé  es  Barres  et  sièges  de  Hen- 
nés,  et  de   Nantes,  cliacune  en   si    minière,  c'est  sçavoir  de  l'Evesché  de 
Nantes  ;iu  siège  de   Nantes,   («t    de  h  nid   autres   Eveschez  de  Bretagne   au 
siège   et   Barre  de   Bennes  et   non    ailleurs;  et   si   des  sièges  (t  Barres   de 
Be.ines  et  de  Nantes  est  apj)ellé,  ce  est  en  gént'ral  Parlement  de  Bretagne, 
soit  (Contre  la  personne  du  Duc  <le   Bretagne   on  de   son  Procureur,  ou  do 
partie  vers  autre...  »  I).  M<jrice,  /'/'.,  II,  4.-i(;-i0!)  ;  cf.  Texier,  op.  cit..  \>.  !)2- 
94.  —  Voir  aussi   7'.  A.   C,  ch.    170,  p.   182  :  «    nnaiit   anenno  sentence   est 
donnée  de  ([uelcouques  juge  et  de  quelconcjue  cas  (jue  ce  soit,  il  laist  à  la 
partie  le  contredire,  si  ce  n'est  des  seneschaulx  de  Bennes  ou  de  Nantes 
dont  le  ressort  d'eulx  est   i.ar  vaye  d'appel,  ou  des  subgiez  de  la  liaillie  de 
Nantes  qui  Jie  fout  rien  depuis  ({ue   Fen  appelle  pour  celui  jnge  de  ceulle 
cause,  l'apjiel  pendant...   » 

1.  La  sénéchaussée  de  Cornouaille,  loc.  cit..  |>.  14-15.  —  M.  Trévédy  rai- 
sonne sur  le  séni'chal  de  Cornouaille  :  o  ...  Un  justiciable  de  la  terre  au 
duc  entame  une  all'aire  devant  le  siège  duc. il.  11  ue  |  eut  être  destitué  de 
la  faculté  d'à,  i)el.  La  sentence  qu'il  obtiendra  no  )  eut  être  qu'en  j-re- 
niière  instance:  où  sera  jorté  son  appel?  L'apj>el  da  Châteaulin  ou  de 
Carhaix  serait  porté  a  (juimper.  Ce  justiciable  de  Quimper  devra-t-il  im- 
médiatement recourir  au  contredit  ou  à  l'appel  au  jiarlement?  Non  ;  au- 
trement, moins  bien  traiti;  que  son  voisin  de  Châteaulin  ou  de  Carhaix  il 
serait  privé  d'un  degré  de  juridiction  :  lo  siège  d'à]  pel  de  la  baillie....  Il 
semble  bien  jjlus  naturel,  en  même  temps  que  bien  plus  simple  que  les 
sentences   rendues  en  première  instance  par   le  siège  de  Quimper  soient 
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cette  soluticjn  semble  vraisemblable  pour  l'appel  des  justi- 
ces inférieures  au  tribunal  Je  baillir,  à  plus  furie  raisun 
devait-il  en  être  de  même  pour  le  degré  supérieur  de  juri- 
diction, et  l'appel  des  causes  jugées  par  le  sénécbal  de 
Rennes  devait  revenir  devant  lui  avant  d'être  porté  au  par- 
lement général  :  de  ce  tait  un«'  même  cause  pouvait  être 
plaidée  trois  t'ois  devant  le  même  tribunal. 

Les   règles  générales  pouvaient  d'ailleurs  subir  des  ex- 
ceptions et  le  souverain  pouvait  accorder  des  privilèges  à 
certains  de  ses  sujets.   C'est  ainsi  que,  d'après  un  accord 
conclu  en    121.")  entre  Pierre  Mauclcrc  et  l'évêque  de  J)ol, 
aucun  app«d  par  contredit  de  la  cour  épiscopale  ne  devait 
être  accueilli  à  la  cour  ducale  qu'après  une  enquête  préa- 
lable '.  De  même,  en  1289,  le  duc  Jean  11  avait  accordé  à 
l'abbaye  de   Kedon  certains  privilèges  concernant  sa  juri- 
diction et  l'appel  à  Ja  cour  ducale  des  jugements  rendus  à 
la  cour  de  l'abbaye.  L'apptdanI    pour  dél'aute  de  droit  de- 
vait jurer  devant  la  cour  du  duc  (ju'il  avait  bonne  raison 
de  se  plaindre  et  de  taire  ap[nd  ;  les  ridigieux  étaient  aloi's 
cités  par  lt;ttres  closes  devant  la  cour  ducale  ;  l'appel  sus- 
pendail    toute  procédure  devant  leui'   tribunal  au   sujet  de 
TaHaire  en  (piestion.  Si  ra{)pelant  étail   condamné  Texécu- 
lion  du  jugement  ajipartenait  à  l'abbé  pendant  un  délai  de 

jugées  en  appel  au  iiu*nie  siège....  Oa  peut,  je  crois,  supposer  que  les  juges 
(ra|)|)el  (autres,  bien  entendu,  que  ceux  qui  avaient  statu»'-  en  jjreniiêre 
instance)  jugeaient  en  plus  grand  nombre...  »  —  D'après  Beaunianoir,  I, 
24,  il  faudrait  distinguer  selon  que  le  jugement  a  été  rendu  par  le  bailli 
en  personne  ou  par  les  hommes  du  fief:  t  ...  Se  l'en  apele  des  jugemens 
des  baillis  en  la  court  où  ils  jugent,  il  ne  font  pas  leur  jugement  bon  par 
gages  do  bataille.  Ainçois  sont  port»'-  li  errement  du  plet  seur  quoi  li  ju- 
gement fu  fes  en  11  court  du  seigneur  souverain  au  b;iillif  qui  list  le  ju- 
gement ;  ilucques  est  tonus  pour  bons  ou  pour  mauves.  Et  aussi  n'esi-il 
pis  de  ceux  qui  apelent  des  hommes  qui  font  le  jugement,  car  li  apeaus 
est  démenés  par  gage  de  bataille...   b  (T.  1,  p.  :28). 

1.  D.  Morice,  /';•.,  1,  iS:27-Si8  ;  cf.  la  lettre  du  sénéchal  de  Rennes  â  l'évê- 
que de  Dol,  en  1314,  reproduite  aux  pièces  juslilicatives. 


trois  scmain.-s  et  ensuite  aux  officiers  du  duc.  Si  les  roli- 
.rieux.aii  c.utraire  succoiubaiei.t  en  lappel.  le  duc  jugeait 
la  cause  principale  sans  que  l'abbé  lut  tenu  envers  lui  à  au- 
cune amende  '. 

On  sait  «lue  l'appel  au  roi  fut  un  des  moyens  employés 
par  le  pouvoir  central  pour  restreindre  la  compétence  des 
i,.slic.-s  seigneuriales  ^.  11  semble  bien  que  ce  procédé  ait 
été  également  -mplové  .m.  lirelagne  par  le  duc,  car,  en 
)-)7;3,  nous  voyons  Jean  I  le  Roux  renoncer  à  recevoir  les 
appels  venant  des  juridictions  de  ses  sujets  '  en  même  temps 
,,„e  le  roi  de  France,  Tbilippe  111.  défendait  à  son  Parlement 
de  recevoir  les  appels  venant  de  lirctagne  \ 

l/appel  des  jugements  du  l'ailement  de  Bretagne  au  Par- 
l,„H.nt  du  roi  pouvait  cependant  avoir  lieu,  nous  Pavons 
dit  en  cas  de  défaille  de  droit  ou  de  mauvais  jugement  % 
cl  nous  avons  encore  un  certain  nombre  de  sentences  du 
l'arlement  de  Paris  rendues  sur  appel  venu  de  Bretagne  ». 

1.  11.  Morice,  I,  1087-1089;  rlaniol,  T.  A.  C.  p.  33'J. 

2.  EsnieiD,  Cours  éléinentain,  ]<.  M'i-  ,„,„i„i    •;■   a  r 

3.  V.  de  la  llor.lerie.  Recueil  d'actes  inédits,  n»  cil,  p.  ii.  ,  Plan.ol,  I.A.  C, 

"■;^'m    Morice,  1,  1037.  Cf.   Ii>06,  Lettre  du  roi  l'hilippe  le  Uel  qui  casse  les 

,.  11.  «01  ce    .,  nreniiore  instance.  1).  .Morice,  I,  llil- 

:ir';r:'  :r.   U        ^4.  VoU.  ;;:.ere„t  u„e  semence   .lu  .4  août   12... 

;;,;.:  paM.hiUppe  a..  Beaumanoir,  bailli  de  Touraine    -t-    -e.gucur 
de  liais  et  l'.ahbo  de  la  Chaume,  sur  appellation  entre  les  pa.fes  d  un    u 
ge    eut  de  la  cour  du  comte  de  Br-f^-ne  à  la  -"V"  -'•  ^^  ";,    '  ^  t    " 
H.-re.  At.t.a,,e  de  la  Cl.au,,.,:  huU.  de  la  Soc.  ^"^^''^'^'^"^^ZJ^^^y 
„.  S3.8'.;   Coutumes  de  Keuu.-ais,s.  éd.  Salmon,  '""■»;'„ ''•,;"3,"":.|;.:,;V 
nouze  cha,-tes  o.iginales.  Bil.l.  .le  l'Ecole  des  Chartes,  XLIV  11883J.  p      U    n 

-,  Cf  ci-des.us.  -  1304,  23  aoùl.  Ajournement  donne  an  duc  de  la  part 
du  "roi  pour  comparaître  aux  Grands  .jours  de  Normandie  et  repondre  d  un 
refus  dlppel  f.,it  par  le  lieutenant  général  du  duc,  Olivier  Tournemme 

u     un  jugement    cndu  par  .uill.ume  de  la  Villeneuve,  Juge  ordinaire 
c„n.:islalre  du  sénéchal  de  Tréguer.  H.  Morice,  1,  .191.  -  VoT  aussi 
très  curieux  accord  du  27  août  U'62.  entre  le  comte  de  Bretagne  et  Girard 
Chahot.  seigneur  de   H.is,   Cwtul.   des  Si,-es  de  Rais,  n-  '^'■".  '• ,  '•  P;  *"; 
0.   L'appel   au    Parlement  de   Paris   a   été   très  longuement  étudie    par 
M.  Texier,  op.  cit..  3c  partie,  Des  apv<:h  du  Parlcnent  de  Bretagne  au  Par- 
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Kn  matière  rivilo  h.:ihs  I.-s  sentences  6ta\ont  suscepti- 
bles d'appel,  et,  étant  d-nné  le  grand  nombre  de  juridic- 
tions qu'il  y  avait  en  Hretagne,  cela  pouvait  èlre  la  source 
de  qurlqin.s  abus,  a  Une  cause  de  cinq  s(ds  pouvait  passer 
par  tous  les  dr-rés  de  juridiclion  :  des  sièges  ducaux,  elle 
allait  par  contredit  au  sénéchal  de  Rennes  nu  à  celui  de 
Aautes  ;  et  de  là  par  apptd,  au  parlemeni  des  ducs,  d'où  rll<. 
pouvait  en  d(Hix  cas,  albr  nu  Parleme:it  de  l'rance  »  '  ;  rt 
M.  Trévédy  a  calculé  qu'au  xvC"  siècJe  un(;  riiusr  pouvait 
passer  devant  huit  Juridictions  avant  d'atteindre  le  dernier 
ressort  ^ 

Kn  matière  crimiiudle  il  en  allait  autrement,  et  il  est 
universellement  admis  (ju'^m  Bretagne  «  en  crime  nul  ap- 
pel »  \  et  c'est  bien  ce  que  sembh^  dire  en  ell'el  l.i  Très  an- 
cienne Coutume  dans  son  chnpitre  2i8  :  «  Et  des  punisse- 
menz  d(î  corps,  puys  que  la  sentence  est  donnée,  elle  d(Ml 
estre  prestement  exécutée,  à  la  fin  de  essaucier  justice  et 
pour  donner  exemple  au  pouple  .l'eulx  se  questier  de  faire 
lelx  uieslez  ou  semblables,  (b.nt  il  convienne  que  justice  soit 
faite...  )y  \  D'où  Alain  lioucharl,  avocat  et  historien,  pou- 
vait conclure,  à  propos  du  procès  du  trésorier  Landais  : 
«  m  Bretagne  n'y  a  aucun  appel  des  sentences  criminelles 
de  quelque  jug(^  que  ce  soit  »  K 

lement  de  Varis,  p.  U:i  .t  seq.  ;  niais  l'auteur  a  tort,  p.  14S,  de  donner  pour 
origine  à  cet  appel  le  trait.'  de  li>;]l  entre  Pierre  Mauclerc  et  Loui.  IX  : 
cette  pit-^ce  est  apo.rvphe,  cf.  Lobineau,  liisl.  de  Jhet.,  I,  p.  tM  ;  ctc  ,i^, 
Herthou.  Analjpe  ,/p  In  Chromant  de  Sainl-lirieur,  FUiH.  de  l'\ss.  nretonne 
Con-rès  de  Cliàteaul.n.  l'JOO,  p.  4l>;  et  surtout  H.  Ll.uchaiM,  Carlulaire  des 
Sires  de  Hais,  n°  i.x.xix,  t.  11.  p.  i»i»:.>,  note   1. 

1.  Hévin,  Connullations.  p.  6. 

-.  Ort/anisa/ion  Judiciaire,  p.  i>0i>-203. 

3.  Hévin,   Consultations,  p.   (i  ;   {)ueslions  féodales,  cli.   i>.  p.  94     Trévédv 
op.  cit.,  p.  i»Oo-:207. 

4.  P.  24i>-i>43. 

5.  Ed.  des  Bibliophiles*  lire  tons,  fol.  1^32. 
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D\après  Hévin,  qui  avait  rechercbé  dans  la  Très  ancienne 
Coutume,  les  textes  pouvant  démontrer  que  l'appel  en  ma- 
tière  criminelle  n'existait  pas  en  Bretagne  avant  l'ordon- 
nance de  l.j^G,  «  la  cbicanc  ne  connoissoit  point  d'autre 
secret  pour  reculer  une  condamnation,  que  ce  qu'on  appe- 
b)it  Plègcmcnt  de  non  justicier,  que  nous  disons  contestation 
de  rompetence  ou  récusati.m,  laquelle  étant  confirmée,  le 
Haut-Justicier  procédoit  à  l'instruction  et  au  jugement  qui 
éloit  exécuté  sans  appel  )>'.((  On  peut  ajouter,  dit-il  encore, 
pour  confirmation  de  cette  vérité,  qu'en  nul  chapitre  de  la 
Très  ancienne  Coutume...  non  plus  qu'en  titre  (pielconque 
de  la   Province,  il   n'est  parlé  de  contredit  ni  d'appel    en 
matière  criminelle  »  ^ 

11  semble  bien  cependant  que  la  Très  ancienne  Coutume 
fasse  mention  du  contredit  en  matière  criminelle  quand  elle 
dit  :  «  Et  se  il  est  accusé  de  crime  dont  il  deust  prendre 
„,ort  et  il  rontredeist  le  jugement,  ne  lesseroit  l'en  pas  pour 
tant  à  le  garder  en  forte  prinson,  sans  le  mettre  en  gehine 
ne  où  il  deust  periller  ne  ses  membres,  ne  li  faire  fortune 
ou  lorce  pour  cause  de  renoncier  à  son  contredit,  se  il  n'y 
vouloit  renoncier  de  sa  bonne  et  pure  volenté  »  \ 

1.  Consultations,  p.  0-7.  Cf.  Poullain  du  Parc,  Coutume  de  Bretagne  t.  III, 
p.  780,  commentaire  de  l'art.  637  :  .  L'art.  27  de  la  T.  A.  C  montre  que 
lout  haut  justicier  exécutoit  sa  sentence  de  mort  et  n  y  ^-^\f '"^^  J^ 
Mais  ils  y  avoient  le  plè,H>ment  qui  y  «st  expliqué,  et  servoit  de  quelque 

remi'de. ..  »  »•-        ,.       i^    ..ûi 

2.  Cf.  Hrussel,  Usage  général  des  fiefs,  liv.  Il,  ch.  xi,  p.  21.  :  «  Uue  les  sei- 

-      1-         i^.r^^^Ant  <Tr--.re  'lux  criminels  et  que  tout  haut  justicier 
;^nours  rt-galiens  donnoient  grâce  aux  i  iim.uc.  i 

iugeoit  à  mort  sans  appeL  »  ,     *  ,  „ 

3.  Ch.  170.  p.  183.  Poullain  du  l'arc,  Coutume,  t.  I.  p.  ^«^^  "^J^^^^^^^^;^^  "^ 
extrait  du  vieil  usement  de  la  forùt  de  Hrecilien  de  l'an  1288.  art.  06  ou 
r.n  voit  que  «  les  api;ellations  des  juges  de  la  Forêt,  en  maUere  civile  et 
criminelle,  vont  au  conseil  de  Monseigneur  d,-  Montfort.  et  lUec  sont  dis- 
cutées et  prennent  fin  sans  que  ailleurs  on  en  puisse  appeller,  fors  que  en 
cas  de  ceix  la  cour  de  Rennes  ou  de  Ploermel  prenne  cognoissance  de  la- 
dite Forêt,  et  lesdils  habitants  en  sont  traittibles,  sauf  aux  officiers  a  de- 
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Ce  texte  parait  i,„ii,|,„.r  (,,r,ii,  criminel,  le  contredit,  voie 
de  recours,  était  admis,  et  nous  ne  saurions  comment  le 
concilier  avec  la  maxime  de  JJouchart  et  Topinion  de  notre 
savant  leudisle  llévin.  à  moins  qu'il  ne  portât  sur  une  ox- 
ceptiiin  d'incompétence  quelconque. 


m.  — 


sE.Niicii.vux   ni:s  do.maixks  privés  i,v  uuc 


«  Dans  chacune  des  Imit  baillics  il  y  avait  sous  1„  juri- 
dicti(,n  du  siè-e  principal  doux  sortes  de  sei-neurios  '•  les 
un.s  constituant  des  liels  tenus  par  d,.s  seigneurs  particu- 
liers, rendant  liomma-c  et  aveu  an  duc  de  Ijreta-n..  •  les 
autres  possédées  par  le  duc  lui-même  et  incorporées  à  son 
(lom.ine,  gardant  toutelois  leur  autonomie  et  pouvant  être 
—  sans  nul  changement  d.ms  leur  consistance,  leurs  pré- 
rogatives et  leurs  limites  -  constituées  par  le  duc  en  liel's 
viagers  ou  héréditaires,  an  prolit  de  tel  ou  tel  personnage 
qu'il  voulait  avantager  »  '. 

l.or.squeces  domaines  restaient  entre  les  mains  du  duc, 
il 'levait  les  faire  administrer  comme  tout  autre  seigneur  : 
'I  s'y  faisait  représenter  par  divers  ofliciers  et  par  un  séné- 

elial. 

il  serai!  oise.ix  dVMunuérer  ici  les  (l,.rnaiiH.s  qui  lurent 
ainsi  administrés  par  un  sénéclial  duc.l.  Pour  1rs  ronnaître 
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il  suffira  de  se  reporter  à  la  carte  dressée  par  M.  de  la 
Borderie  ',  où  les  domaines  ducaux  sont  très  clairement 
indiqués.  La  consistance  de  ces  domaines  varia  d'ailleurs 
selon  les  époques,  selon  les  acquisitions  que  fireni  les  ducs 
ou  les  démembrements  qu'ils  consentirent. 

11  est  probable  que  de  bonne  lieure  le  duc  eut  des  séné- 
cliaux  dans  ses  domaines  privés.  Le  plus  ancien  que  nous 
ayons   rencontré  est    un   sénécbal  de   Guing-Jimp   sous  Go- 

nan  IV  -. 

Ces  domaines  ])rivés  étaient  d'ailleurs  rattacbés  parfois  à 
l'une  des  baillies  :  c'est  ainsi  qu'en  12:')8,  Pierre  de  Ivergor- 
lai,  sénécbal  de  Cornouaille,  est  en  même  temps  sénécbal 
de  Pober  \  et  qu'en  i2T'),  Rialan  du  Temple  réunit  dans 
ses  mains  les  fonctions  de  sénécbal  de  Nantes  et  de  Gué- 
rande  \ 

1.  Essai  sur  la  geof/raplde  féodale  et  Ilisl.  de  Brct.,  lll. 
'2.  Cartul.  de  Sai7it-Georges,  n"  xx,  j).  i'2'2. 

3.  €  Petriis  (le  Guergorleio,  miles,  senescalliis  tune  temporis  doinini  Co- 
mitis   Kritannise  in    Cornubia    et    in    Pocaer.    «   Ane.  Evêchés,    VI,    p.    l«o, 

n»  cxxi. 

4.  .   Uivallonus  seu  Rivallanus  de  Templo,  seacscallus  Nannetis  et  Guer- 
ran.li;e.   .  Cartul.  du  Morbihan,  n"  306.  -  M.  Henri  ouil^ars  a  consacré  un 
mémoire  à   La  Chàlellenie  et  le  fief  ducal  de  Guérande  du  A'c  au  XV*  siècles 
(Revue  de  Rretagne,  XLV  [191 IJ,   p.  37  et  seq.),  mais  ses   conclusions  scm- 
hlent    parfois  iiijustiliées   et    il   ne    parait    pis  démontré,  quoique   ce   soit 
ropiQion  de  M.  Léon  Maitre  {Les  origines  du  temporel  des  cvêques  de  Naîiles 
ri  de  la  collégiale  de  Saint-Aubin  à  Guérande,  Rull.  de  l'Association  Rretonne, 
Coiiiïrcs  de' Guérande,   1899,    p.   lOi  et  seq.).  qu'il   faille    rattacher   à    une 
;s.ule  et  même  famille  tous  les  personnages  qui  font  suivre  leur  nom  de 
la  mention  Guerrandiae  ou  de  Guerrandia,  surtout  lor.squ'il  s'agit  de  fonc- 
tionnaires. L'auteur  a  en  outre  et.'  induit  en  erreur  par  di-  mauvaises  édi- 
tions. "  Dès  la  fin  du  xir  siècle,  dit-il  (p.  45),  il  y  avait  en  cette  ville  un  ju- 
de.r  un  sénéchal  du  due.  En  1194,  cet  officier  se  nommait  Pierre  (Areli.  do 
i,.   Loire-inférieure,  H;  -  D.    Lobinoau.  II.  'S23.  -   Testibus   Willebno  filio 
Pétri,  judicis  Guerrandiœ),  et  en  li>U7  c'était  Rivallon  de  Saint-Aubin  (D.  Lo- 
bine;iu,  II,  331).  Mais  cet  oflice  de  sénéchal  fut  sui.primé  dans  le  courant 
du  xm«  siècle  et  réuni  à  celui  de  Nantes  dont  les  titulaires  furent  en  même 
temps  sénéchaux  de  Guérande  jusqu'en   13Go.  »  Si  l'on  se  reporte  à  l'origi- 
nal du  premier  dos  actes  cités  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  H.  19)  on  lit  : 
(  His  testibus.!.  WiUelmo  filio  Pétri.  Judicaele  de  Guarrandia,  Guill.  et  Ma- 
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Le  sénéchal  n^était  parfois  ncr.imé  qu'à  titre  temporaire  : 
ce  fut  probahlomerii  le  cas  de  celui  que  Pierre  Mauclerc 
nomma  pour  la  sei-neurie  de  Dinan  quand  il  eut  confisqué 
cette  terre  sur  Roland  de  Dinan  '.  C'est  aussi  probablement 
le  cas  de  la  sei-neuri(>  de  Lanvaux  qui  fut  confisquée  par 
le  duc  Jean  I  en  1238  '  et  où  nous  voyons  un  sénéchal 
en  1275  K 

Les  attributir.ns  des  sénéchaux  des  domaines  privés  sem- 
blent avoir  été  à  pe.i  près  les  mêmes  que  celles  des  séné- 
chaux des  baiUies,  mais  elles  s'exerçaient  nécessairement 
sur  im  lerriloire  beaucoup  moins  étendu. 

Ils  avaient  des  fonrlinns  administratives  et  financières 
car  nous  les  voyons  rendre  leurs  comptes  à  la  trésorerie 
ducale  *. 

theo  r.iraudem...  .  Du  secon.l  acte,  M.  <ie  la  Honleri.  a  .lonné  une  édition 
beaucoup  plus  (*.n,pl<.te  que  ceUe  de  D.  Lobinem    ot  dans   laquelle  on  lit 
a  la  liste  des  ténioù.s  non  ,)as  «  RIalano  de  S.  Alblwj,  Judtce  de  Guerramlia  » 
mais  bien  :  .  Telles  snnt  illi  :  Alcninus  d,  fiadesio,  Rialanus  de  Sancto  AL 
hwo   S,,mon  Boet  tune  femporis  im.posilns  Nannetensis,  Ilcnpnrricus  Guihenoc, 
hadulfus  Marchchus,  Judicael  de  Guerrandia,   Guillolmus  Gimudi  et  plures 
alit...  .  {Reaœil  d'actes  inédits,  n»  iaxiv.  ,,.  TiO).  Dans  l'un  et  Pautre  cas  il 
s'agit  donc,  non  pas  a\m  jude.v  ou  sénc'chal.  mais  d'un  personnage  appelé 
Judicacl  de  Guérande,  .lont   on   rencontre   le    nom  <lans  d'aulres  actes  et 
que    M.   nuilgars  a   cité    lui-même  quelques   pages   auparavant  (p.    iO).    - 
M.  Uuilgars  a  publié  dans  la   Revue  Morfnliannaise  (1912,  pp.   IG-ii  et  101- 
109)  un.,  étud.-  sur  1,,  Sénéchaussée  de  Guérande  que  Je  n'ai  ,,as  vue    -  On 
peut  encr..  voir  sur  l.  domain,  duel  de  .iuérande,  Guillotin  de  Corson, 
Grandes  seigneuries  de  llaute-liretar/ne,  IN,  p.  172. 

1.  Ane.  Ev.,  V,  p.  354.  -  On  rencontre  ce  sénéchal  du  comte  dans  la  terre 
de  t)inan  en  ti>lS  ;  «  ...  .;aufridus  Prigent...  Noverit  universitas  vestra 
quod  cum  es.em  .en.scallus  nohilis  viri  Pétri  comitis  Hritannie  in  tota 
err.i  f'.olandi  de  Dinanno...  .  Ane.  Ev.,  p.  2^-1,  no  xxiv.  Cf.  1).  Morice,  I.  238 
La  vicomte  de  Din.n  fut  détinitivem-nt  rattachée  au  domaine  ducal  en 
1.6.  (A.  de  la  Horderie,  Essai  sur  la  géogr.  féodale,  p.  !)U)  et  à  partir  de  cette 
époque  le  sénéchal  d-  Penlhiêvr.  prend  presque  toujours  le  titre  de  séné- 
chal de  Dinan  (voir  la  liste  aux  pièces  juslilicativesj. 

2.  I).   Lobiueau,  llist.  <lc  Rrel.,  I.  p.  238. 

3.  «  Guillaume  Kscorchart  sénéchal  du  comte  dans  la  terre  qui  fut  au 
seigneur  de  Lanvaux.  .  .Mention  d'après  un  litre  de  Hlanche-Couronne, 
Bibl.  nat.,  nis.  fr.  22337,  fol.  3U8. 

4.  1265,  Fragment  d'un  comide  de  la  recette  ducale  de  Bretagne,  A.  de 
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Au  point  de  vue  de  la  juridiction  il  nous  est  parvenu  un 
certain  nombre  d'actes  prouvant  qu'ils  avaient  la  juridic- 
tion «^-racieuse^  Aucun  acte,  à  notre  connaissance,  ne  men- 
tionne expressément  leur  juridiclion  civile  ou  criminelle  K 

On  peut  cependant  allirmer  qu'ils  les  possédaient  toutes 
deux  sur  leur  territoire.  Les  appels  de  leurs  sentences 
étaient,  nous  l'avons  dit.  ptu'tés  devant  le  sénéchal  de  la 
baillie  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  se  trouvaient. 

En  dehors  de  ces  sénéchaux,  le  duc  de  Brela^nie  avait 
encore  un  sénéchal  ptuir  administrer  son  comté  de  Riche- 
monl  en  Angleterre  ^;  mais  nous  n'avons  pas  à  nous  occu- 
per ici  de  ce  fonctionnaire. 

la  Borderie,  Recueil  d'actes  inédits,  n»  cxxxvi,  p.  216  et  soq.  Ce  compte  men- 
tionne les  sénéchaux  de  Poh-r  et  de  Rais.  Voir  également  les  extraits  <le 
comptes  rendus  au  duc  Jean  le  Roux  en  12^,7,  D.  Morice,  I,  lOQii- 1010,  où 
figurent  les  sénéchaux  de  Polier  (  t  de  Hédé. 

Y  I).  Morice.  Pr.,  I,  838,  l:i30  ;  Ane.  Ev.,  IV,  p.  286,  n»  xv  ;  VI.  p.  194, 
n-GXXXvn.  -  Voir  surtout  un  .  ete  de  venle,  <!e  mai  122i,  par  Ilaimeri  de 
Rezé  et  sa  femm  •  Agathe  à  Guillaume  de  Re/.é,  rapporté  p.r  Hrient  Maillart 
*  senescillus  domini  comilis  Brita.inie,  de  P.latio  et  de  Re/.ayo  »  et  scellé 
de  son  sceau  (Bizenl.  De  Rezny  et  du  pays  de  Rais,  Revue  des  Provinces  de 
l'Ouest,  IV  [1856],  p.  7S).  Nous  connaissons  Rrient  Maillart  par  d'autres 
documents  :  c'ét  it  ui  personnage  importani  qui  donna  son  nom  au  Port- 
Maillart  qui  existe  encore  aujourd'hui  à  Nantes  (Marcheg  ly,  La  langue  fran- 
çaise à  \antes  en  1t>70,  Revue  des  Prov.  de  l'Ouest,  Vl  [1858],  p.  294  et  seq.) 
\l  mourut  le  11  novembre  1284  et  fut  enterré  à  l'abbaye  de  Villeneuve,  on 
trouvera  une  intéressante  note  consacrée  à  ce  personnage  avec  le  texte 
de  l'acte  de  vente  ci-dessus  mentionné  et  la  reproduction  du  sceau  de 
Rrient  Maillart  dans  Clisson  et  ses  monuments,  i  ar  le  Ci«  Paul  de  Berthou, 

p.  41  i-416. 

2.  Voir  cop'Midant  un  accord  ])assé,  en  1218,  devant  Guillaume  Prigent, 
sénéchal  de  Dinan  {Ane.  Ev.,  111,  p.  232)  et  un  jugemenl  relatif  aux  dîmes 
de  LaMJugon  en  Dolo,  rendu  en  l--'49  par  Pierre  Beaufils  {Petrus  Biaufuys), 
sénéchal  de  Jugon  :  «  ...  ;.ost  mult  is  conte  icio, es,  ordinatum  fuit  coram 
nobis  inter  i;sos,  judicio  curie  comitis  Britannie  mediante,  in  hune  mo- 
dum...  »  {Ane.  Ev  ,  II i,  |».  m,  n«  clxvi). 

3.  Ane.  Ev.,  V,  p.  334  et  note  4. 
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Les   Sénéchaux   privés 


I. 


SÉNÉCHAUX    DES    SEIGNEURS    LAÏCS 
SÉNÉCHAUX    FÉODÉS 


Les  si'iiéchaux  privés  ont  eu  la  même  ori^nne  et  ont  suivi 
la  même  évolution  que  les  sénéchaux  ducaux.  D'abord  mem- 
bres de  la  domesticité  sei^^^neuriale,  ils  virent  leurs  fonctions 
changer  et  prendre  de  l'importance  :  ils  devinrent  des  olïi- 
ciers  d'ordre  administratif  et  judiciaire. 

Ils  apparaissent  de  bonne  heure  dans  les  chartes.  Dès  la 
seconde  moitié  du  xi'-  siècle  on  rencontre  des  sénéchaux  à 
Fougères  ^;  au  xn«  siècle,  vers  1108,  il  y  en  avait  un  à 
Dinan,  qui  devait  avoir  des  fonctions  domestiques  puisqu'il 
figure  dans  un  acte  à  coté  du  portier  '  ;  depuis  le  milieu  du 
xn**  siècle  on  peut  dresser  la  liste  des  sénéchaux  de  Vitré  \ 

1.  A.  de  la  Tîorderie,  Hist.  de  Bret.,  ill,  p.  106,  note  6. 

2.  «  Oliverius  Dinanensis  dominus,  dédit  Domino  et  sancto  Martiiio  et 
monachis  de  Jugon  omnem  consuetudinem  hominum  monachorum  quain  in 
feria  sua  accipiebat,  unde  testes  -sunt  Richardiis  dapifer,  Rivalonius  porla- 
rius,  Perenesius  de  Porta  et  alii  iiiulti.  »  Ane.  Ev.,  IV,  p.  335;  cf.  A.  de  la 
borderie,  Origines  de  la  ville  de  Dinan  et  de  ses  seigneurs.  Revue  de  Breta- 
gne, de  Vendée  et  d'Anjou,  1891,  II,  p.  444-445. 

:;.  Le  premier  titulaire  connu  est  Geoffroi  du  Gast  {Gaufridus  de  Gasto). 
I).  Morice,  /V.,  I,  777  ;  voir  la  liste  dressée  et  publiée  par  M.  l'abbé  Pàris- 
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LES    SÉNÉCHAUX    PRIVÉS 
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I 


il  ! 


Lorsqu'il  cessa  d'èlre  un  doiiiesticiue,  le  sénéchal  devint 
dans  l'ordre  hiérarchique  le  premier  fonctionnaire  de  la 
sei^^-neurie  et  on  peut  le  considérer  comme  représentant  le 
seigneur  dans  l'universalité  de  ses  prérogatives.  Nous  ver- 
rons les  sénéchaux  seigneuriaux  avoir,  tout  comme  les  sé- 
néchaux ducaux,  des  atlributions  administratives  et  finan- 
cières en  même  temps  (jue  des  attributions  judiciaires  : 
celles-ci  dureni  se  développer  assez  rapidement  et  furent 
parmi  les  principales  de  ce  fonctionnaire  '. 

Le  sénéchal  remplissait  sans  doute  ses  fonctions  dans 
toute  Télendue  de  la  seigneurie,  cependant  si  celle-ci  était 
très  importaute  il  pouvait  y  avoir  plusieurs  titulaires  de 
l'oflice  -.  De  même  un  seigneur  possédant  plusieurs  domai- 


Jalh.bert.  Jounial  historique  de  Vitré  [1S8UJ,  l'p.  "ioD  et  588.  —   Il  est  quel- 
quefois  diUicile  de  savoir  si  dans  un  acte  il  s'a-it  de  la  désignation  d'une 
fonction   ou   d'un  nom   pat ronvmique.    Ainsi    une   charte  du   Vartulaire  de 
Quimperlé,    de    llUT-Uli'.    mentionne    un    accord   conclu    entre    l'abbaye  et 
t    I)uni,'naloiius  eclionouius   (\\ù    vuljifo  senesth.;!   api  ellabalur    .   (n°  Yxxii, 
p.  iM7-i»18)  ;  un  autre  acte  de  H6I  relate  un  abandon  de  revendications  fait 
par   «    (îuef^'on   echononius  qui   vul;,^o   vocatur   senescalus.    .   {Ibid..   n»  xc, 
p.  2i5).  Les  éditeurs  se  sont  demandé  s'il  ne  fallait  pas  traduire:  Dongual- 
lon    Le   Sénéchal,   (lué-on   Le   Sénéch.l.  «   Nous  sommes   tentés,  disent-ils 
(p.  i9),  d'adopter  cette  opinion  en  voyant  le  nom  de  sencscalla  joint  à  celui 
d'une  femme  qui   ne   i  ouvait  exercer  cette  fonction.   »  Cette  solution  est 
admissible.  Ceiiendant  U!i  acte  du  même  Cartuluire,  <ie    1114-1131    (n«  xxv, 
p.   ItiO).  mentionne   parmi    les  témoins  un   hunguallonus  dapi/er  qui  pour- 
rait bien  être  le  même  que  celui  du  n»  lxxii.  Il  serait  bien  possible  que  le 
rédacteur  des  deux  autres  actes  ..it  voulu  indiquer  la  fonction  de  ces  per- 
sonnages en  usant  du  mot  savant  et  en  même  temps  du  mot    vulgaire. 

1.  Cf.  Luchaire,  Manuel  des  institutions  franc.,  p.  l'fii  :  «  La  plupart  des 
fonctionnaires  représentent  le  seigneur  d..ns  l'universalité  de  ses  préro- 
gatives, et  du  i)etit  au  grand,  réunissent  entre  leurs  m.iins  tous  les  pou- 
voirs. Ils  sont  à  la  fois  receveurs,  juges,  policiers,  chefs  de  milice,  admi- 
nistrateurs... » 

t.  C'est  ainsi  qu'en  liO-'  on  trouve  deux  sénéchaux  dnns  le  comté  de 
fwocllo.  Ane.  El.,  IV,  p.  49,  n"  iv  ;  voir  aussi  le  testament  de  Cuillaume  Le 
Korgne,  sénéchal  de  Goéllo  {\220),  faisant  mention  du  sénéch  )1  de  (Juiutin 
(I).  Morice,  I,  S2S)  qui  ne  devait  pas  être  alors  un  tief  indéj)en(Iant,  mais 
seulement  un  membre  du  (îocllo  (Ane.  Ev.,  V,  p.  104;  cf.  A.  <le  la  Horderie, 
La  ceinture  de  la  sainte  Vierge  conservée  à  Quintin,  Mém.  de  la  Soc.  arch.  des 
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nés  pouvait  avoir  un  sénéchal  pour  chacun  de  ces  domai- 


nes ^ 


Nous  signalerons  ultérieurement  les  renseignements  que 
nous  avons  pu  recueillir  sur  la  situation  économique  et  so- 
ciale des  sénéchaux,  mais  notons  dès  à  présent  que  très 
souvent  ils  sont  qualifiés  «  chevaliers  »  -.  Ils  appartienueni 
parfois  à  la  famille  du  seigneur  ^  Enfin,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué  à  propos  des  sénéchaux  ducaux,  ces  fonc- 
tions étaient  quelquefois  remplies  par  des  clercs  \ 


Fonctions  adininistratives  et  fnancièi'es.  —  Le  sénéchal 
es!  chargé  d'exécuter  ou  de  surveiller  l'exécution  des 
volontés  de  son  seigneur  Ml  en  surveille  et  administre  les 


Côtes-du-Nord,  2"  série,  lll,  pp.  l'B'i  et  240.  —  Le  terme  senescalia  ne  signi- 
lie  lias  toujours  le    territoire  soumis  à    la  juridiction  du  sénéchal,  mais, 
aussi  des  redevances  perçues  par  le  seigneur,  peut-être  des  droits  de  jus- 
lice  ;  cf.  charte  de  1211  relatant  une  donation  faite  à  l'abbaye  de  Roquen 
«  salva  tallia  et  senescalia  domini.   »  Ane.  Ev.,  III,  p.  230,  n"  xvni. 

I.  Nous  citeroiiS  notamment,  en  1208  et  1271,  le  sénéchal  que  le  vicomte 
(!>■  Hohan  avait  dans  ses  possessions  sises  en  Coëllo  :  «  Eudo  Duaut,  se- 
nescallus  nobilis  viri  Alani,  vicecomitis  de  Rohan,  militis,  in  Icrra  sua 
de  C.oloya.  »  .l7ic.  Ev.,  IV,  p.  180,  u»  ccc.xi,  et  p.  490,  n"  cccxxxvi.  -  De 
même,  en  1284,  on  trouve  à  Pont-Château  un  sénéchal  du  sire  de  Clisson  : 
«  c.uiilelnuis  de  Marolio,  miles,  senescalcus  tune  lomporis  nobilis  viri  Oli- 
verii  domini  Clicii  militis,  in  terra  Pontis  Castri..,  »  Arch.  de  la  Loire-In- 
férieure, H.  2. 

2  Ane.  Ev.,  IV,  p.  114,  n»  cl;  Bibl.  nat.,  ms.  lat.  54413,  fol.  332;  D.  Mo- 
rice, 1,  lOGo  ;  etc.,  etc. 

3.  C'est  le  cas  de  t  Gelinus  »  qui  figure,  en  1220,  dans  une  charte  de 
Reauport,  comme  «  senescallus  et  nutricius  Henrici  et  Gaufridi  filiorum 
Alani  Comitis  »  {A?ic.  Ev.,  IV,  p.  14,  no  li  ;  cf.  ibid.,  note  2)  et  qu'on  re- 
trouve qualifié  ailleurs  a  Henrici  comitis  filius,  custos  et  avunculus  Hen- 
rici de  Alvaugour.  »  [Ibid.,  n»^  lx,  lxi,  lu  et  lxxiv).  —  La  famille  Le  Séné- 
chal de  Carcado,qui  avait  tiré  son  nom  patronymique  de  l'office  de  sénéchal 
féodé  de  Rohaii,  prétendait  aussi  être  un  r.image  de  Rohan,  cf.  P.  de  Courcy, 

Nobiliaire  de  Bretagne. 

4.  1270,  «  Paganus  de  Portu  Moronis  clericus,  senescallus  predicti  I)a- 
niclis  [d'Aloyaux]  in  terra  ejusdem  constitutus,  etc.  «  Bibl.  nat.,  ms.  lat. 
17092,  fol.  229-230,  d'après  les  titres  de  Villeneuve. 

5.  D.  Morice,  /V.,  I,  698;  1182,  ibid.,  G94-G9u. 
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propriétés  '.  C'est  lui  qui  perçoit,  ou  tout  moins  centra- 
lise, les  redevances  dues  au  seigneur  et  sur  l'ordre  de  ce- 
lui-ci, il  aii'ecte  une  partie  de  ses  recettes  à  certaines  dé- 
penses -. 

Fonctions  militau'es.  —  Lorsque  disparurent  les  guerres 
privées  le  sénéchal  sei<^neurial  n'eut  plus  certainement 
dans  ses  attributions  aucune  fonction  militaire.  Mais  il  est 
probable  qu'auparavant  il  eut  quelquclois  à  conduire  la 
ciievaucbée:  c'est  du  moins  ce  qui  semble  ressortir  des 
Assises  de  lîois  de  Gêné  ^ 

I.   Voir  la  fondation,  en    12U0,  de  léglise  collégiale  de   la   Guerclie,  par 
Cuillaume  de  la  Cuerclie,  lils  de  (leotlroi  de  Pouancô  :  t  Dono  etiam  eis  ad 
(loinos    et    eddificia    facienda    iii    plateis   supradictis    in    claustre,    scilicet 
usagiuni  in  foresta  mea  tani  in  vivo  quam  in  niortuo  ueuiore  ad  demons- 
trationcni  niei  servientis.  et  .si  serviens  meus  infru  octo  dies  non  osten- 
derit.  michi  vel  senescallo  meo  ostendent,  et  ex  tune  jjost  alios  octo  <iies 
ipsi  capient  racionabiliter  ad  iisus  domorum  et  editiciorum  in  claustro...  „ 
l).  Morice,  /'/•.,   I,  S0i-8U5.  —  »)u  a  môme  prétendu  {Ane.  Ev.,  III,  p.   c\i.\) 
que  les  sénéchaux  s'occupaient  de  la  culture  du  domaine.   Cela  est  possi- 
ble, mais  on  ne  peut  le  conclure  de  l'acte  sur  lequel  on  s'appuie.  Celui-ci 
est  une  assiette  de  :200  livres  de  rente  faite,  en  1319,  par  (lui  de  Bretagne 
à  Simon  de  Montboucher  pour  avoir  «  continuellement  et  bien  loiaunient 
servi  et  labouré  grandement  environ  nous  et  nos  choses  o  bonnes  cures  ef 
bonne   diligence  jusques  à   nostre  maire   aage...    »   (I).  Morice,  I,   1:28(1).   Il 
est  bien  évident  ((u'il  s'agit  ici  de  récom{)enser  un  gouverneur  (et  non  un 
sénéchal)  pour  ses   peines  et    soins  et   nullement  j)our  ses  travaux   agri- 
coles. 

:2.  XII*  ou  xme  siècle.  Assises  de  liais- de-Cené,  art.  îJ.  t   Seneschalus  autem 
Ganaspie  et  seneschalus  de  Machecolio  ibunt  querere   mestivam  per   ter- 
ram   illam  sine   menaciis,   et   vigerii  féodales  ibunt  postea   similitor  sine 
menaciis  querere.  Nulli  vero  alii  homines  de  curia  nec  homines  seneschal- 
lorum    uec   vigerorium   ibunt  querere.    >  (Ed.    Planiol,   j).  -iOl).  —  Comi-te 
rendu  par  les  sénéchaux  de  Goello,  Ane.  Ev.,  IV,  p.  49,  n»  iv.  —  1215,  Don 
par  Amauri  de  Montfort  à  l'abbaye  de  Bon-Repos  d'une   rente  de  10  sous 
f    per    manum   senescalli   moi   annuatim   absque    conditione   rèddendos.  » 
D.  Morice,  I,  8±>-830.  Cf.  le  don  fait  à  la  même  abbaye,  eu  i2'20,  par  Cons- 
tance du  Pont,  de  cinq  boisseaux  de  froment  «  per  manum  senescalli  nos- 
tri    annuatim   tempore  eadragi  siniali   reeipienda.    »   Cartul.   du  Morbiha7i, 
n°  'Sùi.  —  Citons  enlin  le  procès  intenté,  en  \'211,  par  le  seigneur  de  Fou- 
gères, son  sénéchal  et  son  alloué  au  clerc  Alain  Le  Poitevin  pour  le  paie- 
ment de  certains  droits.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.   22330,  fol.  50-51. 
3,  Art.  13.  f  Homines  vero  ipsius  debent  pergere  cum  dominis  predictis 
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Fonctions  judiciaires,  —  «  La  plus  baute  prérogative  des 
barons  et  des  seigneurs  d'importance,  c'était  le  droit  plein 
et  complet  de  rendre  la  justice,  baute  et  basse,  civile  et 
criminelle,  à  tous  les  liommes  vivant  sur  leurs  terres  K  A 


in  besogniis  et  in  chevalcheia,  in  quocumque  loco  ipsi  domini  vel  senes- 
chali  eorum  cum  aliis  hominibus  suis  peirexerint.  »  (Ed.  Planiol.  p.  462). 
—  «  La  semonce  ou  sommation  pour  le  service  militaire  {submonitio,  com- 
moiiimentum)  se  faisait  par  lettre  portée  directement  à  la  personne  s'il  s'a- 
gissait d'un  haut  baron;  ou  par  proclamation  d'un  agent  seigneurial, 
baiWi,  prévôt,  sergent  d'armes,  s'il  s'agissait  d'un  menu  vassal  ou  d'une 
ville.   »  Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  197. 

1.  Cf.  Assises  de  liois-de-Cené,  art.  35.  t  Non  licebit  vavassoris  placitare 
homiiios  suos,  nisi  a|  ud  Gasnaj.iam  et  aj»ud  Machecolium.  f  (Ed.  Planiol. 
p.  465).  —  Si  ce  n'était  sortir  de  notre  sujet,  semble-t-il,  ce  serait  ici  le 
lieu  d'étudier  les  liens  qui  existaient  entre  la  justice  et  le  fief.  La  ques- 
tion, difficile  et  complexe,  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  discussions.  Deux 
systèmes  sont  en  présence  :  Fief  et  justice  ne  font  qu^un  ;  Fief  et  justice 
n^ont  rien  de  commun.  Kn  jjrincipe,  c'est  le  second  système  qui  semble  le 
vrai  (cf.  M.  Chénon  à  son  cours,  où  il  critique  le  système  de  M.  Esmein 
d'après  lequfl  il  faudrait  distinguer  la  justice  féodale  et  la  justice  sei- 
gneuriale. Cours  élém.,  p.  251  et  seq.).  En  ce  qui  concerne  la  Bretagne  la 
question  a  été  récemment  étudiée  par  un  excellent  historien  du  droit, 
M.  André  Giffard,  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  reproduire  le  résul- 
tat de  ses  recherches  :  «  ...  Cette  distinction  n'a  pas  été  admise  dans  la 
province  de  Bretagne  où  il  n'existe  en  principe  aucune  justice  dont  la  com- 
pétence se  borne  aux  droits  du  fief.  Toutes  les  justices  bretonnes  ont,  pour 
employer  les  expressions  de  d'Argentré,  compétence  non  seulement  <r  féo- 
dale »  mais  encore  t  juridictionnelle.  »  Les  basses,  comme  les  hautes  et 
les  moyennes,  connaissent  à  la  fois  des  droits  flu  seigneur  du  fief  et  des 
procès  entre  particuliers.  Aussi  les  auteurs  bretons  ont-ils  appliqué  à  tou- 
tes ces  justices  le  principe  de  la  concession  royale.  Mais  à  la  différence  de 
la  majorité  des  coutumes  françaises  ils  admettent,  en  même  temps,  que  la 
justice  est  inhérente  ou  attachée  au  fief.  Ce  système  particulier  juxtapose, 
sans  les  concilier,  des  éléments  disparates  dont  il  faudra  préciser  le  sens 
et  la  portée.  »  (Les  justices  seigneuriales,  j).  6).  Mais,  d'après  M.  Giffard,  le 
principe  de  l'union  de  la  justice  ot  du  fief,  complètement  adopté  par  les 
(Coutumes  du  xvi^  siècle  (cett  ■  dernière  opinion  a  été  récemment  contre- 
dite par  M.  Bourde  de  la  Rogerie,  Ltste  des  juridictions  du  7'essort  du  Prési- 
dial  de  Quimper,  Bull,  de  la  Soc.  arch.  du  Finistère,  XXXVII  [lOlO,  p.  258- 
260),  ne  ferait  qu'apparaître  dans  la  Très  ancienne  Coutume  :  c  La  7.  A.  C.  : 
i"  suppose  bien  que  les  justiciers  sont  tous  des  seigneurs  féodaux  (ch.  6, 
323)  mais  inversement  il  ne  semble  pas  que  tous  les  seigneurs  féodaux 
aient  eu  justice  (ch.  6,  a  contrario  :  t  au  cas  que  celui  seigneur  aurait  la 
juridiction  sur  les  lieux...  »).  Aux  termes  du  ch.  158,  les  seuls  seigneurs 
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rurigitie  le  seigneur  tenait  en  personne  sa  cour  Je  justice 
entouré  de  ses  vassaux,  avec  leur  conseil  et  leur  aide... 
Mais  le  baron  pouvait  être  enipèclié  de  tenir'  sa  cour  lui- 
même  ;  bien  souvent  aussi  toute  cette  chicane  devait  Ten- 
nuyer,  et  dans  la  pratique,  de  très  bonne  heure  sans  doute, 
le  seig-neur  ne  siég-ea  en  personne  que  dans  les  affaires 
d'importance  spéciah'  et  dans  celles  qui  l'intéressaient  per- 
sonnellement. Comme  il  fallait  cependant  que  la  justice  eut 
son  cours,  il  désigna  pour  le  remplacer  un  officier  judiciaire, 
un  magistrat  que  Ton  appela  en  Bretagne  un  sénéchal  »  '. 
Cet  extrait  de  M.  de  la  iiorderie  indique  bien  l'origine 
des  fonctions  judiciaires  du  sénéchal,  qui  ne  fut  pas  toute- 
fois, comme  nous  venons  de  le  voir,  uniquement  chargé  de 
rendre  la  justice.  Le  seigneur  pouvait  d'ailleurs  toujours 
rendre  la  justice  lui-même  comme  le  remarque  M.  de  la 
lk)rderie  -. 


qui  ont  hauto  justice  sont  ceux  a  dont  le  fié  se  gouverne  selon  l'assise  au 
comte  (ietlroy...  »  Ouant  à  la  l)  issc  justice,  il  nous  est  impossible  de  dire 
si  elle  a  appartenu  à  tous  les  seigneurs.  La  Coutume  est  mui-tte.  Mais  nulle 
part  elle  ne  semble  supposer  qu'il  existe  t  à  part  soy  »  une  justice  féodale 
ou  foncière  m-  connaissant  que  des  droits  du  lief,  comme  la  délinit  M.  Es- 
mein.  Voir  ch.  1S5,  :23(),  237  qui  montrent  réunies  la  compétence  féodale  et 
la  compétence  justicière  proprement  dite.  L'exemple  rapporté  par  llévin 
{Questions  féodales,  p.  i56)  est  le  résultat  dUine  convention  particulière  et 
s'explique  par  des  considérations  (exceptionnelles;  i»»  ijiiant  ;iu  cli.  185,  il 
montre  en  germe  l'idée  que  le  lief  détermine  le  territoire;  3"  Enfin  la  pa- 
trimonialité  de  la  justice  est,  à  cette  époque,  absolue.  Le  fief  et  la  justice 
se  diviS'Mit,  se  concèdent  et  se  vendent  ensemble.  »  (Ihid.,  p.  18.  note  '2). 

1.  \.  de  la  Rorderie.  HLsl.  de  lireL,  liK  i>.  lO..-10ti.  —  ■  Les  ducs,  comtes 
et  simples  barons  possèdent  ot  exercent  dans  leur  s<  igneurie  Tautorité 
judiciaire  :  1"  à  titre  de  grands  propriétaires  ;  2"  comme  descendants  d'an- 
ciens ofliciers  carolingiens  à  ([ui  les  pouvoirs  de  la  souveraineté  ont  été 
jadis  délégués,  abandonnés  par  concession  royale,  ou  attribués  par  violence 
ou  par  fraude  ;  3«>  en  qualité  de  suzerains  féodaux...  »  Luciiaire,  Manuel  des 
institutions,  p.  2:i5-i>(iU,  cf.  p.  312-344. 

2.  Voir  à  ce  sujet  l'accord  entre  le  vicomte  de  Rohan  et  son  sénéchal 
dont  il  sera  ([uestion  plus  loin  et  reproduit  aux  jdèces  justilicatives.  — 
Nous  possédons  pour  le  xu'  siècle  deux  jugements  ren<lus  j.ar  le  seigneur 
de  Vitré  en  personne.  Dans  le  plus  ancit.n  de   1121  ce  sont  les  barons  du 
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Il  est  très  probable  qu'à  l'origine  le  sénéchal  jugeait  avec 
l'assistance  des  vassaux  de  la  seigneurie  ^  mais  ceux-ci 
Unirent  par  s'en  dispenser  et  la  plupart  du  temps  le  séné- 
chal jugea  seul  -.  Cependant  dans  certains  cas,  et  confor- 
mément au  conseil  que  donne  la  Très  ancienne  Coutume, 
il  s'entourait  des  conseils  et  des  lumières  des  hommes  com- 
pétents de  sa  cour  ^. 

IMus  tard  le  sénéchal  eut  im  lieutenant  appelé  al/oué  \ 
puis  on  lui  adjoignit  un  représentant  de  l'action  publique 
dans  la  personne  d'un  procureur  ^,  mais  ce  ne  fut  tout  à  fait 
qu'à  la  dernière  période  de  l'époque  qui  nous  occupe,  et 
même  lorsqu'il  eut  un  alloué  le  sénéchal  siégea  toujours 
seul  '. 

Les  sénéchaux  seigneuriaux  p(>ssédaient  certainement  la 


seigneur  qui  prononcent  le  jugement  :  «  super  hoc  clamore  et  responso 
dixerunt  judicium  barones  Domini  Andrée,  ipso  jubente...  »  iUbl.  nat., 
ms.  lai.  5441  3,  fol.  286-287.  L'autre  jugement  est  rejjroduit  dans  le  ms. 
fr.  22329,  fol.  575-576. 

1.  Il  y  est  encore  fait  allusion,  semble-t-il,  dans  le  ch.  233  de  la  T.  A.C. 
(éd.  Planiol,  p.  232-233)  à  propos  des  obligations  dont  est  tenu  le  mari  pour 
la  terre  de  sa  f.mme.  —  Sur  le  service  de  cour  et  de  plaid,  cf.  Guilhier- 
moz.  Essai  sur  l'origine  de  la  noblesse,  p.  260.  —  Sur  le  jugement  par  les 
pairs,  cf.  J.  Flach,  Origines  de  Vancienne  France,  I,  p.  227  et  seq.  et  sur- 
tout II,  p.  543-544. 

2.  Un  procès  entre  les  abbayes  de  Saint-Serge  d'Angers  et  de  Saint-Jouin, 
porté  devant  la  cour  d'André  de  Vitré,  fut  renvoyé  faute  déjuges  :  «  })rop- 
ter  penuriam  judicum  terminus  tune  prolongatus  est...  »  D.  Morice,  I, 
576-577. 

3.  Accord  conclu  devant  le  sénéchal  de  Lanvaux  entre  Tabbé  de  Lanvaux 
et  Chenenor,  fils  d'Hemmeric  :  «  ...  Judicio  curie  domini  Alani  de  Lanvaus 
et  consilio  proborum...  nobiscum  qui  curia  exercent  et  idonei...  )>  Cartul. 
du  Morbihan,  n»  274. 

4.  Voir  ci-dessous  le  eliapitre  consacré  aux  officiers  auxiliaires. 

5.  Cf.  A.  de  la  Borderie,  Hut.  de  Bret.,  III,  p.  106. 

6.  Il  y  a  certainement  un  anachronisme  dans  la  composition  de  la  cour 
seigneuriale  dans  la  charte  fausse  de  Geoffroi  Boterel  II  pour  le  prieuré  de 
Saint-Martin  de  Lamballe  :  a  ...  quocirca  dédit  eis  curiam  et  jurisdictio- 
nem  cum  senescallo,  jtrocuratore  et  scriba,  cum  omni  potestate  condem- 
nationis  in  homines  suos  tam  in  civili  quam  in  crimine,  et  puniendi  in 
justicia  patibulari  Lamballie  sita  in  terra  prefata...  *  Ane,  Ev.,  IV,  p.  306, 
n»  vu. 
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juridiction  j^^racieuse  :  nous  en  avons  de  nombreux  exemples 
consistant  en  actes  de  donation  ^  de  vente  et  d'adjudica- 
tion ',  d'échange  ^  de  location  '•,,  d'emprunt  et  de  constitu- 
tion de  gages  ^  et  enfin  de  très  nombreux  accords  \  Nous  ne 
répéterons  pas  ici  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  pré- 
cédent à  propos  de  la  juridiction  gracieuse  qui  permettait 
aux  sénéchaux  de  rapporter  les  actes  el  de  leur  d(mner  force 
exécutoire  ou  autorité  de  chose  jugée,  ou  simplement  de 
les  confirmer". 

Leur  compétence  en  matière  civile  contentieuse  variait 
selon  qu'ils  avaient  la  haute  ou  la  basse  justice:  la  haute 
justice  connaissait  de  tous  les  procès  où  pouvait  intervenir 
le  duel  judiciaire;  à  la  basse  justice  appartenaient  U;s  au- 
tres causes.  Ils  jugeaient  à  charge  d'appel  par  voie  de  con- 
tredit au  juge  supérieur  ^ 


1.  1208,  Ane.  Kl'.,  III,  p.  45,  n*  xxiii  ;  1250,  ibid.,  113,  n»CLXii;  1251,  iôid., 
VI,  I».   181,  n-  cvii,  etc.,  etc. 

2.  1267.  Ane.  En.,   IV.   p.    171),   u"  cccvii  ;  1272,  ibid.,  III,  i).  271,  no  cxxxi  : 
1278,  ibid  ,  m,  p.  28;},  n»  clxiii.   . 

3.  1277,  Aîir.  Ev.,  III,  |».  155,  n"  cclxvh. 

4.  1251,  Ane.  Eu  ,  III,  p.   11-i.  ii°  clvxiv,  cet  act»'  contient  une  reconnais- 
sance de  dette  ;  1299,  Kibl.  nat.,  nis.  tr.  22330,  fol.  70-71. 

5.  1246,  Ane.  Eu.,  III,  p.  108,  n^  clx  ;  1258,  ibid..  IV,  i».  151,  n"  ccxl  ;  1208, 
ibid..  {).  ISl,  n»  cccxii  ;  etc. 

0.  .1224,  1).   Morice,  Pr.,  I,  853;   122'.),  Ane.  Ev.,  111.    i».  54.  n"  lviii  ;    1243. 

ibid.,  p.  240,  n"  xlvii  ;  etc.,  etc. 

7.  Nous  signalerons  toutefois  un  acte  par  lequel  Gui  de  TArgentaie,  con- 
firme a  sa  majorité,  en  1249,  la  donation  d'un  vassal  faite  antérieurement 
par  sa  mère  à  l'abbaye  de  Saint-Aubin-dcs-Bois  :  «  ...  et,  ut  hoc  ratum  vi 
stabile  teneatur.  présentes  licteras  in  contrasigilum  meum  sigiliavi,  quia 
magnum  sigillum  tune  temporis  non  habebam  ;  et  coucessi  quod  senescal  - 
lus  Lambalie  licteras  suas  donet  predictis  monachis  et  r.uillelmo  et  ejus 
niiis,  secundum  formam  istarum  licterarum,  et  quod  ut  continebalur  in 
licteris  domini  comitis  Eugolesmi  ■.  »  Ane.  Ev.,  III,  p.  112,  n"  CLXViii.  La 
lettre  du  sénéchil  de  P.nthièvre,  Hugue  de  Chinon,  est  conservée  aux  ar- 
chives des  Côtes-du-Nord,  ibid.,  note  1. 

8.  Nous  ne  savons  sur  quoi  se  basait  roi)inion  de  M.  Luchaire  :  «  En 
Bretagne  l'indépendance  des  vassaux  est  telle,  au  xi«  et  au  xii»  siècle,  que 
de  leur  cour  on  ne  p  ut  appeler  à  celle  du  comte,  même  s'il  s'agit  d'une 
défaute  de  droit  ou  d'un  faux  jugement  ».  Manuel  des  institutions,  p.  255. 
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En  matière  criminelle  la  compétence  des  sénéchaux  va- 
riait nécessairement  selon  que  le  seigneur  possédait  la 
haute  ou  la  basse  justice,  la  haute  justice  seule  pouvant 
connaître  de  toute  accusation  entraînant  une  peine  afflic- 
tive,  la  peine  de  mort  ou  une  mutilation.  Nous  avons  vu 
en  outre  au  chapitre  précédent  qu'il  y  avait  certains  cas 
qui  n'appartenaient  pas  à  toutes  les  liantes  justices  mais 
seulement  à  celles  du  duc  ou  des  hauts  barons  '.  Il  arriva 
aussi  fort  souvent  que  les  seigneurs  concédèrent  la  justice 
à  certains  propriétaires  résidant  en  leurs  seigneuries,  à 
des  abbayes  par  exemple.  Ces  concessions  donnèrent  lieu 
plus  tard  à  beaucoup  de  diflicultés,  surtout  quand  [il  s'a- 
gissait de  l'exécution  de  la  peine,  l'exécuteur  ayant  le  droit 
de  se  saisir  des  biens  du  condamné  '-. 

Souvent  le  diilérend  avait  pour  origine  un  empiétement 
territorial  de  juridiction.  C'est  le  cas  qu'eut  à  trancher,  en 
1253,  le  sénéchal  de  Rennes  entre  Olivier  de  Tinténiac  et 
Tabbaye  de  Saint-Georges.  Olivier  prétendant  justicier  les 
hommes  de  l'abbaye  :  il  l'ut  conclu  qu'ils  agiraient  désor- 

-  La  question  du  contredit  est  réglée  dans  l'accord  de  1315  entre  le 
prieuré  de  Fougères  et  lolande  de  Lusignan  :  «  Item  per  pacem  et  con- 
cordiam  predictam  débet  dicti  prioris  nostre  curie  Filgeriarum  seu  allo- 
catis  nostris  presentari,  et  allocati  nostri  nostre  curie  de  Filgeriis  tenen- 
tur  infra  très  terminos  i>roximos  a  tempore  presentacionis  predicte 
declarare  utrum  bene  vel  maie  in  curia  dicti  i)rioris  fuerit  judicatum  et 
reddere  dicto  priori  dictum  contradictum,  nisi  a  nostra  curia  ad  supe- 
riorem  curiam  fuerit  contradictum.  Et  si  contingit  quod  a  nostra  curia 
contradicatur,  allocati  nostri  tenentur  et  tenebuntur  dictum  contradictum 
requircr.-  et  reddere  dicto  priori  et  suis  allocatis  quam  citis  eumdem  po- 
terunt  rehabere  ..  Chartes  du  prieuré  de  la  Trinité  de  Fougères,  hnU.  arch. 
de  1  Ass.  Bretonne,  III   [Oitil],  2«  partie,  i>.  246-247. 

1.  Voir  au  chai  itre  précédent  les  difficultés  que  la  compétence  des  ba- 
rons souleva  entre  ceux-ci  et  Pierre  Mauclerc. 

2.  Sur  le  caractère  fiscal  de  la  justice  en  Bretagne  et  les  nombreux  dif- 
férends  et  accords  auxquels  il  donna  lieu  cf.  Sée,  Etude  sur  les  classes  ru- 
rales en  liretaq-ne  au  moyen-âge,  \k  73  et  seq.  Sur  une  procédure  par  défaut 
contre  un  homme  accusé  de  meurtre,  suivie  de  la  confiscation  de  ses 
biens  voir  un  acte  de  Pierre  de  Chemillé,  D.  Morice,  Pr.,  I,  926. 
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mais  de  conserve  dans  Tarrestation  et  le  jug-ement  des 
voleurs  K  Si  l'empiétement  de  juridiction  n'était  pas  jus- 
tifié il  pouvait  être  sévèremen»  puni.  C'est  ce  qui  arriva  au 
sénéchal  de  Guillaume  de  Lohéac,  Olivier  de  Kergoët  qui, 
pour  avoir  pendu  à  Saint-Malo-de-Heig-non,  deux  hommes 
de  l'évéque  de  Sainl-Malo,  fut  condamné  avec  ses  complices 
par  le  duc  de  iJrrtagne,  en  1261,  à  dépendre  les  corps  de 
ces  hommes  et  à  les  porter  dans  h'  cimetière  de  Saint-Malo- 
de-Iîeig-non  ;  ils  devaient  en  outre  se  rendre  dans  les  égli- 
ses cathédrales  des  neuf  (liMcéses  et  y  faire  une  procession 
publique  «  in  brachis  etcamisiis  »  portant  des  verges  dont 
ils  se  feraient  battre  -. 

Dans  les  accords  ou  les  sentences  qui  intervenaient  au 
cours  de  ces  difficultés  on  réglait  les  points  en  litige  et  la 
compétence  de  chacune  des  parties  ^ 

Kn  matière  criminelle  la  cour  compétente  était,  en  prin- 
cipe, celle  du  lieu  où  le  crime  avait  été  commis  ;  cependant 
s'il  n'y  avait  pas  de  poursuite,  le  juge  du  domicile  du  cou- 
pable pouvait  connaître  de  l'affaire  \   il  y  avait  devant  les 

1.  Cart.  de  Saint-Georges,  app.  n»  xxxiv,  p.  228-231. 

2.  A.  (le  la  Borderie,  Recueil  d'actes  inédits,  n"  cjxxiii,  210-213. 

3.  1281,  Sentence  arbitrale  eatre  le  nionastéro  de  Saint-Pierre  de  Fougères 
et  \e  sei^'neur  de  Fougères,  Ribl.  nat.,  ms.  fr.  22330.  toi.  55-56:  —  1286.  Au- 
tre seuteiice  entre  les  mêmes  parties,  ibid.,  fol.  :)7-59:  —Accord  entre  les 
moines  do  la  Vieuxville  et  Guillaume  de  la  Machue,  l).  Morice,  /V..  I,  77!). 
7SU;  —  1313,  Accord  entre  lo  prieuré  de  la  Trinité  de  Fougères  et  lolande 
de  Lusignaa,  v.  ci-dessus  p.  100,  note  8;  —  1206,  Fondation  de  l'église 
coUégiale  de  la  Guerche,  par  Guillaume  de  la  «Juerche,  I).  Morice,  Pr.,  1, 
804;  —  1198,  Transaction  entre  Olivier  de  Dinan  et  les  moines  de  Saint- 
Florent  de  Saumur,  i/jid.,  col.  731  ;  —  1283,  Accord  entre  le  vicomte  de 
Rolian  et  Thomas  de  Beaumcr,  ibid.,  ct.l.  106'.»;  cf.  col.  1075  une  sentence 
arbitrale  entre  les  mêmes  parties  rendue  par  Alain  de  tjuerriguel;  —  voir 
encore  la  très  curieuse  enquête  faite  en  1158  sur  la  comp.'tence  respec- 
tive du  seigneur  de  Vitr.'-  et  des  moines  de  Marmoutier,  i6/V/.,  c(d.  G32-(»33. 

4.  T.  A.  C.y  cil.  136  et  137,  p.  166.  —  «  H.  Macloviensis  Ecclesie  mlnis- 
ler.  Noveritis  quod  cum  coram  nobis  litigarent  |.rior  Lehonii  et  Stacia 
super  feodo  Pichardi  etc.,  dictum  est  quod  causa  debebat  ventilari  coram 
domino  Dinanni  de  cujus  feodo  erat,  Rio.  scilicet  Mareàcalli  tune  domini 
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justices  particulières  les   mômes    privilèges  et  exceptions 
que  devant  les  justices  ducales  *. 

La  procédure  était  la  même  devant  les  juges  seigneu- 
riaux que  devant  les  sénéchaux  ducaux  :  il  est  donc  inutile 
de  répéter  ce  que  nous  en  avons  déjà  dit. 

En  ce  qui  concerne  le  duel  judiciaire  les  haut-justiciers 
seuls  devaient  pouvoir  en  être  juges.  Comme  nous  l'avons 
dit  au  chapitre  précédent,  les  actes  ne  nous  en  ont  con- 
servé que  peu  de  mentions.  Cependant  le  récit  d'un  procès 
entre  les  moines  du  prieuré  de  Donges  et  un  certain  lan- 
gui, touchant  la  propriété  d'un  immeuble,  parle  d'un  duel 
qui  faillit  avoir  lieu  entre  les  parties  à  la  fin  du  xi*^  siècle-; 
une  charte,  de  1232,  du  Cartulaire  de  Quimperlé  signale 
une  accusation  de  vol  prouvée  par  un  duel  ';  de  même  les 
accords  touchant  la  compétence  des  justiciers  règlent  quel- 
quefois leurs  droits  respectifs  sur  les  amendes  auxquelles 
pouvait  entraîner  cette  procédure  \ 

Quels  étaient  les  émoluments  des  sénéchaux  ?  Nous  som- 
mes sur  ce  point  bien  mal  renseignés.  Cependant  (m  voit 
assez  souvent,  dans  les  chartes  du  xiii«  siècle,  les  seigneurs 
faire  des  dons  à  leurs  sénéchaux  y^/'o  sercicio  suo,  mais  cela 


I  ehonii  et  senescallo  ejus  quem  ot  coram  nobis  adduxit,  etc.  Post  mulias 
dilationes,  etc.,  priori  adjudicavimus  remanere.  Actum  anm.  gralie 
1223  ..  Hil.l.    nat.,  ms.   lai.  5441^'  fol.  261,  recto;  cf.   Ane.  Ev.,  IV.  |..  ..05. 

"  L^Sur  limmunité  de  juridiction  voir  IVxposé  des  griefs  de  Tabbaye  de 
Iion-Rei)Os  contre  1-  vicomte  <le  Rohan  et  ses  officiers,  en  1280.  Ane.  Ev., 
VI,  p.   109,  n»  cxLVi. 

2.  D.  Morice,  Pr.,  I,  478. 

3.  N»  XLii,  p.  179.  ^ 

4  Cf.  notamment  un  accord  entre  Alain  Ganhiart  et  Tabbe  de  Quimperle 
(108i-1096),  CarluL  de  Quimperlé,  n"  clxxiv,  p.  220-221;  un  autre  accord 
entre  l'évêquo  de  Ouimper  et  la  duchesse  Constance,  (1192-1201).  Carlul.  de 
Qaimper,  n»  14,  p.  42;  et  eu  lin  l'accord  entre  Robert  do  Vitré  et  1<-  prieuré 
de  Vitré,  en  1158.  D.  Morice,  1,  632-633. 
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pouvait  constilu.T    uuv    -ralification   exceptionnelle    bien 
plutôt  qu'un  paiement  ^ 

En  fait  la  plupart  des  sénéchaux  seigneuriaux  devaient 
être,  ou  avaient  dû  étrr  à  l'ori-ine,  possesseurs  d'un  fief 
attaché  à  leur  ..ffice  et  dont  les  revenus  constituaient  leurs 
gages.  Nous  allons  étudier  spécialement  ce  mode  de  rému- 
nération. 

Sénéchaux  féodés\—Cvs  fiefs  affectés  au  paiement  d'un 
office  étaient  ce  que  le  feudiste  breton   llévin  appelait  un 
«  gage  fief  ^  »  «  Et  assurément,  dit-il,  un  gage  n'est  autre 
chose  qu'un  fief,  et  générah^ment  tous  les  fiefs  étaient  des 
jouissances  de  fond   baillés  aux  gens   de  dilfér.'ns  emplois 
pour  leur  tenir  lieu  de  gages  ou  de  salaires  des  services 
qu'ils  s'obligeoient  de  rendre  ch.icun  selon  sa  portée.  C'est 
ce  que  le  mot  même  fmdum  ou  Jeodum  signifie  venant  du 
mot  allemand  feod.  qui  signifie  nierces,  stipendiuni,  gage, 
salaire;  car  d'autant  que  les  Roys,  les  Ducs,  les  GonUes^t 
autres  seigneurs  n'avoient  pas,  il  y  a   huit  à  neuf  siècles, 
assez  d'argent  monnoyé  pour  salariser  en  deniers  ceux  qui 
les  servoient,  ils  mirent  en   usage  de  payer  tant  les  ijffi- 
ciers  de  leur  maison  ou  domestiques,  les  officiers  publics 
de  Judicature  ou  de  finance...  »  en  leur  concédant  la  jouis- 
sance de  certains  domaines. 

Sans  avoir  à  nous  occuper  ici  de  l'origine  des  iwïs,  nous 

1.  li'08.  Don  par  Alain  de  l'enthi.-vre  à  G.  Tournemine,  sénéchal  dr  Pen- 
th.evre  .  pro  servitio  suo  „.  Ane.  Ev.,  V.  282;  127!),  Geoffroi  Scutarius,  sé- 
uochal  de  Pierre  de  Hostronen.  reconnaît  qu'après  .a  mort  l'abbaye  de 
Bon-Repos  sera  propriétaire  de  certains  biens  qui  lui  avaient  été  roncédés 
a  t.tre  viager  .  pro  bono  servicio  suo  .,.  Ihid.,  VI.  p.  198,  n"  .xus  ■  l>-^0 
Guillaume  Le  Bor-rne,  sénéchal  de  Gu.llo  donne  à  lieauport  de.  biens  qn*"-il' 
avait  r^eçu  de  Geoffroi,  iils  du  vicomte  Suhard  c  pro  servicio  suo  ..  Ibid  , 
Iv.  p.   K),  n»  LUI,  cf.  n»  Liv. 

"'4^0  V'";'  ''^"''''  ^'"'''^''  *""  "^^''"  ''''''  Lucliaire.  Manuel  des  instilutions, 
pp.  159- IhO  et  264-266. 

3.  Observations  sur  la  Coutume,  j..  13. 
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rappellerons  qu'il  y  avait  en  Bretagne  des  terres  chargées 
du  service  militaire  par  pleines  armes,  que  l'Assise  au 
comte  Geoffroi  appelle  /coda  miliaun,  et  qui  avaient  leurs 
équivalents  en  Normandie  dans  les  fiefs  de  Haubert  K  Les 
sénéchaux  possesseurs  d'un  fief  auquel  était  attaché  un  of- 
fice de  judicature  étaient  de  même  tenus  de  remplir,  non 
pas  le  service  militaire,  mais  des  fonctions  de  justice  ou 
d'administration. 

Ce  n'était  pas,  en  effet,  l'office  lui-même  qui  constituait 
le  fief,  comme  cela  se  produisit  plus  tard  p(»ur  certains  of- 
fices comme  les  sergenteries  qui  finirent  par  n'être  plus  que 
des  Jiefs  en  Cair,  sans  fonds  ni  glèbe  -.  Au  contraire  en 
Hrelagiie,  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  et  autant 
qu'on  en  peut  juger  par  les  rares  documents  qui  nous  sont 
parvenus,  une  terre  est  toujours  attachée  à  l'office  \  Ces 


1.  M.  l*lnniol,  L'Assise  au  comte  (^.effroi,  i  30,  p.  37. 

2.  Ihid.,  i  32,  p.  38. 

3.  C'e^t  ce  qui  ressort  clairem.nt  de  l'accord  conclu,  aux  dernièros  an- 
nées du  xp  siècle  ou  aux  premières  du  suivant,  entre  les  moines  du 
privuré  de  Béré  et  le  sénéchal  Mainlinit  :  u  ...  Sed  postea  cum  Mainlini- 
tus  senescalcus  acce^isset  uxorem  predicti  «îaufrcdi  scnescalca,  redditus 
est  ci  omnis  honor  qui  ad  senescalciam  Gauffredi  pertinebat,  cumque  et 
reddita  est  ei  terra  illa...  »  B.  nat.,  ras.  fr.  22331,  fol.  236;  voir  le  texte 
complet  aux  pièces  juslilicatives.  -  Un  acte  de  1272  du  Cartul.  de  Saint- 
Georges  {<ip]i.  n"  XLUI,  p.  212-24:3)  montre  un  certain  Rolland,  c  lilius  Guido- 
nis  »,  se  prétendant  sénéchal  léodé  de  l'abbaye  et  réclamant,  à  .  e  titre, 
une  pièce  de  terre  :  «  ...  Idem  miles  dicebat  quod  debebat  e.sse  senescal- 
lus  feodatus  terre  dictarum  religiosarum  do  i  arrochia  Sancti  Georgii  de 
Griheg.ie,  et  petebat  ab  oisdem  recipere  dictam  senescalliam  et  quoddam 
clausum  situm  in  eadem  j  arrochia  ({uod  vocatur  «  clausum  Guidonis  ». 
Quod  clausum  dicebat  ad  se  perlinere  et  esse  jus  suum...  »  —  Enfin  nous 
meationnerons  Findemnité  due  à  Geoffroi  de  Vitré  par  le  duc  Jean  II  pour 
avoir  renoncé  à  exercer  son  droit  de  premesse  sur  une  terre  du  fiel"  du 
sénéchal  Guillaume  :  «  Domino  Gaufrido  de  Vitroyo  pro  relornacione  cu- 
jusdam  i.roxiniilatis  terre  quam  pet<  bat  de  ftudo  senescalli  Guillelmi, 
quam  dimisit  in  per].etuam  cum  Domino  Duce  (  t  heredibus  ejus,  40  1.  ». 
Compte  des  dépenses  do  Rolland  Le  Lombard  pour  l'exécution  du  testa- 
ment de  Jean  II,  A.  de  la  Borderie,  Nouveau  recueil  d'actes  inédits,  n»  xivi, 
p.  169-170.  —  Voir  enlin  ce  qui  suit  à  propos  du  sénéchal  de  Rohan. 
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fiefs  furtint  rruMiie  héréditaires  puisque  nous  les  voyons  so 
transmettre,  Fuème  par  les  fenuiies  Je  leur  premier  à  leur 
second  mari  ^ 

Nous  sommes  parlieulièremenl  bien  renseignés  sur  les 
droits,  devoirs  (ti  fonctions  du  sénéchal  léodé  d'une  sei- 
gneurie qui.  par  son  ifnportance  territoriale  et  féodale, 
était  une  des  premières  de  Bretagne  :  la  vicomte  de  Rohan. 

Alain  de  Uoliafi  ayant  voulu,  au  milieu  du  xiii*'  siècle, 
faire  tenir  ses  plaids  par  un  autre  représentant  -  que  son 
sénéchal  Olivier,  celui-ci  protesta  et  nia  que  le  vicomte  put 
faire  tenir  ses  plaids  par  un  .lutre  que  par  lui  \  Il  intervint 
entre  eux  uu  accord,  en  12'j.j,  qui  nous  renseigne  sur  leurs 
droits  réciproques  :  «  Nous  et  nos  hoirs,  dit  le  vicomte  de 
Rohan,  pouvons  et  pourrons  avoir  un  alloué  dans  la  vi- 
comte de  Rohan  pour  tenir  nos  plaids;  celui-ci,  toutes  les 
fois  qu'il  lui  plaira  et  non  obstant  l'opposition  du  sénéchal 
ou  de  ses  hoirs,  pourra  remplir  ses  fonctions  ou  s'y  faire 
représenter.   Et  s'il   arrive  que,  au  Jour  fixé,  nous,  notre 


1.  Cf.  l'acte  cité  au  <U'but  de  la  note  précédente.  —  Il  y  a  tout  lieu  de 
croire  ([ue  la  plupart  des  sénéchaux  possédaient  un  fief  attaché  a  leur 
oflice,  mais  rarement  ils  prennent  dans  les  actis  le  titre  de  sénéchal 
féodé.  Ou  peut  cependant  citer  un  acte  de  Bertrand,  sénéchal  de  Juj^on  en 
1211  :  «  Ej^'o  Hertrannus.  sencscallus  feodatus...  ,  (Ane.  Ev.,  III,  p.  48, 
n"  xxvii);  un  sénéchal  de  Foujîcrrs  en  1242  :  «  Oliverius  de  Rocha,  miles, 
senescallus  Fougcr.  feodatus  »  (Bibl.  nat.,  ms.  lat.  o44i:i,  fol.  404);  et  enfin 
en  127.")  <(  Johannes  senescaulus  fe(.datus  de  Porhoet  s{Cartul.  du  Morbihan, 
n°  365). 

2.  Le  texte  de  l'accord  porte  allocatus,  mais  il  est  peu  probable  qu'il 
failb'  traduire  par  alloué  en  donnant  à  ce  dernier  mot  le  sons  qu'il  a  eu 
depuis.  La  7'.  A.  C.  emploie  ce  terme  d'alloué  avec  le  sens  de  représen- 
tant. 

3.  On  lit  dans  les  A?ic.  Ev.,  VI,  p.  33  :  «  Alain  de  Rohan  n'était  pas  con- 
tent de  la  manière  dont  le  sénéchal  féod.'-  et  héréditaire  de  la  vicomte 
rendait  la  Justice  ;  il  voulut  lui  substituer  un  homme  à  lui,  un  alloué  non 
inamovible,  mais  indf'pendant.  Le  sénéchal  résist.i  et  en  appela  à  la  cour 
ducale  de  Ploermel  ([iii  lui  donna  raison  ».  Nous  ignorons  la  source  de  ces 
renseignements  sur  les  origines  du  diflférend. 
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alloué  ou  un   envoyé  (missus),  ne  soyons  pas  présents  à 
l'heure  de  midi,  ledit  Olivier  ou  son  alloué,   pourra  alors 
tenir  les  plaids.  Si,  pour  quelque  cause,  nous  ou   notre  al- 
loué sommes  lenus  de  lever  la  séance,  nous  ne  pourrons  nous 
faire  remplacer  que  par  le  dit  Olivier  ou   son  alloué,  s'ils 
sont  présents.  Pour  terminer  le  dillerend  et  indemniser  no- 
tre sénéchal  nous  accordons  à  lui  et  à  ses  hoirs  une  rente 
annuelle  de  vingt  livres,  assignée  sur  le  fief  Dilès  entre  Out 
et  Rlavet...  Nous  voulons  et  concédons  que  le  dit  Olivier  ait 
sa  sénéchaussée  '  dans  la  paroisse  de  Noïal,  comme  il   Ta 
ailleurs  dans  la  vicomte  de  Rohan  -...  Kn  outre  le  dit  Oli- 
vier  et  ses  hoirs  n'ont   et   n'auront   aucun   droit  d'usage 
dans  nos  forets  :  par  cet  accord  ils  renoncent  à  tous  actes 
et  lettres,  s'ils  en  avaient,   touchant  l'allouerie  (a//om^/o) 
de  la  vicomte,  antérieurs  à  ces  présentes  lettres...  ^  » 

Cet  accord  ne  dut  point  mettre  fin  aux  difficultés  car 
trois  ans  plus  tard,  en  1258,  le  même  Alain  de  Rohan  fit 
faire  une  enquête  «  per  legitimum  testimonium  patriae  nos- 
trae  »  sur  les  droits  que  devaient  avoir  à  perpétuité,  dans 
la  vicomte,  Olivier  et  ses  hoirs,  à  raison  de  leur  séné- 
chaussée (ratione  suœ  senescalliœ).  Le  résultat  de  cette  en- 
quête est  des  plus  curieux.  «  Lorsque  la  vicomtesse  notre 
femme  fait  pour  la  première  fois  son  enlrée  dans  la  vicomte 
de  Rohan,  ledit  Olivier  peut  et  doit  avoir  tous  les  vêtements 

1.  Cf.  ci-dessus  p.  94,  note  2. 

2.  Cf.  donation  faite,  en  1284,  par  Geoffroi  de  Hennebont  à  Eon  Picaut, 
de  biens  sis  à  Noïal  «  salva  tamen  fide  sua  in  omnibus  et  erga  comitem 
Britanniîe  et  erga  Oliverium  senescallum  vicecomitatus  de  Rocan  et  suos.. .  » 
L>.  Morice,  Pr.,  I,  992;  cf.  ibid.,  990,  un  échange  entre  les  mêmes. 

3.  D.  Morice,  Pr,  I,  962-963,  d'après  Titre  de  Kercado;  le  texte  est  re- 
produit ci-dessous  aux  pièces  justificatives.  L^s  originaux  de  ce  titre  et 
des  suivants  n^existeiit  vraisemblablement  plus  :  ils  ont  été  imprimés  au 
xvii'=  siècle  dans  une  pièce  qui  semble  destinée  à  servir  de  preuves  a  un 
factum  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  22337,  fol.  209),  et  c'est  là  probablement  que  les 
a  pris  D.  Morice. 
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qu'elle  porte  sur  elle,  jusqu'à  la  chemise  (omnem   robam 
quam  secum  ajjert,  oideUcet  circa  caput  et  corpus  suum 
usque  ad  ramislam),  le  palefroi  qu'elle  monte  et  son  har- 
nachement.  Lorsque  nous  tenons  notre  cour,  en  notre  de- 
meure, à  la  fête  annuelle,  le  serviteur  charg-é  du  service 
de  la  table  doit  venir  trouver  le  sénéchal,  s'il  est   présent 
à  la  cour,  et  lui  dire  de  faire  dresser  les  tables  :  si  le  dit 
Olivier  tardait,  les  serviteurs  de  notre  hôtel  doivent  le  faire 
sans  retard.  Le  sénéchal  pcul   et  doit  faire  le  service  des 
plats,  c'est-à-dire  du  premier  apporté  et  des  autres  s'il  lui 
convient  '.  De  tous  les  animaux  qui  viennent  à  notre  cour 
à  la  fête  annuelle  avec  des  brides  -,  il  a  le  droit  d'avoir  les 
brides  et  de  les  vendre  et  d'en  partager  le  prix  avec  la  vi- 
comtesse. x\ous  ne  pouvons  avoir  sur  le  territoire  de  notre 
vicomte  pour  tenir  les  plaids  qu'un  seul  alloué,  que  nous 
pourrons  changer  et  remplacer  à  notre  gré.  Le  dit  Olivier 
doit  exécuter  nos  ordres  et  ceux  de  nuire  alloué.  Si  notre 
alloué  quelqu'il  soit  tardait  à  tenir  nos  plaids  au  jour  ac- 
coutumé, passé  midi  le  sénéchal  ou  son  alloué  peuvent  les 
tenir.  Le  dit  Olivier  doit  faire  toutes  les  estimations  et  ci- 
tahons  à  notre  commandement  ou  à  celui  de  notre  alhmé  ; 
et  s'jI  y  avait  sur  notre  terre  des  prévôts  féodés.  ledit  Oli- 
vier doit  leur  donner  des  ordres  qu'ils  exécuteront  à  notre 
commandement  ou  à  celui  de    notre  alloué.   L'expert   qui 
fera  les  estimations  jugées  ou  concédées  audit  Olivier  par 
notre  ordre  ou  celui  de  notre  alloué  doit  avoir  son  émolu- 

1.  «  Item  dictas  Oliverius  potest  et  débet  servire  de  manducatu,  vido- 
licet  de  I  rimo  n.is>o  et  de  aliis  si  voluerit  ».  Cf.  les  Ane.  Ev.,  VI,  p.  33  : 
«  Le  sénéchal  avait  droit  au  premier  plat  servi  et  aux  autres,  s'il' le  vou- 
lait  >. 

i.  ï  Cum  choriis  ..  Les  Ane.  Ev.,  traduisent  :  .  H  i  ouvait  s'emparer 
des  poulains  qui  suivaient  leurs  môres  dans  les  exhibitions  publiques,  les 
vendre  et  on  partager  le  prix  avec  la  vicomtesse  ..  Choriis  nous  semble 
être  pour  coriis,  de  corium  courroie. 
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ment  (suum  prisiam)  selon  la  coutume  de  la  vicomte  de 
Rohan  au  temps  de  nos  ancêtres.  Dans  tous  les  domaines 
{dominas)  de   la  vicomte    le  sénéchal   doit   percevoir    une 
((  cruhlée  »  d'avoine,  dans  tous  les  lieux   où  nous  avons 
coutume  d'en  percevoir,  dans  tous  ceux  où   le  sénéchal  a 
son  fief  et  dans  tous  ceux  où  les  vicomtes  nos  ancêtres  l'ont 
fait  de  leur  vivant  et   où  nous  le   faisons.  Tous  ceux  qui 
prendront  à  bail  les  fermes  de  la  vicomié  et  qui  fixeront 
nos  tailles  doivent  avertir  ledit  Olivier,  ou  son  alloué,  qu'ils 
viennent  fixer  les  fermes  et  les  tailles:  et  s'ils  ne  se  pré- 
sentent pas  nos  sergents  doivent  sans  aucuii  retard  fixer 
les  tailles  et  bailler  les  fermes.  Le  sénéchal  doit  prendre  de 
tous  les  adjudicataires  vingt  sous  douze  deniers  pour  ses 
émoluments  (pro  suo  sercicio)  et  passé  quinze  jours  après 
l'adjudication  il  doit  prendre  des  gages    pour   ses  [émolu- 
ments des  tailles  et  des  fermes  et  les  vendre  s'il  n'est  pas 
payé.  De  même  de  tous  les  droits  (Jlniis)  ^  que  nous  perce- 
vrons le  dit  Olivier  doit  avoir  son  service,   c'est-à-dire  de 
chacun   vingt   sous  quinze  deniers,  excepté  cependant  les 
droits  des  amendes,  et  de  toutes  les  aides  que  nous  aurons 
de  nos  vassaux,  excepté  des  fîefs  nobles  {gentiU  J'eodo),  il 
doit  avoir  de  chacun  vingt   sous  quinze  deniers,  et  passé 
quinze  jours  après   la  fixation  des   aides  et  des  droits,  il 
peut  prendre  des  gages  pour  ses  émoluments  et  les  vendre 
s'il  n'est  payé...  -  » 


1.  Cf.  glossaire  au  tome  III  des  Preuves  de  D.  Morice  :  «  Fines  ou  Finia, 
somme  d'argent  donnée  en  outrant  dans  une  ferme  ou  uuo  tenue  :  ce  que 
nous  ap,  eluns  aujourd'lmi  Pot-de-vin  >. 

2.  1).  Morice,  Pr.,  i,  96.S-970  ;  voir  le  toxlo  aux  pièces  justilicativt  s.  — 
Cf.  l'accord  conclu,  eu  1289.  entre  le  vicomte  de  Rohan  et  Hervé  de  Léon  : 
«  ...  et  doit  lau  regarder  le  droit  au  soi^eschal  fieué  de  la  vicomte  en  la 
devant  dite  as.«iise  a  l'estimation  do  nostre  court,  et  tant  comme  il  sera 
estimé  ian  doit  ballier  audit  monsoui  Hervé  restor  sur  les  terres  dou  de- 
vant dit  vicomte  dessus  nommées,  si  que  dou  droit  au  seneschal  feue,  le- 
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Les  (linicultés  continuèrent  encore  et  en  1289  une  sen- 
tence rendue  par  le  duc  en  son  parlement  g-énéral  décida 
que  Taccord  conclu  entre  le  vicomte  de  Rolian  et  son  séné- 
chal fprobahlement  celui  de  1255)  recevrait  son  exécution 
et  régla  la  perception  de  certains  droits  par  le  sénéchal   ^ 

Ces  très  curieux  actes,  dont  raulhenticilé  n'a  jamais  été 
suspectée,  nous  renseignent  très  complètement  sur  les 
droits  et  devoirs  du  sénéchal  féodé  de  Rohan  dans  la  der- 
nière moitié  du  xiii*'  siècle  -.  Le  sr;rvice  du  par  le  sénéchal 
à  la  table  du  vicomte  rappelle  les  fonctions  primitives  de 
cet  officier. 

A  quelle  époque  reiuontait  la  création  du  sénéchal  de 
Kohan  ?  Très  probablement  à  l'origine  dr  la  vicomte  elle- 
même,  qui  fut  détachée  du  comté  de  Porhoët  vers  1120  et 
donnée  en  apanage  par  le  comie  GeolFroi  à  son  frère  Alain  K 
Le  premier  titulaire  de  Pofiice  que  nous  ayons  rencontré 
est  Daniel,  qui  figure  comme  témoin  dans  la  charte  de  fon- 
dation de  l'abbaye  de  Bon-Repos  par  Alain  de  Rohan, 
en    118 i    \    On   considère    habituellement    ce    personnage 


quoul  droit  led.  vicomte  ne  pont  [tas  nsser  au  devant  dit  Monsour  Hervé 
sans  bailler  laial  esrtian<,'e  a  iceluv  Monsour  Hervé...  »  (D.  Morice,  /';•.,  I, 
1001-1092);  et  la  ratilication  par  Jean  de  Kergorlai  du  partage  donn.'  à 
Jeanne  de  Roiian,  sa  mère,  en  131i*  :  «  ...  Kt  sauf  à  souffrir  dreit  de  ce  que 
lesd.  Pierre  et  .leanne  disaient  ciue  ledit  vicomte  luur  doit  abatre  et  res- 
taurer ce  que  sera  prisagié,  que  vaut  c<'  que  le  senesclial  de  la  vicomte  est 
seneschal  fée  desus  lail.  assiette  et  led.  vicomte  dit  que  en  ses  li  deyt  estre 
coûté  à  valleir  sus  lui,  quar  il  lour  i)aie  seneschal  sus  ses  autres  tern-s 
et  est  seneschal  f.'c  anciennement,  etc..  »  D.  Morico,  Pr.,  I,  li'41-l:24:2. 

1.  D.  .Mori-e,  i,  lO'JO-1091.  —  Voir  aussi  l'exemption  de  bail  accordée,  en 
12ti4.  par  le  vicomte  de  Rohan  à  Olivier  son  sénéchal  et  à  ses  hoirs.  Ibid., 
I,  !)9i-99H. 

:_'.  ou  trouve  également  rénumération  de  ces  droits  et  devoir>,  mais  avec 
quehjues  différences,  <lans  le  Mémoire  du  vicomte  de  Roiian  (  outre  le  comte 
de  Laval,  pour  la  préséance  aux  Etats,  en  1479,  art.  LV  et  seq.  D.  Morice 
et  Taillandier,  Hist.  de  Bret.,  II,  supplément  aux  Preuves,  p.  CLXVI. 

3.  .\.  de  la  Borderie.  Géographie  féodale,  j).  29. 

4.  «  Daniele  seneschallo  j.  D.  Morice,  /V.,  1,  696-697,  CarluL  du  Morbihan, 
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fomuK^  le  plus  ancien  représentant  connu  de  la  famille  Le 
Sénéchal,  qui  de  sa  fonction  tira  son  nom  patronymique 
auquel  elle  ajouta  postérieurement  celui  de  Carcado,  et  que 
Ton  suppose  être  une  branche  cadette  de  maison  de  Ro- 
han '. 

Renseifjnements  économiques.  —  xNous  avons  à  plusieurs 
reprises  signalé,  en  passant,  la  situation  sociale  des  séné- 
chaux tant  ducaux  que  seigneuriaux.  La  plupart  étaient 
hevaliers-;  quelques-uns  appartenaient  à  l'Eglise;  parfois 
même  le  sénéchal  appartenait  à  la  même  familh'  que  le  sei- 
gneur qu'il  servait  \ 

H  semble  qu'au  moyen-âge  une  situation  sociale  d'un 
certain  degré  devait  entraîner  une  situation  économique 
correspondante:  mais  les  documents  qui  pourraient  nous 
renseigner  à  cet  égard  sont  d'une  extrême  rareté. 

Nous  possédons  encore  cependant  quelques  actes  de  do- 
nations  faites  à  des   abbayes  par  des  sénéchaux.   La  plus 

n»  235.  Daniel  figure  encore  dans  un  autre  acte  concernant  la  même 
abbaye,  D.  Morice,  l,  698.  —  D'après  la  Vie  de  saint  Gonéri,  écrite  au  plus 
tût  au  xii«  siècle,  il  y  aurait  eu  un  sénéchal  dans  la  paroisse  de  Noïal  dès 
le  vie  .siècle  :  il  est  oiseux  de  signaler  l'anachronisme  de  cette  mention 
qui  doit  vraisemblablement  son  origine,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  de 
la  Horderie  {Examen  de  la  oie  de  saint  Gonéri,  1888,  p.  6),  à  Texistence  des 
droits  du  sénéchal  féodé  de  Rohan  dans  cette  paroisse  voisine  de  celle  de 
Saint-r.onéri  où  se  trouvait  le  fief  de  Kercado  ou  Carcado  gage  i  rimitif  de 
ce  .sénéchal  (A.  d-  la  Borderie,  Géogr.  féodale,  p.  125-126)  Cf.  cependant 
Hévin  sur  Frain,  p.  375,  qui  indique  la  s  igneurie  de  Molac  comme  '-tant 
«  le  gage  féodé  du  seneschal  ou  malstre  d'HOtel  du  vicomte  de  Hohan 
appelé  <lans  les  plus  anciens  titres  Seneschalie  fée  de  Rohan  »  et  qui  cite 
un  aveu  de  1450. 

1.  V.  de  Courcy,  Sohiliaire  de  Bretagne:  Levot,  Biographie  bretonne  v° 
Sénéchal  de  Carcado;  Couffon  de  Kerdellec.  Recherches  sur  la  cheralerie  du 
duché  de  Bretagne,  II,  p.  124. 

2.  Nous  ne  donnons  aucune  référence  :  il  faudrait  citer  presque  tous  les 
actes  où  ligurent  des  sénéchaux.  Cf.  J.  Flach,  Origines  de  l'ancienne  France, 
1,  p.  371. 

3.  Ane.  El.,  IV,  p.  74.  n°  u,  et  voir  ci-dessus. 
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ancienne  mention  de  ce  genre  remonte  à  1140:  à  cette 
date  la  femme  du  sénéchal  Guillaume  donne  deux  sous  en 
aumône  à  Saint-Georges  de  Rennes  K  Puis  nous  voyons  des 
sénéchaux  faire  des  dons  à  Sainte-Croix  de  Guingamp  -  et  à 
l'abbaye  de  Rillé  ^  En  1204,  le  sénéchal  Haimeri,  sa  femme 
et  son  fils,  donnent  à  l'abbaye  de  lUizai  quarante  salines, 
ce  qui  représente  certainement  iina  valeur  considérable  \ 
Nous  avons  un  accord  intervenu  enlre  l'abbave  de  Saint 
Melaine  et  le  sénéchal  de  Reunes,  Guillaume,  au  sujet  des 
droits  que  celui-ci  revendiquait  sur  le  manoir  de  Bon  ^  Le 
sénéchal  de  L)ol  concédait  des  dîmes  sur  ses  biens  aux  moi- 
nes de  la  Trinité  et  de  Saint-Martin  de  Combour  ^ 

Mais  un  des  sénéchaux  sur  la  situai  ion  économique  des- 
quels nous  soyons  le  mieux  renseignés  est  certainement 
Guillaucne  Le  IJorgne.  sénéchal  de  Goidlo,  et  bienfaiteur  de 
Reauport  '.  Le  document  (\u\  nous  permet  d'apprécier  sa 
fortune  est  son  testament,  daté  de  1220  ^,  et  dont  nous  re- 
produisons l'analyse. 

«  Le  IV^  des  ides  d'avril,  Guillaume,  évêque  élu  de  Saint- 
Rrieuc,  S.  par  la  permission  de  Dieu  abbé  de  Reauport. 
et  maître  Lucas,  chanoine  de  Tréguer,  sont  appelés  par 
Guillaume  Le  Rorgne,  sénéchal  de  Goëllo.  pour  recevoir  ses 
dernières   volontés.    Il   leur   remet   la  gestion    de  tous  ses 


1.  8    Maria,  uxor   domini  Guillelmi   Dapileri.    »  Cartul.  de  Saint-Georges, 
n»  LUI,  |>.  160. 

2.  D.  Morice,  I,  718. 

3.  îbid.,  col.  724. 

4.  Bibl.  nat  ,  ms.  lat.  17092,  fol.  85;  voir  le  texte  aux  i)ièces  justificati- 
ves. Il  pourrait  peut-être  s'agir  ici  d'un  uoui  propre  Haimeri  Le  Sénéchal? 

5.  Voir  le  texte  aux  i  icces  justificatives. 
G.  1».   Morice,  /'/•.,  I.  «  ol.  7S1. 

7.  Ane.  El.,  IV,  l'i».   17,  l't,  n»  i.iii  ;  V.  pp.  75,  76. 

8.  Sur  la  date  de  ce  document  je  renvoie  à  la  note  quo  je  lui  ai  consacrée 
dans  Le  Culte  des  Sept  Scdrits  de  Bretaç/ne,  Mém.  de  la  Société  d'Émulation 
des  Côtes-du-Nord,  XLIX  [1911],  p.   18. 
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biens  jusqu'à  complète  exécution  de  son  testament.  Il  veut 
d'abord  que  sa  femme  Stéphanie  reçoive  100  livres,  la  moi- 
tié des  troupeaux  de  son  manoir,  la  moitié  de  sa  retenue 
et  les  obligations  qu'avait   laissées  son  père  W.  Le  Chien 
et  son  frère  G.,  autant  toutefois  que  ces  prêts  n'auraient 
rien  d'usuraire.  11  donne   pour  le  bien  de  son   âme  et  de 
celles   de  ses  parents  et  de  son    seigneur  le  comte  Alain, 
150  liv.   pour  les  constructions  de  Beauport  ;    pour  la  re- 
constructicm    de    l'église  de    Saint-Hrieuc,   50   liv.  ;  à    l'é- 
glise de  Saint-TuduaL    20    liv.  ;  «   ecclesie    sancti    Siniani 
de  Pleuarga    »,   10   liv.  ;    «   matri  ecclesie  de  Plenaria   », 
100  sous;    pour  partager   entre   les    églises,   les   ponts   de 
Goëllo    et    la    léproserie    de   Ghatelaudren,    40    liv.  ;   pour 
partager  entre  les  abbayes  de  Bretagne  et  les  églises  des 
Sept-Saints.    100  liv.    Il   remet  de  plus  :   i   liv.  aux    égli- 
ses et  ponts  de  Lhatelaudren  ;  iO  sous  à  l'église  de  Saint- 
Corentin  et   20  sous  à   l'hôpital   de   Ronchevaut,  le    tout  à 
])rrndre   sur  le  legs  du  comte  Alain.    Il  donne  pour  la  dot 
de  sa  fille  bâtarde  40  liv.  ;    à  ses  deux  frères,  40  liv.  ;   à 
W.,  son  neveu,  20  liv.  ;  à  son  frère  G.  Jagoret,  la  terre  de 
Plérin  qu'il  avait  eue  de  Geollroi  Juhel.  Potir  acquitter  ces 
legs,  il  engage  tous  les  revenus  de  la  paroisse  de  «  Plena- 
ria »  (Plouvara?)  qu'il  avait  en  sa  possession  par  suite  de 
l'emprunt  que  lui  avait    fait  le  comte  Alain   d'une  somme 
de  L'^.OOO    sous  angevins,    et   80   livres  tournois,  en  défal- 
quant 14  livres  qui  lui  avaient  été  remboursées  à  la  Pâque 
dernière.  Il  remet  à  Henri,  fils  du  comte  Alain,  8.000  sous 
sur  11.000  que  Henri  lui  devait  ;  ce  dernier  et  Geslin.  son 
oncle  et  tuteur,  lui  avaient  pour  cette  dette,  assigné  toute 
la  dîme  et  la  mengière  de  Plouagat,  ainsi  que  la  dîme,  la 
mengière  et  la  ferme  des  moulins  de  Plélo.  Pour  une  autre 

dette    de  lOOO    sous,    les    mêmes  personnages   lui  avaient 
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abandonné  les  revenus  et  redevances  de  toutes  sortes  du 
baillage  de  Quintin  qui  lui  étaient  versés  par  Ktienne,  fils 
de  Inisien,  alors  sénéchal  de  Quintin.  Jl  élablit  Lucas,  son 
frère,  administrateur  de  tout  son  domaine  et,  par  consé- 
quent, tuteur  de  ses  fils  '  ». 

Ces  dispositions  testamentaires  supposent  une  situation 
économique  considérable;  en  ellet  les  seuls  le<^s  en  argent 
ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  57i  livres,  non  compris  les 
prêts  consentis  à  Alain  et  à  son  fils,  de  'Id.OOO  sous.  Oux-ci 
suffiraient  déjà  à  prcjuver  que  le  sénéchal  de  Goëllo  avait 
une  j^^rosse  fortune.  Kn  jouant  ainsi  le  rôle  de  banquier 
Guillaume  Le  Borgne  semble  n'avoir  fait  que  suivre  l'exem- 
ple de  son  père,  aux  prêts  duquel  il  fait  allusion  dans  son 
testament. 

Il  n'était  pas  d'ailleurs  le  seul  à  agir  de  même  car,  en 
12i3,  nous  voyons  Mathilde,  tille  du  vicomte  Suhart,  enga- 
ger une  terre,  située  à  Cohiniac,  à  Alain  Rolland,  cheva- 
lier, sénéchal  de  Quintin,  pour  35  livres  de  monnaie  cou- 
rante; cett«'  terre  devait  être  ultérieurement  attribuée  à 
Alain  Rolland  jusqu'à  concurrence  de  la  dite  somme  en  cas 
de  non  paiem<'nt  au  terme  '\ 

Il  semble  donc  qu'on  puisse  induire  de  ces  documents, 
malheureusement  trop  rares,  que  les  sénéchaux  jouis- 
saient, aux  xiT'  et  xiiT'  siècles,  d'une  situation  sociale  et 
économique  assez  considérable  '^. 


1.  1).  Morice,  I,  8i\S  ;  analyse  «les  Ane.  Ei:.,  IV.  p.  84,  u"  lxxiv. 

2.  Ane.  Ev.,  IV.  ]'.  114,  n»  cl  ;  cW  ib'ul.,  \).  ['t. 

3.  Cf.  T.  A.  C,  ch.  173,  |».  183  ;  «  De  ceulx  à  qui  l'en  no  doit  bailler  of- 
fice <le  droit  ne  de  coustuiue  »,  et  ce  quo  dit  un  annotateur  i>ostérieur 
à  I4;)l  :  «  Et  pour  ce  les  barons  qui  ont  justice  à  gouverner,  qui  ne  j>our- 
roient  j^'ouverner  leurs  oftices  sans  le  consiil  et  aide  d'autres  gens,  quant 
à  gouverner  justice  doivent  mettre   nobles  gens  en  tels  oflices,  véritaux. 
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Lévêque,  comme  chef  spirituel  du  diocèse,  avait  compé- 
tence pour  juger  toutes  les  causes  touchant  les  clercs  ou 
les  questions  d'ordre  religieux.  Les  débats,  d'abord  prési- 
dés par  Tévêque  lui-même  puis  par  un  archidiacre,  furent 
plus  tard  confiés  à  un  délégué  spécial  que  l'on  appela  o//?- 
cialis,  l'ofiicial,  et  de  là  vint  le  nom  d'oflicialité  qui  fut 
donné  aux  tribunaux  ecclésiastiques  ^  Ces  tribunaux  ne 
rentrent  nullement  dans  le  cadre  de  cette  étude  et  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper. 

Mais  les  évèques  possédaient  aussi,  en  tant  que  seigneurs 
temporels,  le  droit  de  juridiction  dans  les  domaines  et  les 
biens  qui  dépendaient  de  leur  évêché  et  qui  constituaient 
ce  qu'en  Bretagne  on  appelait  le  refaire  -.  Nous  n'avons 
pas  à  rechercher  l'origine  de  ces  seigneuries  épiscopales  ^ 


loyaux,  sages  et  riches,   car  pauvreté  fait  trop  de   maux.  «  Ed.  l'ianiol, 
p.  76,  note  2. 

1.  Sur  les  officialités,  voir  Esmein,  Cours  élémentaire,  p.  i7G  et  seq.,  et 
surtout  Paul  Fournier,  l.es  offîeialUés  au  moyen-âge, 

2.  «  Les  grandes  seigneuries  ecclésiastiques  avaient  reçu  ce  nom  de  re- 
gaires  ou  regalles  (en  latin  regarium  et  rf.galium)  i)arce  que,  disent  les  uns, 
elles  jirovenaient  de  la  libéralité  des  rois  ou  des  souverains  du  pays  ;  sui- 
vant d'autres,  au  contraire,  parcequo  les  évoques  ayant  été,  lors  de  la 
dotation  primitive  de  leur  évêché,  affrancliis  de  toutes  charges  féodales, 
avaient  sur  leurs  seigneuries  un  droit  franc  de  toute  sujétion  et  quasi 
souverain  ;  d'oVi  cette  expression  fréquemment  usitée  dans  nos  actes  :  te- 
nir en  franc  regiire.  »  A.  de  la  Borderie,  Mélanges  d'histoire  et  d'archéolo- 
gie, i  [1855],  p.  217;  cf.  !'.  Hévin,  Queslions  féodales,  j).  59,  n°  4. 

3.  Ce  sujet  a  fait  l'objet  d'un  certain  nombre  de  mémoires  ou  de  tra- 
vaux :  Nantes,  G.  de  Corson,  Grandes  seigneuries  de  Haute-Bretagne,  III,  p.  309 
et  seq.;  L.  Maître,  La  seigneurie  des  évéques  de  Nantes,  Mém.  de  la  Soc.  arch. 
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ni  à  décrire  leur  étendue,  et  nous  n'aurions  même  pas  à 
étudier  séparément  ces  sénéchaux  épiscopaux,  qui  n(^  dille- 
raient  guère  des  autres  sénécliaux  seigneuriaux,  si  les 
évoques  de  Hretagne  n'avaient  prétendu  Jouir  de  certains 
privilèges  au  point  de  vue  de  l'administration  de  leurs  Jus- 
tices K 

Les  sénéchaux  épiscopaux  apparaissent  de  bonne  heure: 
le  sénéchal  de  l'évèque  de  Rennes  est  mentionné  dès  les 
dernières  années  du  \V  siècle  ',  et  l'évèque  de  Nantes  devait 
aussi   en   posséder  un  vers  la  même  épt^que  ^  Le  sénéchal 


(le  Nantes,  XXI  [188i>],  p.  60  et  seq.  ;  L.  Maitre,  Les  origines  du  temporel  des 
éuà/ues  dr  Nantes,  RuU.  .irchéol.  de  l'Association  bretonne.  Congrès  de  (lué- 
rande,  IS!)!),  p.  16.1;  —  Rennes,  P.  de  la  Kign»'-Villeneuve.  Le  lieyaire  des 
évêchés  de  Trcguer  et  de  Hennés,  Mélanges  d'histcdre  et  d'archéol.,  II  [1858], 
p.  i'9  ;  C.  de  Corson,  Pouillc  historique  de  l'archevêché  de  Rennes,  \,  p.  llu  ; 
—  OOL,  A.  de  la  Rorderie,  Le  Hegaire  de  Dol,  Mi'iu.  de  1  i  Soc.  arcli.  d'iUe-ct- 
Vilaine.  II  [l8(iJj,  j).  IM»  ;  (i.  d(»  Corson,  (irajides  seujneuries.  II,  p.  1;J- ;  — 
Trégukh,  voir  ci-dessns  l'art.  Rennes;  —  Saint-Iîrikuc.  A.  de  la  Rorderie. 
Notice  sur  Ir  regaire  de  Vévèché  di'  Saint-ltrin/c,  Mélan<,'-es  d'hist.  et  d'arcli., 
I,  p.  210;  Anciens  Evcchvs,  II,  p.  10»;  —  ni  iMnis.  A.  dn  Cliàtellier,  Evrvhé 
et  ville  (le  Uuiniper,  Méni.  de  la  Soc.  (rCniulation  des  Côtes-ilu-Nord.  XXV 
[i8STJ,  p.  81  ;  I).  Ileinard,  Le  fief  des  repaires  de  Cornouaille  au  Cait-Sizun. 
Hnll.  «le  la  Soc.  arcli.  du  Finislèro,  XXX  VI  M  [lî»llj,  p.  119.  Nous  n'avons  rien 
trouvé  sur  les  re»?aires  de  Vannes  et  de  Li:on.  —  Sur  le  territoire  et  les  di- 
visions dos  diocè*os  bretons,  voir  l'introduction  de  M.  Lonj^'non  au  recueil" 
des  Fouillés  de  lu  Province  dr  Tours. 

\.  Sur  l;i  justice  séculière  des  évèquos,  cf.  Reaumanoir,  XI.  Jî  1522,  I.  I, 
p.   Ia8. 

2.  «  Hugo  senescallus  episco[)i  «  témoin  d'un  act-'  d'achat  par  llodierne, 
abbcsse  tle  Saint-Georges.  Cartul.  de  Saint-Heorges,  n"  i  viii,  j».  loO-loT.  I/é- 
dileur  date  cet  acte  entre  1068  et  1(185.  «Jnelques  années  plus  tard  on  ren- 
contre «  Hugo  Redonensis  dapifer.  o  (1».  Moricc,  |,  ;>2."))  ;  voir  ce  qu^-  nous 
en  avons  dit   plus  haut  au  ili.  l. 

3.  En  1070,  on  trouve  parmi  les  témoins  d'une  donation  faite  à  l'ald)aye 
de  Sainte-Croix  de  (Jnimperlé  par  Cuérech,  évètiue  de  Nantes  :  «  Harscoidus 
episcopi  pref.'ctns,  Hudalt  Morvani  lilius,  dapif.r,  Clodouan  episcopi  thelo- 
narius.  »  Cartul.  de  Quiinperlé.  n°  lxxxvi,  p.  224-225.  Il  seni])le  bien  par  sa 
situation  entre  deux  otïiciers  épiscopaux  que  b'  sénéchal  a[tpartienne  aussi 
à  la  maison  de  (;uére(li.  De  même,  en  llOi,  on  trouve  parmi  les  signataires 
d'un  acte  de  Renoit,  évèquo  de  Nantes,  immé  liatiinent  après  l'archidiacre, 
les  doyens,  un  chanoine  et  nu  chapelain  a  Morvanus  dapifer  »  (Cart.  de 
Redon^  n»  ccxcvili,  p.  249-250)  qui  doit  bien  être  aussi  un  sénéchal  éiiis- 
copal. 
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de  rarchevêque  de  Dol  prit  part  à  la  première  croisade  *. 
A  moins  que  le  sénéchal  ne  fut  féodé  et  héréditaire, 
comme  il  semble  que  c'était  le  cas  pour  Dol  %  il  était  à  la 
nomination  de  l'évèque.  Mais  il  semble  aussi  que  dans  cer- 
tains cas,  et  notamment  pendant  la  vacance  du  siège,  le 
souverain  ait  pu  y  pourvoir  K  et  même  que  les  fonctions 
de  sénéchal  ducal  el  de  sénéchal  épiscopal  aient  pu  être 
réunies  dans  les  mêmes  mains  \ 


,,  .   Kt  Alanus  dapitVr  sacne  ecclesbe  dolens.s  ar  hi  P  sco,n  ..    ^  ^.^ 

Historia  Ilierosol'pn.,  <lans   Mi.^ne,  Patrolooie  latine,  t.    16(.,  col.  1084  R.  - 

A  an   s  similiter  siniscallus  dédit   furnaticum  ejusden.  vUUe,  ^^  est  Me- 

uo  en    itionun.  panis  suam  partem.   ,  Charte  de  fondation  de  PAb- 

::-;:Lroi,  i>.  Monce,  t.. .  4.3-434.  «  c^te  f^^^^^^^:^ 

présence  de  l'archevêque  Lven,  doit  se  placer  cuul   luio 
Hi^tloire  de  Dol,   l'tll.  p.  22.  note  18. 

>       „  aae  d-Har.sc,,l,.he  ,lo  SoHgnA  (■;■  en    Ml)7.  luuno.  loc.  cU      p.  J.i 

«uète  lait..  MU-  lo  devoir  de  service  militaire  par  1  évoque  de    >ol  «_t  ^.«^ 
oHioi.rs  .  reudun,  .onescalli  dcbot  uuun,  nùiite.u.  .  !..  Mor.ce,  .    85.-..S 
ce  lief  devait  are  héréditaire  parce  que  nous  savons  que  «  Gau  r.dus  Sp m, 
no     senescallus  .  (!•.  Moric.   ..  8.3)  était  le  gendre  "'--';';;;-;'; 
do  Uol  •  .  G.  Spina,  lilius  llamonis  Siina-,  dona  qu;e  eo  feodo  Aelez  uxor.s 
le^     ilia  X  ani  Uolensis  senoscaUi.  abba.i.e  Vet.ris  Vil.»  coUocata  sunt    . 
conce.l"       .  BiM.   nat..  ms.  Ir.  ifm.  fol.  97  V.  En  1204,  U-  t.tula.r..  était 
R    "  1  Le  Sénéchal  dont  le  nom  provenait  évi.lenunen.  d'une  loncUon 
J^IdU     re  :   .   RaduUus  Le  Seneschal,  miles,  senescallus   ..olensis,  anno 
Iromini  d2«4.  .  Bild.  nat..  n.s.  ,r.  22329,  loi.  lOU,  d'après  le  Cartula.re  Ma- 

"1^-Zl:.a  qu,  pourrait  le  faire  croire  concerne  encore  révêché  de 
p„,    ,rest  un  acte  do  1312  dont  le  connnencen.ent  est  reproduit  d    prés  le 
;:„..:iaire  Manus  :  .  Noverint  univers!  quod  in  curia  liucis  '-  -"-;;- 
„„,is,  sedc  vacante   et  r.gario  durante  personnahter  constant     .lolMun,, 
„oun  1.  .  l-.ibl.  nat..  n,s.  lY.  22:129,  fol.  104.  C.  U.  d'.Xrgentre.  IhsL.le  U.H 
V    ch    xv„    éd.  de  161.S.  p.  295  :  .  Le  droit  de  Kégales  en  Hretagne  <■> 
un'droit  de  garde  dos  Kglises  Kpiscopales  et  Prélatur.s,  si  que  advenant 
vacation  dun  Evesehé.  les  ducs  saisissoient  par  leurs  olliciers  les  Iru.cts 
desdicts  Evcschez,  et  qui  plus  est  laisoient  les  fruict..  à  eux,  jusques  a  ce 

..i    V  eust  prélat  pourven  et  recen  au  serment  ,1e  lidélité  par  le  duc.      . 

i  ;.lo  de  1224  ■  .  .lohannos  Focaudi,  senescallus  curie  episcopalis,  do- 
„,ini' comi.i,  iu  .iornubia.  .  CaH.  ,ie  SaM-Sulpice  .-  cccxxm  Voir  sur 
Jean  Foucaud  la  note  que  nous  lui  avons  consacrée  dans  le  cl,.  1.  a  propos 
des  sénéchaux  de  Cornouaille. 
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La  compétence  des  sénéchaux  des  regaires,  très  diffé- 
rrnte  de  celle  des  tribunaux  ecclésiastiques,  ressemblait 
fort  à  celle  des  sénéchaux  ducaux.  Ils  pouvaient  être  plus 
ou  moins  nombreux,  selon  l'importance  du  temporel  des 
évèchés  :  c'est  ainsi  quo  l'évèque  de  Nantes  avait  au  moins 
quatre  de  ces  officit'Ts  '. 

Les  sénéchaux  épiscopaux  possédaient  la  juridiction  «ra- 
ciouse  -et  la  juridiction  contentieuse  civile  '.  Quoiqu'il  ne 
soit  demeuré  aucune  trace  de  h'ur  juridiction  eriminelle  \ 
on  ne  peut  douler  qu'ils  la  possédassent,  et  nu  peut  môme 
en  trouver  la  preuve  dans  la  Très  ancienne  Coutume  qui 
expose  que  en  matière  de  crime  les  sénéchaux  ne  peu- 
vent absoudre  après  le  prononcé  de  la  sentence,  si  ce  n'est 

1.  C'est  du  moins  ce  que  prétendait  au  xv*  siècle  GuiUau.ne  de  Malestroit 
dans  un  mémoire  sur  la  régaie  de  son  diocèse  :  «  ...  U.  Item  a  celuv  re- 
veren<l  Pèr.-  eu  Dieu  ses  senescliaux  on  cette  ville  de  Nantes,  en  Guer- 
rande,  a  .succé,  à  Saint-Giron  et  à  Saint-Etienne-de-Monluc  et  ailleurs,  qui 
tiennent  ses  plets,  .lu'eulx  cognoissent  de  toutes  causes  criminelles  e't  ci- 
villes.  ,  Copie  du  xvn- siècle,  Arch.  de  la  Lom'.In/érieurc,  G.  1  ;  cf  L  .Maî- 
tre, La  seigneurie  des  évêques  de  Nantes,  loc.  cit.,  p.  91  et  Lucliaire.  Manuel 
des  institutions,  p.  43,  note  1. 

2.  1259  ;  f  Tudguoredus,  miles,  seneseallus  domini  episcopi  Corisopiten- 
SIS  in  regalibus  suis  «  rapporte  un  accord  passé  devant  lui.  Cart,  de  Quim- 
per,  n-  93,  p.  14U.  -  Le  sénéchal  de  Dol  rapporte,  eu  li>9;.,  des  ventes 
volontaires  (Bibl.  nat..  ms.  fr.  i>L>329,  lui.  102);  en  1295  et  1322.  des  adjudica- 
tions après  bannies  {ibid.,  fol.  102  et  106)  ;  en  1297,  une  reconnaissance  de 
dette  (ibid..  fol.  102). 

3.  Jugements  en  revendications  immobilières,  du  sénéchal  de  Dol,  en  l->73 
(D.  Morice,  l,  1029);  du  sénéchal  de  Nantes,  eu  1:117  {Arch,  de  la  Loire-Infé- 
rieure.  W.  6;  voir  le  texte  aux  pièces  justificatives). 

4.  Voir  cependant  la  note  1  ci-dessus  et  ce  que  rapporte  Travers  dans 
son  Histoire  de  Nantes,  I.  ,..  371  :  •  L'évèque  Galeran...  fut  en  .lifférend 
l'an  1260  avec  Main  .lu  Moulin,  s.igneur  de  Cassum  iCassonj  et  de  Sucé.  Il 
s'agissait  de  la  lunilion  de  quelques  malfaiteurs  que  Main  du  Moulin  avait 
fait  arrêter  sur  ses  terres  relevant  de  l'évèché  en  arrière-tief,  et  il  en 
prétendait  la  justice;  l'évèque,  comme  suzerain,  la  tirait  à  lui.  Des  arbi- 
tres pris  .le  part  et  .l'autre  les  accordèrent  et  prononcèrent  que  !.■  sei- 
gneur .le  Cassum  aurait  pour  cette  fois  la  justice,  sans  en  tirer  consé- 
qu.Mice  pour  l'avenir,  ot  qu'il  jugerait  avec  le  sénéchal  de  Tévêque  les 
criminels  qu'il  avait  arrêtés.  La  sentence  est  du  mois  de  mai  1260  {Titres 
de  l'Evéché).  » 
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de  la  volonté  du  duc,  de  certains  évêques  ou  des  barons  \ 
La  procédure  suivie  devant  les  cours  épiscopalos  devait 

être  la  même  que  devant  les  autres  cours  seigneuriales,  et 

nous  savons  qu'elle  comportait  le  duel  judiciaire  =  ce   qui 

suppose  la  haute  justice. 

Ce  qui  distinguait  surtout  les  cours épiscopales  des  autres 

cours  seigneuriales,  c'était  la  question  de  Tappol. 

D'après  d-Argentré  '  c'est  au  règne  de  Jean  le  Roux  que 
remonteraient   les  privilèges  dont    prétendaient  jouir   les 
évêques  de  Bretagne.  Après  avoir  cité  l'accord  de  1267  en- 
tre le  duc  et  l'évèque  de  Tréguer,  il  ajoute:  «  Par  cesle 
lettre  le  Duc  quitta  toute  l'obéissance,  jurisdiction,  et  dis- 
iraicl,  que  il  avoit  sur  les  terres  des  Régales  en  proche  ou 
arrierefiel',  et  sur  les  hommes  qui  y  demeuroient  :  et  consé- 
quemment  n'y   retint  aucune  tenue,  ny  droict  de  vacance 
es  dites  regales  retenant  le  surplus,  qui  fut  cause  que  les 
Evesques  se  firent  de  grands  jours,  pour  juger  les  appella- 
tions de  leurs  juges,  n'ayans  rien  de  supérieur  sur  eux,  ne 
tenans  que  do  Dieu,  et  de  nul  Prince  temporel  :  ma.s  cela 
„c  dura  pas,  conmie  il  po.,rra  aparoir  par  le  discours  de 
l'hisloire.  » 

1    fh    169    i>.  i&-2  ......  Si  ce-  n'osl  de  la  volenté  au  prince  do  la  terre, 

conm  "le    oi  ,     u  aucu,.  des  évêques  ou  des  tarons  nui  oni  bien   poa.r 
.raZaldre   de   aucun,  crimes,  ou  ont  bien  poair  d'en  euvo.er  cela,   ou 

ceulle  qui  sont  jugiez  à  mort...  »  ,     ,     ,..         .nio  •  «        Qi 

2.  mV  Accord  entre  l'évèque  de  Dol  et  l'abbaye  de  la  N>euxv,lle  .  .  .  S. 
autem  Inter  bomines  ejusden,  tcnemenli  causa  quoquo  -no'!" j"'";  ;'  ";" 
rit,  qu.o  i.er  duellum  dividi  necesse  sil,  i,.  curia  raea  causa  .lia  i.nem  sor- 
e  ur...  l  ...  .Morice.  /',■.,  .,  7.8,  T.  V.  i.uin,.,  Ili.t.  ,1.  Uo.v  '  "  ;  *  " 
du  parlement  de  ia  semaine  des  l-randons  .311  «'"i"'»-"'^'  "°l^'^7^,^ 
-.-os  faite  par  l'évèque  de  S:.int-lU-ieuc  dans  un  procès  entre  GuUlaume 
:, X,iliss'e.  e.  leau'  lo.uet  de  ...cudrain  :  ,  ^^'^^  '^^'^^^ ^ 
causa  predicta,  ga«iu,n  ,luelli  inter  dictos  scul.feros  .nd.caverat  e.sse  la- 

ciendum.  a  Olim,  111,  l».  (i79-(iS0. 

3.  Histoire  de  Bretagne,  liv.  V,  ch.  xx.v,  éd.  de  1018,  p.  30.-308  .  cf.  ibid.. 

p.  329-330. 
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Est-ce  bien  là  l'ori-ine  du  privilè-e  d'appel?  En  tout  cas 
tous   les    évèqucs   de  lireta-ne   prétendaient  que  les  juge- 
ments de  leurs  sénéchaux  ne  p(K,vaient  être  contredits  q^ue 
directement  à  leurs  grands  jours  et  de  là  au  Parlement  de 
Bretagne,  lorsque  celui-ci   lut  institué  \  Les  grands  jours 
constituaient   donc  un  tribunal   d'appel   de  premier  degré 
pour  la  juridiction  des  sénéchaux  épiscopaux  et  les  cont^'re- 
ditsdc   leurs  jugements  y   Paient  portés  au  lieu  d'aller  de- 
vant le  sénéchal  ducal  des   haillirs  de  Hennés  ou  de  Nan- 
tis -.  Mais  si  nous  trouvons  des  grands  jours  motionnés  à 
l^^'nnes  au  xv,"  sièch'  H  qui  d'ailleurs  donnèrent  lieu  àpro- 
CCS  \  il  ne  nous  ^vmbïv.  pas  prouvé  qu'ils  lussent  une  ins- 
titution très    ancienne.    En  ellet    dans    la    déclaration    des 
Etats  de    J:m:]  il   est   seulement    fait    mention   des   grands 
jours  de  l'évéque  de  Xantes  ^  et  il  semble  qu'à  cette  date  il 

i.  Les  (locum.nts  oouceruant  ce  privilège  ne  ^montent  guère  au-.lelâ 
'in  xvie  siècle,  mais  ils  font  souvent  mention  d-  documents  ant.'rieurs  re- 
montant  a  l'époquo  qui  nous  int^-resse  :  voir  l'extrait  de  mémoire  conservé 
aux  Archives  de  la  Loire-Inférieure.  („  1.  -  Sur  les  grands  .jours  de  Xan- 
te.,  et.  ibid.  et  Maître,  La  seigneurie  des  évéques  de  Nantes,  loc.  cit.  „  <)1  • 
de^Rennes.  C.  de  Corson.  Fouillé  de  l'archevêché  de  Hennés,  l.  ,..  Us 

1.  s.  on  on  croyait  Travers,  HisL  de  Nantes,  I,  p.  385.  Févèque  de  Nantes 
aurait  prétendu,  en  1274,  ne  ressortir  qu.  du  pape  seul.  Mais  si  on  se  re. 
porte  a  Pute  qu'il  indique,  publié  (incomplètement,  il  est  vrai)  par  Don. 
L.b.neau,  I^sL  de  BreL,  II.  col.  i2i,  on  n'y  voit  rien  do  pareil  :  l'évéquo 
n-tuse  seulement  de   comparaître  devant  le  juge   royal   pour   v    répondre 
<1  une  dotante  <le  droit  :  .<  Nos  quia  a   pnefato  l».  Hege  bona  nJstra  et   Fc- 
clesue  N.nnet.   tomporalia  non  tenomus.  nec  a    curia   nostra  sa3culari   ad 
suam    curiam    appel!  .ri.    nec   etiam    coram    ipso    vel    antecessoribus  suis 
M-ancuo  Reg.busconsuevimus  nos  vel  prtodecessores  nostri  Epigcopi  Nan- 
net    ahquatenus  respondere.  neque  ipse  in  nos  vel  liomines  nostros  iuris- 
dictionem  temporalem  exercere...    . 
o.  G.  de  Corson,  op.  cit. 

4.  «  .  .  Et  aussi  ont  confessé  [les  neuf  évoques  <le  Bretagne]  que  des  an- 
peaux  des  Cours  temporelles  dosdits  Evesques  et  chapitres,  et  ledit  Eves- 
que  de  Nantes  de  ses  grands  Jours  seulement  l'en  en  peut  et  doit  appeler 
et  relever  au  Parlement  général  du  Duché  de  Bretagne,  et  en  attendre  la 
sentence  qui  se  peut  relever  au  Siège  Apostolique  et  non  ailleurs...  .,  D.  Lo- 
ûineau,  II,  col.  464. 


était  le  seul  à  en  avoir.  D'après  ce  document,  dans  le  dio- 
cèse de  Nantes,  les  appels  des  juridictions  des  regaires 
étaient  portés  aux  grands  jours  de  l'évéque,  tenus  sans 
doute  par  lui  personnellement,  d'où  ils  pouvaient  être  por- 
tés directement  au  Parlement  général  de  Bretagne  et  de 
celui-ci,  enfin,  en  cour  de  Rome,  au  lieu  d'aller,  comme 
ceux  des  cours  laïques,  devant  le  roi  de  France  '.  Dans  les 
autres  diocèses,  au  contraire,  l'appel  était  porté  directe- 
ment devant  le  Parlement  ducal  sans  passer  devant  les 
grands  jours  de  l'évoque. 

Cette  déclaration  du  Parlement  de  1315   ne  devait   rap- 
porter qu'un  état  de  choses   récent.  Nous   savons  en  ellet 
que  pour  un  évéché  tout  au   nu)ins,  celui  de  Dol,  les  appels 
étaient  antérieurement  portés  devant  le  sénéchal  de  Ren- 
nes. Un  siècle  auparavant,  en  1215,  un  accord  était  inter- 
venu entre  Pierre  Mauclerc  et  l'évéque  de  Dol.  Le  duc  ne 
devait  pas  s'immiscer  dans  la  juridiction  de  Pévêque:  tou- 
tefois s'il  y   avait  déni  de  justice  de  la  part  de  celui-ci,  le 
duc,  ou  son  sénéchal,  enverrait  un  homme  compétent  pour 
faire  une  enquête  sur  les  raisons  de  ce  déni  de  justice  et, 
sur  le  refus  de  Pévéque  de  rendre  jugement,  connaîtrait  de 
la  cause  -.  En  1314  cet  accord  était  encore  exécuté.  A  cette 
date,  des  justiciables  de  l'évéque  de   Dol  firent  appel  «  de 
défaut  de  droict  »  à  la  cour  ducale  à  Rennes  et  le  sénéchal 
de  Rennes  ne  voulant  pas  aller  à  renc(mtre  du  précédent 
accord  envoya  à  Dol  son  alloué  «  pour  ouir  et  savoir  de  la 
besogne  »  \   En  1327,  douze  ans  par  conséquent  après  la 
déclaration  de   1313,  un  nouvel  accord  conclu  entre  Guil- 


1.  Cf.  p.  120,  note  2. 

2.  D.  Morice,  Pr.,  I,  827-828. 

3.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  22329,  fol.  20;  voir  le  texte  aux  pièces  justificatives 

et  cf.  Duine,  op.  cit.,  p.  277-278. 
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laume  Meschin.  ^Wéqiie  do  Dol,  et  le  duc  Jean  III  déclare 
que  «  les  contredits  qui  seront  lails  du  dit  Evoque  ou  de  la 
cour  laye  seront  portez  au  senesclial  de  Rennes  pour  dé- 
clerer  en  la  manière  ancienne  »  la  justice  ducale  devant 
dans  ce  cas  employer  d<\s  formes  respectueuses  pour  la  juri- 
diction épiscopale  et  ne  faire  payer  aucune  taxe  aux  gens 
de  l'évèque  K  Etant  donné  ces  nombreux  documents  on 
peut  être  étonné  de  voir,  au  w"  siècle,  l'évèque  de  Dol 
prétendre  que  les  appris  de  sa  eour  ne  peuvent  èlre  por- 
tés devant  aucune;  autre  juridiction  et  cela  seul  suffirait  à 
démontrer  combien  il  (;st  danj.'-ereux  d'utiliser,  pour  con- 
naître le  moyen-àge.  les  documents  qui  lui  sont  posté- 
rieurs -. 

Il  resterait  à  dire  un  mot  d(^s  fondions  militaires  des 
séuécliaux  èpiscopaux.  Nous  avons  sur  ce  point  bi(M)  peu  de 
renseig-nements.  Nous  savons  que  le  fn^f  du  sénécli.il  de  Dol 
devait    un  des   dix    cbevaliers  que   l'évèque    était  tenu    de 

1.  Cité  par  M.  Diiiue.  Ilist.  de  Dol,  p.  i'78-279,  d'après  1<'  Cartul.  Alanus, 
p.  81,  Bibl.  nat.,  nis,  lat.  Irlii  c.  _  Nous  connaissons  par  les  OUm  deux  cas 
d'appel  de  la  .justice  épiscopale  de  Dol.  à  la  lin  <lu  xm"  siècle  «  Kn  li'Tti, 
Garinus  de  Bflla-Landa,  arm'ujev,  assi;j:ne  devant  le  roi  i'.''vé(iue  de  Dol  su- 
per defeclu  juris;  mais  le  procureur  de  l'évctiue  demande  ([ue  l'allaire  soit 
renvoyée  à  la  cour  du  comte  de  Bretagne,  lequel  réclann'  .lans  le  même 
sens  {OUm,  II,  p.  85).  —  Kn  128.S.  liuillaume  de  Hochefort,  miles,  ajourne 
l'évèque  de  Dol  à  la  curie  du  roi.  Sur  la  réclamation  tlu  prélat  l'afriire 
est  rcnvtiyée  à  sa  propre  curie.  «  {Und.,  p.  i^T.)).  Duine,  op.  cit.,  p.  ±l-d'i, 
note   19. 

2.  f  ...  Es  cité  et  franc  refaire  do  Dol,  l'évesque  est  seul  et  souverain 
seigneur  temporel,  et  ({uant  à  co  ne  connoist  le  duc  de  Bretaigne  ne 
quelconque  autre  souverain  (luint  au  tem[)orel  ;  et  lu  peut-on  appeler  du 
sénéchal  de  Dol  à  court  du  «lue  à  Bonnes,  ne  ailleurs  qu'à  l'evosque.  Et 
toutes  et  quantes  fois  qu'aucuns  se  sont  oilorce/  (i'appeler  (hulit  senes- 
clial à  la  court  de  Rennes  et  icelle  court  en  voulu  prétendre  connois- 
sance,  les  officiers  de  l'évesque  ont  acooustumé  de  proposer  à  la  dite  court 
leurs  derlinatoire.s  et  non  y  réi»ondre  no  procéder...  >  Livre  des  revenus 
de  l'évêché  de  Dol,  dressé  en  1459,  cité  par  A.  de  la  Borderic,  Regairc  de 
Dol,  loc.  cit.,  p.  164. 


fournir  à  Post  du  duc  ^  ;  mais  ce  service  n'était  pas  person- 
nel et  le  sénècbal  n'était  pas  tenu  de  se  rendre  à  lost  : 
l'obligation  était  attachée  au  fief. 

T/évèque  et  le  chapitre  de  Rennes  reconnurent,  en  1294, 
que  tous  leurs  hommes  de  la  ville  de  Rennes  devaient  aller 
à  l'ost  du  duc  et  que  leurs  sénéchaux  respectifs  devaient 
les  conduire  à  une  lieue  de  la  ville  '. 

A  Nantes,  l'évèque  devait  également  fournir  des  hommes 
à  l'ost  ducal,  et  ime  enquête  sur  les  droits  des  évoques  de 
Nantes,  faite  au  mois  de  juillet  1206,  sur  l'ordre  de  Philippe- 
Auguste,  par  Robert  chantre  de  Paris  et  Robert  d\\pigné, 
nous  renseigne  sur   la  prestation  de  ce  devoir.  Le  comte 
doit  faire  crier  le  ban  sur  le  mur  et  envoyer  vers  l'évèque 
ou  son  sénéchal  (le  texte  porte  bailli  vus)  ^^our  convoquer  ses 
hommes  h  un  jour  déterminé  ;  le  comte  et  l'évèque  semon- 
cent  chacun  leurs  hommes  sans  empiéter  sur  le  territoire 
Pun  de  l'autre;  lorsqu'ils  vont  à  Post  les  hommes  du  comte 
ont  leur  bannière  et  ceux  de  Pévèque  la  leur  et  chacuns  sui- 
vent leur  sénéchal.  Lorsque  Pexpédition  a  lieu  dans  Pinté- 
rèt  du  comte  et  que  les  hommes  de  Pévèque  l'accompagnent 
on  Pappelle  ost  ;  h)rsqu'au  contraire  c'est  Pévèque  qui  re- 
quiert Paide  des  hommes  du  comte  on  Pappelle  la  harelle  \ 

1.  Cf.  l'enquête  de  1226,  D.  Morice,  l,  857-858.  «  L'évèque  de  Dol  était  si 
bien  un  baron  de  Bretagne,  un  tyern  suivant  l'ancienne  constitution  ar- 
moricaine, qu'il  était  tenu  de  fournir  son  contingent  à  l'ost  ducal  (c'est- 
à-dire  à  l'armée);  c'était  certainement  une  exception  parmi  les  prélats 
bretons.  .  A.  de  Barthélémy,  Mélanges  historiques  sur  la  Breiarpie,  III, 
p.  113.  il  y  a  là  certainement  une  erreur. 

2  .  L'Kvesque  et  le  chapitre  de  Rennes...  recongneurent  que  tous  lors 
homes  do  la  ville  de  Rennes  doivent  aller  en  l'ost  Monseignor  par  Bretai- 
gne, et  les  doit  livrer  le  seneschal  l'Evesque  et  celi  de  Chapitre  à  une 
leue  de  la  ville  de  iîenaes...  »  Livre  des  Osts.  D.  Morice,  I,  1111. 

3.  D.  Morice,  1,  col.  802-804. 
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Les  docurnerits  hn-lons  n'otlreiit  que  dv  r.ires  mentions 
des  juits.  (a3ux-ci  devaient  cependant  être  nombreux  dans 
la  province  pnisqiHi  par  une  ord«Minanco  du  10  avril  ['2U) 
II.  s.,  le  duc  Jean  le  Roux  crut  devoir  prendre  contre  chix 
des  mesures  rigourtmses  '. 

L'importance  de  la  ville  de  \antes  et  de  son  commerce 
avait  du  les  attirer  dans  le  pays  nantais.  C'est  du  moins 
dans  cette  contrée  que  nous  trouvons  mention,  en  1234  ou 
1235,  d'un  sénéchal  des  jiiifs  dans  un  acte  relatant  la  fin 
d'un  procès  entre  Geollroi,  prieur  de  Donnes,  et  deux  juifs 
de  Guérande,  Creisson  et  Honosiru.  Ceux-ci  donnent  quit- 
tance au  prieur  en  présencr^  de  plusieurs  sei^^neurs,  Guil- 
laume de  Derval,  Main  son  frère.  Honabe  de  Rou^^é,  etc.,  et 
pour  plus  de  sûreté  Tacte  est  scellé  des  sceaux  de  deux  juifs, 
Jacob  de  Nantes  et  Haranc  de  Se<,^ré,  et  de  celui  do  Triscan 
alors  sénéchal  des  juifs  -. 

i.  A.  (le  la  F{.,  Histoire  de  firet.,  U\,  fac-similé  à  la  lin  du  volume.  L'au- 
teur (p.  336)  signale  un  acte  du  23  révrirr  \'22-2  dont  il  seri  question  tout 
à  l'heure  comme  étant  la  plus  ancienne  mention  dos  juifs  en  Hretagn.'  : 
ils  ««auront  déjà  cependant  dans  un  acte  de  Ii'OO.  cf.  Rrunschvicg,  Les  jitifa 
de  Nantes  et  du  pays  nantais,  I8!)0,  p.  i>.  Cet  ;icte  est  relatif  au  paiement 
d'une  (jette  envers  des  juifs.  Vax  123*  Tabh^ye  de  Saint-Auldn-des-f{ois  con- 
sent un  prêt  à  Roland  de  Million  pour  qu'il  puisse  s'acciuitter  env  rs  les 
.juifs  ses  crt-'anciers  [Ane.  Kv.,  III.  p.  SI.  n°  cxlv).  —  C'est  s.ins  doute  iour 
ex('cuter  l'ordonnance  de  .lear:  Il  qu'on  leva,  en  li>i3,  un  fouage  extraor- 
diii.iire  pour  l'expulsion  des  juifs  c  pro  judeis  i  terre  Pentlieurie  remo- 
vendis  .  {Ane.  Ev..  III.  p.  Kit,  n»  cxlv).  Kn  127j  au  Parlement  <\c  la  Chan- 
deleur, le  roi  rhilipj.e  111  donna  l'ordre  au  duc  de  Bretagne  d'expulser 
les  Lombards.  «  ac  injunctum  fuit  dicto  Comiti  ut  exoellat  Lombardos  de 
terra  sua,  juxta  ordinacionem  domini  régis.  >  Oiun,  II,  p.  60. 

2.  Arch.  de  la  Loire- Inférieure,  II.  133;  le  texte  est  reproduit  dans  D.  Mo- 
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En  dcliois  lie  cet  acte,  où  son  rôle  est  purement  confir- 
inalif.  nous  ne  savons  rien  (ie  ce  sénéchal,  mais  comme 
l'acte  est  dressé  à  Nantes  on  peut  croire  que  le  sénéchal 
résidait  en  cette  ville  ■.  On  a  récemment  émis  lliypothèsc 
que  son  existence  était  due  à  l'ordonnance  par  laquelle  l'hi- 
lippe-Augusle  avait  décidé.en  i223,  «quelesjuils  n'auraient 
p„int  de  sceaux  pour  sceller  leurs  ohligations  cl  qu'ils  le- 
raient  enregistrer   leurs  actes  en  justice  ».  Robert,  comte 
,1e  Dreux,  avait  juré  pour  son  frère  Pierre,  absent,  que  cette 
ordonnance  serait   exécutée   en   Hretagno  K   Cette  opinion 
nous  semble  inexacte.  Kn  ellel  nous  voyons  ici  les  juifs  pos- 
séder des  sceaux  et  c'est,  non  en  vertu  d'une  ordonnance, 
mais  à  la  demande  des  parties  que  le  sénéchal   appose  le 
sien  '.  Nous  croirions  plus  volontiers,  avec  M.  de  la  liorde- 
rie  *.  qu'il  faut  rapprocher  cet  acte  de  l'accord  conclu   le 
■y\  février   1222  entre  le  duc  Pierre  Mauclerc  et  l'évèquc^  de 
Nantes.  «  Je  veux  et  j'accorde,  dit  le  duc.  que  l'évêque  ail 
sur  les  juifs  résidant  en  s,ui  lief  la  même  juridiction  qu'eu- 
ivnl  sur  eux  ses  prédécesseurs,  ou  que  les  dits  juifs  sortent 
du  lief  de  l'évêque  et  s'en  aillent  »  '• 


ru-e  1  884,  et  U'une  .nanK-re  |.lus  complote  dans  lirunsclivio-,  op.  cit.. 
|,  i.3  'av.c  le  lac-sin.ile  ,1'ua  curieux  texte  hébreu  <iui  sr.  trouve  au  verso 
,1.  ro'riKi.nl;  voir  aux  pièces  justilicatives,  et  cl'.  A.  ,ie  la  «order.e,  op. 

cit..  111,  p.  337. 

4.  .Mais  on  ne  voit   pis  pourquoi  Travers.  lUst.  de  Nantes,  I,  j..  3oh,  dit 

(lue  le  st'iiéchal  était  juif  lui-même. 

->     \    du  Cleu/iou.  La  Bretagne  de  l'origine  à  la  réunion,  1909,  i..  ^o9. 

3    11  doit   d'ailleurs   v  avoir  une   erreur,   car  Philippe-Auguste  institua 
au   contraire  dans  toutes  les  villes  de  France  et  de   Normandie  un  sceau 
des  juifs  pour  sceller  les  conventions  entre  juifs  et  chrétiens  :  ce  sceau  fu 
supprimé  par  Louis   Vlil.  en  422i).  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  p.  050  et 
note  3. 

i.  Loc.  cil. 

lu  «  Volo  etiam  et  concedo  quod  Episcopus  in  judeis  in  suo  feodo  maneu- 
tibus  eamdem  jurisdictionem  obtineat  quam  antecessores  sui  habuerunt 
in  eis,  vel  ips'i  a  feodo  Episcojd  abeant  et  recédant...  »  D.  Morice,  I,  840. 
-   M.  nuilgars  {La  condition  des  personnes  et  des  terres  dans  la  sénéchaussée 
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Il  est  probable  que  le  sénécbal  des  juifs  élait  Poffîcier 
entre  les  mains  duquel  Tévêque  de  Nantes  remettait  le  soin 
d'exercer  sa  juridiction  sur  les  juifs  de  son  fief,  et  M.  de  la 
liorderie  remarque  en  outre  avec  raison  que  Guérande,  où 
résidaient  1rs  juifs  dont  il  esl  question  dans  l'acte,  faisait 
précisément  partie  du  fief  épiscopal   \ 

Les  Notas  (le  la  (Coutume  dr  IJrcta^^ne  -  qui  reproduisent 
les  prétendus  /{tablissenumt.s  de  saint  Louis  ^  disent,  dans 
leur  article  xvk  «jur  I(,rsqur  les  juifs  sont  en  cause  «  en  est 
la  cognoessarice  au  prince  et  barons,  «^t  auroni   les  meubles 
au  juilf,  savoir  celi  m  qui  la  juridiction  il  s«;ra  ».  On  coni- 
prcfid  que  cette  juridiction  constituai!  une  source  de  reve- 
nus ♦.  Quoique  la  Très  ancienne  Coutume  \i\h\  parle  pas,  on 
peut  croire  qu'elle  était  considérée  on  lireta^-ne  comme  un 
privilège,  el  c'est  ce  qui  semble  ressortir  d'un  accord  con- 
clu en   \2:\\),  <'ntr(;  Jean    II   et  liaoul  de   Fougères  :   le  duc 
accorde  au  sire  de   Fougères  la   même  juridiction   sur   b;s 
juifs  qu'avait  déjà  le  sire  d(^  Vitré  \ 


h. 


u 
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de  Guérande,  HuU.  <le  l'Association  Bret.,  Congn-s  de  Saint-Fol-de-L«^on, 
llMl,  p.  40)  a  ru  l«.  tort  de  généraliser  cet  accord  et  do  dire  qu'il  concé- 
dait la  juridiction  des  juifs  à  tous  les  évoques  de  Bretagne. 

1.  «  Dans  sou  ordonnance  de  1179  sur  la  police  d'EtauMies,  il  [Louis  VU 
reconnait  l'existence  légale,  dans  cette  ville,  d'un  prévôt  des  juifs  chargé 
d'arrêter  les  débiteurs  récalcitrants.  On  peut  supposer  que  ce  fonction- 
naire existait  dans  tous  les  endroits  où  la  colonie  juive  av.it  pris  une 
certaine  important.  »  Luchaire,  Louis  VU,  Philippe-Auguste.  Louis  VIII, 
p.  78  (Histoire  de  France  de  Lavisse). 

2.  Ed.  l'ianiol,  p.  506. 

o.  Ed.  VioUet,  art.  13i>-i:{3. 

4.  Cf.  Brussel,  Usage  général  des  fiefs.  Livre  II.  .h.  3'J  :  «  Du  produit  des 
juifs  et  de  leur  appropriation  par  les  seigneurs  .,  i,  p.  o69  et  seq.  —  Sur  le 
privilège  de  juridiction  sur  les  juifs  rattaché  à  l'idée  de  propriété,  voir 
E.  l'errot.  Les  cas  royaux,  u.  44-46.  —  Sur  la  condition  des  juifs  au  m'oyen- 
•d\Zid,  voir  Esmein,  Cours  élémentaire,  p.  (i70-672. 

5.  c  ...  De  Judeis  auteni  concessit  praedictus  Cornes  quod  usurie  essent  a 
temiiore  princi|.ii  guerrarum.  .Juantum  vero  ad  justitiam  debitorum  Ju- 
dieorum,  quœ  ipsi  Judœi  sibi  dicent  deberi,  concessit  idem  Cornes  quod 
prcedictus  Radulphus  eamdem  jurisdictionem  habeat  omnino  quara  habet 
dominus  Vitreii...  »  D.   Morice,  Pr.y  1,  910-911. 
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(V      —    Y    KÎJT-IL    DES    FEMMES    TITULAIKES    D'OFFICES? 


Cette  question  semble  oiseuse  si  on  se  rappelle  quelques 
p.issages  de  la  Très  ancienne  Coutume,  dont  Pauteur  ne 
semble  pas  avoir  eu  une  très  baute  opinion  de  la  sagesse 
(b's  femmes,  et  qui  interdisent  à  celles-ci  toutes  fonctions 
administratives  ou  judiciaires,  de  même  que  le  service  d'ost^ 

Mais  nous  savons  que  Ton  trouvait  ailleurs  des  femmes  titu- 
laires d'ofiices  comportant  des  fonctions  de  judicature,  qu'el- 
les fusseni  titulaires  de  ces  offices  à  titre  de  fermières  de  la 
cliarge  et  de  ses  revenus-,  ou  à  titre  d'héritières  d'un  office 
féodé  comme  le  fut  Jeanne  de  Craon  pour  la  sénéchaussée 
héréditaire  d'Anjou  K  Quelques  actes  p(mrraient  laisser 
croire  qu'il  en  fut  de  même  en  Bretagne. 

Le  plus  ancien  est  une  charte  du  Cartulaire  de  Quimperlé 

1.  Ch.  64,  p.  123  :  «  Femme  ne  doit  recorder  sur  faiz  de  court  ne  estre 
ju"*e  »  •  ch'.  68.  p.  126  :  «  Comment  famme  se  pout  cntremetre  de  negocie- 
nJnt  de  court.  .:  ch.  173,  p.  186  :  «  Vilainailles  ne  fammes  ne  se  doivent 
entremettre  de  droiz  ne  de  coustumes,  ne  en  estre  en  office,  ne  taire  dé- 
livrances, ne  ne  doivent  estre  temoigns  de  esplez  de  court  .;  ch.  233, 
p.  i33  :  «  ...  l'our  ce  que  il  ne  appartient  pas  à  la  femme  abr  en  ost  ne 
en  "chevauchiez  où  il  aurait  fait  d'armes,  car  sou  poair  n'est  rien,  ne  ne 
doit  aler  à  plez  ne  en  jugement  comme  droit  dit,  et  ainssi  le  seigneur  se- 
roit  deceu  de  la  recepvre...  .  -  Il  ne  .emble  pas  qu'il  en  ait  toujours 
été  ainsi  en  Bretagne  car  un.  charte  du  Cartulaire  de  Redon  (87i>.  n-  cclvii, 
p.  1^07-208)  nous  montre  Salomon  faisant  transmettre  ses  ordres  par  une 

femme  <•  Aourken  tiranissa  ».  •     .•, 

.'.  Sur  les  femmes  titulaires  d'offices  voir  :  Luchaire,  Manuel  des  institu- 
tions p.  266:  Viollet,  Histoire  des  institutions.  II,  p.  4.o6.  notes  1  et^2;  Dehsle, 
D^s  revenus  publics  en  Sorrnandie,  loc.  cit.,  1840,  p.  282;  voir  aussi  l'his- 
toire d'une  vicomtesse  .'e  Rouen  dans  Delisle,  Introd.  aux  Actes  de  Henri  II, 
p.  214  .t  seq.;  mais  la  vicomte  normande  ne  comportait  qu'un  rôle  admi- 
nistratif. 
3.  Lettre  du  roi  saint  Louis,  D.  Morice,  Pr.,  1,  col.  860. 
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relatant  la  duiiation  d'une  rente  faite  à  cette  abbaye,  vers 
11G7,  par  un  certain  Tanki  avec  le  consentement  de  son 
fils  Guillaume  et  de  sa  fille  «  Ama  senescalla  »  K  On  peut 
se  demander  si,  comme  semble  le  croire  le  savant  éditeur 
du  Carlulaire,  on  se  trouva  en  présence  d'un  surnom,  ou  si 
au  contraire  il  s'agit  d'unie  Fonction.  Rien  dans  l'acte  ne 
peut  éclaircir  ce  point  :  s'il  s'agit  d'un  surnom  il  ne  pour- 
rait vrFur  à  cette  femme  (jiie  par  son  mari,  puisqu'on  ne  le 
mentionne  ni  pour  son  père,  ui  pour  son  frère,  mais  l'acte 
ne  dit  pas  non  plus  qu'elle  soit  mariée  et  ne  parle  pas  de 
son  mari. 

La  seconde  mention  que  nous  ayons  rencontrée  n'est  pas 
par  elle-même  plus  explicite.  Klle  se  trouve  dans  une  dona- 
tion faite,  en  1210,  au  priruré  de  Montreuil  par  Amauri  de 
Montlort,  d'une  rente  en  froment  don!  jouira  jusqu'à  sa 
mnrt  Aulnes  sénéchale  de  Renn(;s -.  Il  serait  assez  peu  vrai- 
semblable quune  cliarge  de  cette  importance,  e(  à  laquelle 
ne  paraît  avoir  été  attacbé  aucun  fief,  ait  été  confiée  aux 
mains  d'une  femme  qui  n'eut  pu  en  remplir  les  fonctions,  et 
nous  verrions  plutôt  dans  cette  Agnès  la  femme  d'un  séné- 
clial  de  Rennes.  Aucun  doute  ne  peut  d'ailleurs  subsister  à 
cet  égard  :  en  elIVt  dans  une  transaction  passée,  en  1208, 
entre  l'abbé  de  Saint-Melaine  dr  Rennes  (it  Guillaume,  séné- 
cbal  de  Rennes,  au  sujet  du  manoir  de  Bon  (auj.  Raud), 
nous  voyons  les  moines  de  Saint-Melaine  ccmcéder  à  titre 
viager  la  moitié  de  leurs  moulins  de  Cliastelou  au  sénécbal 
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et  à  sa  femme  Agnès  ^  Cette  Agnès  est  précisément  celle  que 
nous  avons  vue  appeler  Senescallissa  Rhedonensis  en  1210. 
Il  est  donc  probable  qu'aucune  femme  n'a  jamais  rempli 
les  fonctions  de  sénécbal.  Mais  elles  pouvaient  bériter  des 
offices  féodés  et  c'est  sans  doute  par  sa  femme  que  Geolfroi 
Lépine  devint  sénécbal  féodé  de  Dol  après  son  beau-père 
Alain  -.  De  même  un  certain  Main  finit  ayant  épousé  la  veuve 
d'un  autre  sénécbal  nommé  Geolfroi,  recouvra  tout  le  fief 
qui  était  attacbé  à  la  sénécbaussée  de  Geofi'roi  \ 

1.  Arch.  (l'Ille-et-Vilaine,  fonds  la  Borderie,  titres  de  Saint-Melaino, 
!•■•  carton;  voir  le  texte  aux  pièces  .justilicatives. 

2.  t  (î.  Spiiia  filius  Hamonis  Spinio,  dona  quse  eo  feodo  Aelez  uxoris  ineae 
liliie  Alani  Dolensis  senescalli  abbatiœ  Veteris  villa?  collata  sunt...  con- 
cedo...  »  Bihl.  iiat.,  ms.  fr.  22337,  fol.  97  v».  On  sait  par  ailleurs  que  vers 
1213  Geoffroi  L.'pine  était  sénéchal  de  Dol,  ibid.,  fol.  98  et  D.  Morice.  I, 
823. 

3.  Bibl.  nat..  ms.  fr.  22331,  fol.  236;  voir  le  texte  aux  pièces  justificati- 
ves. 


1.  f  ...  Cuni  assensu  et  bona  voluntatc  Guillelnii  filii  niei  et  Ame  senes- 
caUe...   »  N"  xxviii,  p.   1<i2. 

2.  t  l'nani  minam  frumenti  ad  usum  Inminaris,  in  villa  Morandi;  post 
decessum  tamen  Dominée  Agnetis  Senescallissie  Rhedonensis,  quse  quandiu 
vixerit,  eam  possidebit. ..  »  D.  Morice,  Pr.,  l,  819.  —  Sur  le  j)rieur<'  de 
Montreuil  cf.  L.  de  Ville rs,  Le  prieuré  de  Xotre-Dnme  de  Montreuil.  M»' m.  de 
la  Soc.  arch.  tl'Ille-et-Vilaino,  XXIX  [1900],  }).  271;  la  reproduction  de  ce 
texte  y  est  très  inexacte. 
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CHAPITRE  III 


Les    Agents    auxiliaires. 


Nous  avons  (ui  plusieurs  fois  roccasion,  au  cours  de  cette 
«'•Lude,  de  signaler  les  agents  que  les   sénéchaux   avaient 
au-dessous  d'eux  pour  les  aider  dans  leurs  fonctions  ou  exé- 
cuter leurs  ordres  :  nous  devons  les  étudier  à  leur  tour  pour 
('tiui[)léler  ce  que  nous  avons  dit  des  sénécluiux.  Que  ceux- 
ci  fussent  ducaux  ou  seigneuriaux  les  (jfliciers  subalternes 
paraissent  avoir  été  les  mènies,  aussi  ne  les  distinguerons- 
nous  point  dans  les  notes  qui  vont  suivre.  Nous  classons  ces 
noies  sous  des  ruhricjues  différentes:   voyers,  prévôts,  al- 
loués, etc,  ;  il  ne  faudrait  point  cependant  en  conclure  qu'il 
y  eut   entre    ces    divers    agents   ducaux   ou    seigneuriaux 
des  différences  bien  tranchées.  On  pourra  au  contraire  se 
rendre  compte  que  souvent  ^à  des  désignations  dilférentes 
correspondent  des  fonctions  identiques,   et  la  plupart  des 
termes  désignant  ces  fonctions  ont  eux-mêmes  une  signifi- 
cation trop  élastique  pour  n'avoir  pas  été  employés  inditlé- 
rcmment  les  uns  pour  les  autres  :  on  en  trouvera  la  preuve  ^ 


4.  Cf.    Viollet,    Histoire  des  institutions,  III,  j<.  2i8-2o0  :  c    Villicus,  major, 

pra-positus  d-'signent  des  ugents  domaniaux,  originairement  similaires  ou 

à  peu  près  siùiilairei  )>.  —  Une  charte  de  1231  mentionne  «  Dominus  Cillar- 

dus,  dictus  Villicu^,    miles  »  {Ane.   Ei\,   III,  p.   08,  n»  lxviii);  en   1270  on 

trouve  a   Cislardus,  dictus   Senescailus,  miles  »  {Ibid.,  p.  2bl,  n°  cv).  S'il 
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Kn  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  prévùts  et 
les  voyers  nuus  ne  croyons  pas  que  les  lextes  qutî  nous  avons 
permettent  d'établir,  pour  la  Hretaj^^ne,  la  dillérence  liié- 
rarcliique  (pie  M.  Halphen  a  signalée  entre  eux  en  Anjou  ', 
Nous  les  voyons  quelquefois  coexister,  à  Nantes  pjir  exemple, 
sans  qu'il  soit  possible  de  dire,  seinble-t-il.  si  l'un  de  ces 
agents  est  supérieur  à  l'autre.  Dans  leur  situation  vis-à-vis 
des  seigneurs  nous  trouvons  les  mêmes  différences  que 
M.  llalpJH'ii  a  rencontrées  dans  la  région  angevine  :  les 
uns  sont  amovibb's,  d'autres  héréditaires;  quehpies-uns 
même  aller  ment  leurs  charges. 

Les  fonctionnaires  qui  remplirent  des  charges  héréditai- 
res finirent  souvent  par  avoir  pour  surnom  puis  pour  nom 
patronymique  leur  titrt;,  et  c'est  l'origine  des  familhvs  Le 
Sénéchal,  Le  Voyer,  Le  Prévôt,  etc.  Il  est  parfois  assez  dif- 
ficile de  savoir  si  dans  les  actes  il  s'agit  d'un  nom  propre 
ou  d'une  Jonction.  Quelquefois  il  n'y  a  pas  d'hésitation  pos- 
sible lorsque  le  personnage  est  désigné  ((  dictus  Villicus  », 
«  dictus  Senescallus  »  :  il  s'agit  alors  certainement  d'un 
nom  ou  d'un  surnom.  Mais  dans  d'autres  cas'il  n'en  est  pas 
de  même-.  Il  rsl  également  difficile  de  savoir  parfois  si  le 
nicariifs  esl  un  voyer  ou  un  ecclésiastique  chargé  du  soin 
d'un*'  paroisse  :  si  le  pfrpositus  est  un  ofticier  laïc  ou  un 
prévôt  ecclésiastique.  Malgré  notre  attention  à  éviter  ces 
confusions  nous  avons  pu  eu  commettre  et  nous  ne  consi- 
dérons lo  résultat  de  iu)tre  enijuéte  que  comme  provisoire. 

s'agit  du  même  personnage  on  peut  en  conclurt^  que  soa  surnom  se  tra- 
duisait inditlVremnient  en  latin  par  villicus  ou  senescallus. 

1.  Prévôts  et  voyers  du  XI'  siècle. 

2.  Ainsi  dans  une  donation  faite  en  l:i47  à  rilùtd-Dieu  de  Vitré  par 
«  Georgius  Villicus,  miles  »  (F.  Saulnirr,  La  maison  de  Poix  et  la  seigneurie 
de  Fouesnel,  188i\  p.  68)  on  pourrait  croire  qu'il  s'agit  d'un  voyer,  si  on 
ne  savait  par  ailleurs  que  ce  donateur  aj)i)artenait  à  une  famille  Le  Vayer. 
Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples. 
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M.  de  la  lîorderie  a  consacré  un  certain  nombre  de  pages 
de  son  Histoire  de  Bretagne  '  à  l'étude  des  fonctions  et  des 
attributions  du  voyer  en  Bretagne.  Ses  conclusions  ont  été 
contestées,  non  sans  quelque  raison  ^  et  on  peut  surtout  lui 
reprocher  d'avoir  utilisé  des  documents  des  xvi«  et  xvii«  siè- 
cles pour  <lélinir  les  «  devoirs  primitifs  »  de  ce  fonctionnaire. 
De  même  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  le  désigne  par  Tex- 
pression  «  vicaire-voyer  »  après  avoir  lui-même  démontré 
que  le  mot  «  v.jyer  »  n'est  que  la  traduction  du  latin  «  vi- 

carius  ». 

Les  voycrs  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  spéciaux  à  la 
Bretagne  :  on  les  rencontre  dans  toute  la  France  et  ils  ap- 
paraissent de  très  bonne  heure.  Ils  furent  sous  les  Carolin- 
giens des  ofliciers  locaux  auxquels  les  comtes  déléguaient 
une  partie  de  leur  autorité  :  ils  continuèrent  d'exister  sous 

le  régime  féodal  ^ 

Le  oicarius  fut  à  l'origine  ainsi  que  son  nom  l'indique 
«  celui  qui  tenait  la  place  d'un  autre  »  c'est-à-dire  du  cornes 
qui  était  à  1m  tête  du  pagas  \  l'ar  suite  les  voycrs  repré- 

{.  Tome  m,  1'.  107-113. 

i    «obert  l.atoi.che,  A  pro;»os  d'une  Histoire  de  Bretagne,  loc    ot. 

3    na,,s  ua  ..rticl..  paru   en  1893  dans  la  Nouvelle  Hevue  liistor.  de  DroU 
franc    l.vn.  n.   isl  et    seq.),  -M.   Fer.linand   Lot  a  essayé  de  prouver  qu  . 
n-v  avait  .  aucun  rapport  de  filiation  entre  le  vicarius  fonctionnaire  royal 
,„;  ,x.  siccle  et  le  personnage  qu'on  rencontre  dans  les  chartes  (dep"'^  1« 
V  siccle)  sous  le  nom   de  vicarius.  veier,  veguer.  royer,  etc.   .  (|,.  30U).  sa 

d/.monstrat n«  s.n.l,le  ,as  avoir  convaincu  les  érudits,  (sauf  M    Hacli, 

Origines.   111,   p.  498    note  3).   et  ses   conclusions  ont  été  combattues  no- 

tammenl    par    M.    Ilal|.li.n,  Prévôts  et  vogers.   p.   314,   n.  i   et  i..>.   et  par 

M.  l.atûucl.c,  //«(.  du  comie  du  Maine,  p.  "4,  note  10.  .  .^      „. 

i.  C'est  avec  ce  sens  do  représentant  que  le  titre  de  vicanus  est  donne 
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sentaionf  a  h  seigneur  dans  l'universalité  de  ses  préro- 
gatives et  réunissaient  entre  leurs  rnains  tous  les  pou- 
voirs »  '. 

C'est  au  commencenaent  du  xi®  siècle  que  l'on  rencontre 
la  première  mention  des  voyers  en  Bretagne,  cependant  il 
est  croyable,  comme  nous  le  dirons,  que  leur  instituti(m 
était  plus  ancienne  dans  cette  région  et  qu'il  y  avait  déjà 
des  oicaril  en  Bretagne  an  ix^  siècle. 

La  plus  ancienne  mention  à  date  certaine  que  nous  ayons 
trouvée  est  de  1026,  dans  un  acte  par  laquel  le  duc  Alain  III 
donne  Belle-Ile  à  Redon.  Parmi  les  témoins  on  voit  figurer, 
l'un  à  coté  de  l'autre,  «  Uiwalloims  vicarius  »  et  «  Rialtus 
Bultellarius  »  -.  Quelques  années  plus  tard,  en  103i,  on  voil 
encore  le  même  voyer,  qui  est  fort  connu  sous  le  nom  de 
Rivallon-le-Vicaire  K  figurer  parmi  les  membres  de  la  lamille 
el  de  la  maison  ducale  dans  une  donation  d'Alain  III  à 
Saint-(îeorges-de-Rennes  *.  Cette  réunion  semble  toute  acci- 
dentelle et  bien  que  le  duc  eut  certainement  des  voyers,  il 
ne  paraît  pas  qu'ils  dussent  faire  partie  de  sa  maison. 

A  mesure  que  l'on  avance  dans  le  xi"  et  le  xii"  siècle  les 
mentions  des  voyers,  sous  les  formes  vicariat,  cù/erius,  via- 
riu6,  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes  et  il  serait  oiseux 

à  Pascuethen  dans  les  Annales  dr  Saint-Iiertin  sous  l'année  867  :  «  Karolus, 
datis  obsidibiis,  Paswiten,  Salomonis  legatum,  kaleadis  augiisti  in  Coni- 
pendio  siiscipit,  et  ei,  vicario  scilicet  Salomonis,  comitatuni  Constanti- 
num...  donat...  et  ex  parte  Salomonis  a  prciefato  ipsius  vicario  lidelitatis 
etpacis...  sacramentum  ea  conditione  suscipit...  »  (Ed.  Dehaisnes,  p.  IGT). 

1.  Halphen,  op.  cit.,  p.  298. 

2.  Cartul.  de  Redon,  n«  ccxcvi,  p.  248.  l/aiithenticitr  de  cet  acte  a  .'té 
suspectée  par  M.  .le  Calaii,  Mélanges  historicfurs,  n»  xiv,  p.  3".  —  l.a  dona- 
tion, sans  doute  fausse,  du  droit  de  boutoillage  au  chaj.itre  de  Hennés  par 
Geoffroi  1  (7  en  1008)  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  j.ropos  du  sénéchal  de 
Bretagne,  donne  également  parmi  les  témoins  ;  t  Vicarius  Reallonus... 
Roialt  Botellarius...  o  (I).  Morice,  I,  357-358). 

3.  Cf.  A.  de  la  Borderie,  Hist.  de  Bret.,  III,  p.  110-112. 

4.  Cartul.  de  Smnt'Georqes  de  Rennes,  n»  iv,  p.  100-101. 
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et  inutile  d'en  donner  ici  l'énumération.  Le  voyer  fait  alors 
partie  de  Tadministration  féodale  K 

De  même  que  les  ducs  et  comtes  donnèrent  aux  territoires 
placés  sous  leur  autorité  le  nom  de  duché  et  de  comté,  de 
même  le  vicaire  ou  voyer  donna  son  nom  au  territoire  sur 
l'étendue  duquel  il  représentait  le  seigneur  supérieur  :  ce  fut 
rori-ine  des  vicaivles,  vigueries  ou  voiries^  Ce  terme  de  vica- 
via  avec  un  sens  territorial  se  trouve  en  Bretagne  dès  le 
ixe  siècle,  dans  une  charte  du  Cartulaire  de  Redon  rapportant 
une  donation  faite  à  ce  monastère  dans  la  viguerie  de  Luzan- 
c.er    au  pays  nantais  \  Vers  la  même  date  il  y  avait  égale- 
ment  des  vigueries  dans  le  pays  de  Rennes  \  On  peut  en 
conclure  que  dans  cette  région  tout  au  moins,  qui  devait 
être  franque  dans  ses  institutions  comme  dans  sa  langue  % 
il  y  avait  des  vigueries  et  par  suite  des  voyers  ^  C'est  en- 

t.    une  charte  de   Conan    .V   (1156-1171)  publiée  ^^^^'^^^^^ 

t  mfn Utri^  sui  ec  non  et  baronibus  suis  et  omnibus  hominibus  su.s  de 
Wi^r^^P^!^  t  .'éditeur  proposait  de  corriger  .iator.  en  .enaio^n,  ma. 
iieut-être  s'agit-il  du  voyer  ?  ,    _„ 

"   rr    X    Nongion,  Allas  historique  de  la  France,  texte,  pp.  90    161    -  On 

^clCt^r   'le';.;  '''.'h,  ;H':nn:  pennét  .e  .outeoi.  cette  opinion 
(ju.mperle  a  i  „„„„etico,    in   vegario   l.usebi.icense  ..   . 

V        ,if,6S     IV.  me.n-  date  l'acte  845-850;  M.  delà  Borderie  (a™- 
"";■"";,  V«Lrf.Be",.    m  propose  841  à  847.  Dans  d'antres  texte. 
rTa   nie      i      turluoire   est  ,..mé   conHila  Umacinsi.   „Mrf. 
n  .     «  ""xv,    c  Kvn,  cxx.x  ex..,,  c«.u).  Cela  sen.bUrait  prouver  aue  les 
Lis  de  .icaria  et  de  con.la  ;H--  considérés  co.n.e  sy non.v.nes  .^.  en 

M.  de  Courson  a  dressé  la  liste  des  co,ci,(ae  nient.onn  .s  dans  ce  .e.u      . 

4.  .  ...  Sitam  in  pago  redonico,  in  vegana  '-«'■''c»"^     -»...  .  Ca,  lui. 

de  Redon,  n'  oxxv,  p.  94-95;  l'acte  est  du  mois  d  août  8.0. 

V  C      J    1.011.,  Les  lan,ues  romane  et  bretonne  en  Armor,<,ue,  1909 

•  r f     .a  Kon  enellc  de  Vaudoré,  Recl.rcUes  sur  les  v,gurr.s  et  les  o«ff - 

n^d'L  féodalité  en  Poitou,  p.   128  ;  «  ...  £a  commençant  a  l-^'-j"     '- 

mer  et  .u  nord-onest,  je  dirai  .ue  je  n'ai  rien  trouvé  pour  la  Dretagne, 
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core  dans  le  pays  dn  Nantes  que  se  trouve  la  viguerie  de 
Sucé,  mentionnée  dans  un  acte  d'Alain  Rarbe-Torte,  donné 
entre  93G  et  952  :  peut-être  cependant  ne  s'agit-il  pas  ici 
d'une  circonscription  territoriale  administrée  par  un  voyer, 
mais  d'un  ensembh^  de  droits  perçus  par  lui  '.  Dès  le  début 
du  xr  siècle  le  terme  cicaria,  signifiant  un  territoire,  appa- 
raît dans  le  Porhot«t  -.  Cette  division  territoriale  subsista 
jusqu'à  la  fin  du  xin*  siècle  \ 

Lo  voyer  était  parfois  désigné  par  le  nom  du  territoire 
où  il  exerçait  ses  fonctions  ^  et  nous  connaissons  ainsi  un 

On  sait,  en  effet,  que  cette  province  résista  à  Karlemagne,  conserva  long- 
tem{)s  son  indépendance,  et  eut  pendant  plusieurs  siècles  une  existence  â 
part.  Il  est  donc  très  rationnel  de  conclure  que  cette  contrée  n'a  pas  été 
soumise  au  régime  des  viguories.  Les  travaux  historiques  de  dom  Morice. 
de  dom  Lobineau  et  de  plusieurs  autres  savants,  font  connaître  la  Breta- 
gne à  fond  et  ne  mentionnent  pas  Tinstitution  doat  je  m'occupe.  IJcs  lors 
on  peut  donc  établir,  comme  une  certitude  â  peu  près,  que  dans  la  partie 
de  l'ancienne  Armorique  qui  était  irontière  du  Poitou,  on  n'avait  pas 
établi  de  viguiers  ».  -  M.  de  Courson  {op.  cit.,  p.  lxxxiii)  mentionne  des 
vigueries  en  Cornouaille  antérieures  au  x»  siècle,  mais  les  actes  du  Car- 
tulaire  de  Landévenec  auxcjuels  il  se  relére  sont  des  faux  manifestes,  cf.  R. 
La  touche,  Mélanges  d'histoire  de  Cornouaille,  p.  55  et  seq. 

1.  Carlul.  de  Landévenec,  n"  xxv,  p.  15ti-158  :  .  ...  Dimidium  unius  vicariie 
quie  nominatur  Sulsa'...  .  Cf.  H.  Latouche.  Mélanges  d'hisL  de  Cornouaille 
p.  4'J  et  note  3. 

2.  Donation,  dans  le  premier  quart  du  xie  siècle,  par  Cuéthenoc  vicomte 
de  Porhoet,  à  l'abbaye  du  Mont  Saint-Michel,  de  quatre  villas  «  quarum 
très  sitae  sunt  in  vicaria  nuncupata  Miniac...  quarla  vero  in  vicaria  Mo- 
chon  ».  D.  Morice,  /V.,  I,  361-3(i2. 

3.  Milieu  du  xie  siècle.  Donation  au  prieuré  de  Vitré  :  a  ...  Fidejussores 
etiam  dédit  dictus  Friochus  qui  r.ddant  tautumdem  terre  in  simili  vicinia 
in  eadem  vicaria,  si  per  alicujus  calumpuiam  perdiderimus  illam...  . 
1).  Morice,  I,  403.  ^  ll'J8.  Donations  faites  â  l'abbaye  de  lilauche-Couronne 
par  Eudon  de  Pont-Château,  dans  la  paroisse  de  Cordemais  ;  a  ...  Dedi 
etiam  eis  decem  solidos  censuales  annuatim  reddendos  ad  Na thaïe  Domini, 
quiuque  cum  Gaufrido  Daucogo  [?J  super  possessiones  suas  quas  habet 
prœler  vicuriam  et  quinque  cum  David  Jarnogono...  .  Original,  arch.  de  la 
Loire-Inférieure,  H.  1  (3).  il  n'est  pas  absolument  certain  qu'il  s'agisse  ici 
d'un  territoire.  -  1^73.  Vente  faite  au  vicomte  de  Rohan  par  Geoffroi  Der- 
nier :  «  ...  (Juidquid  Juris  habebat...  in  quadam  mina  saliginis  quam  me- 
moratus  Gaufridus  habebat,  ut  dicebat,  in  molendino  in  tola  vigeria  de 
Pontguegan...  >  D.  Morice.  1,  1030. 

4.  a  11  importe  de  ne  pas  se  méprendre  sur  le  sens  des  données  topogra- 


I. 


VOYERS 


137 


certain  nombre  de  ces  territoires.  Nous  avons  des  mentions 
des  voyers  de  Guérande  S  de  Nantes  -,  de  Vitré  \  de  Ren- 
nes \  de  Quimper%  de  Morlais  '  et  de  Dinan  \  Assez  sou- 


nhiques  que  les  chartes  renferment.  Le  .  comitatus  .  ne  désigne  pas  plus 
un  comté  territorial  que  la  «  vicaria  «  ne  désigne,  en  règle,  une  justice 
territoriale  encore  que  la  topographie  fournisse  des  points  de  repère  pour 
retrouver  les  sujets  ou  les  justiciables  personnels  ..  J.  Flach,  Origines  111, 

'''l^^îprês  1084.  Rohaldus  vicarius  de  Guerranda,  A.  de  la  Borderie.  Recueil 
d'actes   inédits,  n»  xvi,   ,k    34-38  ;  -     1086,   Hotaldus   vicarius  de  Garranda, 
ihid     no  XXI,  p.  51-52;    -  Donation  par  Rohaldus  vicarius  de  Guarranda    a 
Saint-Aubin  d'Angers.  Uibl.  nat.,  ms.  fr.  22329,  fol.  460  ;  -  Fin  du  xie  siècle 
Donation  à  Marmoutier  par  Gaufridus  Guerrandiœ  viarius,  et  conhrmation 
postérieure   par   son  fils   Rerardus  Guerrandie  viarius,  Ribl.  nat.,  ms.  lat. 
54413    Col    133  ro  et  D.  Morice,  1,  436.  Ces  deux  actes  tendraient  a  prouver 
l'hérédité   dans  la  fonction.  -  Sur  les  voyers  de  Guérande  cf.  l'étude  de 
M    Ouilgars,    La  Chdtellenie  et   le  M  ducal  de  Guérande  du  A«  au  Al-  sxe- 
de  (Revue  de  Bretagne,  1911.   1,  p.   38),  mais  la  chronologie  adoptée  par 
l'auteur  n'est  pas  sans  soulever  quelques  objections.  En  effet  il  date  «  vers 
1055  »  la  donation  à  Marmoutier  par  Gaufridus  viarius  Guerrandiœ,  dona- 
tion  qui  est  nécessairement  postérieure  â  la  fondation  du  prieure  de  Don- 
ges,  laquelle   a  dû  avoir   lieu   entre  1064  et    1079  (R.  Blanchard,  Airarde 
Quirlan,  évéques  de  yantes,  Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  189o,  l.  p.  33.). 
D-autre    part    M.    ouilgars    identilie    un    certain    Bernard    de    ^^^^^^ 
.  Bernardus,  nomine,  de  Guerrandia  .  qui  figur.^  dans  une  notice  de  1066- 
1084  (et  non  antérieure  â  1066  comme  il  le  dit  ;  A.  de  la  B.,  Recued  d  actes, 
n-  XVI)  sans  le  titre  de  voyer,  avec  Rerardus  Guerrandie  viarius  (qu'il  a, -pelle 
Rernardus,    p.    38,    note  2)   dont  la  mention  se  rencontre  sous  l'episcopat 
d'Hier,  évêque  de  Nantes  entre  1142  et  1147,  et  qu'il  date  lui-même,  quel- 
ques  lignes  plus  bas,  de  1142.  Enlin  la  mention  de  Rohaldus  ^n'Vi  v.^.ovie 
â  1066  se  rencontre  dans  un  acte  certainement  postérieur  a  1084  (A.  de  la 
B.  Recueil  d'actes,  n-  xvi).  On  voit  avec  combien  de  précautions  il  faut  con- 
sulter  ce  travail  qui  trompe  par  son  a|)|.arence  de  précision. 

2.  «  Gaiferius  Nannetis  vicarius  .  témoin  d'une  donation  faite  au  Cha- 
pitre de  Nantes  au  temi.s  de  l'évèque  Benoit  et  des  comtes  Alain  et  Mathias 
(1084-1111),  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  (i.   243. 

3.  1136.  Donation  de  Conan  III  à  Saint-Florent-de-Saumur  :  .  ...  De  Vi- 
treiensibus  vero  Roti)ertus  vicarius  ..  D.  Morice,  Pr.,  1,  î)74  ;  ci.  A.  de  la 
Borderie,  Recueil  d'artes  inédits,  n»  xxxiii,  p.  72-73. 

4     1162.  «  Gualterio  vicario  de  Redonia  ».  D.  Morice.  1.  646.64i. 

5.  1228.  «  Willelmus  vigerius  de  Kempercorentino  ».  CartuL  de  Quimper, 

6.  1235.  .  Bochardus,  miles,  viarius  Montisrelaxi  ».  A.  de  la  Borderie, 
Nouveau  recueit d'actes  inédits,  n"  m,  p.  14-15. 

7.  1255.  «  Guillelmus  vigerius  de  Dinanno,  miles  ».  D.  Morice,  I,  »bO-ybl 
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vent,  au  xm'  si^cle,  on  rencontre  la  mention  du  voyer  de 
Minihibriac  '. 

Mais  si  le  t^Tnic  du  vicaria  dési^rn'  parfois  le  territoire 
où  s'exercent  les  fonctions  du  voyer,  il  est  employé  dans 
d'autres  cas  pour  dési;^m;r  renseFul»)»;  d<;s  droits  ou  profils 
judiciaires  perçus  dans  Tétendue  de  ce  même  territoire-. 
Avec  ce  sens  l'expression  se  rencfmtre  surt<»ut  dans  les  do- 
nations que  l'on  déclare,  libres  de  tous  droits.  La  formule 
est  pr<*sfju«'-  toujours  la  même  :  '(  Qiiœ  otnnia  Uhcra  ah 
ornai  con.sucludine  exactiotus  ce/  civariœ,  seu  cœieronun 
vectifjaUiun  facio  »  \  Dans  d'autres  cas.  au  contraire  ce 
sont  ces  droits  eux-mêmes  qui  fout  Tobjet  d'une  donati(m 
ou  d'une  concession  *. 


1.  I20.'i.  «  Gaufridus  vicarius  de  Minihibriac  ».  Cartul.  de  Qvimperlé, 
n"  XLVii,  |..  183.  Autre  mention  en  l:.*-'3,  Atic.  Ev.,  ill,  p.  'M\,  ii"  xiiii.  V.n 
12^24  ot  1225  ce  pursonnaj^e  .st  <jiialili(';  sônéchal  du  comte  à  (iuiuf,'amp  et 
Tréjijuer,  «  domini  comitis  senescaUu^  apud  (Uien;^am  uni  et  in  lola  Ire- 
coria  »  D.  Morice.  I,  852;  Ani-.  Ev.,  IV,  p.  M,  n"  i.xvin;  hild.  nat.,  ms.  fr. 
22337,  fol.  Iti3.  —  [,e  voyer  de  Minibriac  figure,  en  1235,  dai;s  l'enquête 
pour  Henri  d'Avaugour  contre  Pierre  de  Dreux,  A.  de  la  horderie.  Nouveau 
recueil,  n"  iv,  p.  11».  —  Sur  la  voirie  de  Minibriac  cf.  Ane.  Ec,  I,  introd. 
p.  Lxxvii  ;  IV.  p.  81  ;  v,  p.  160;  A.  de  la  Horderie,  (léor/r.  féodale,  i>p.  53,  oo, 
57,  64,  151-152. 

2.  Cf.  Luchairc,  Manuel  des  institutions,  ,>.  342-344. 

8.  Milieu  du  xi«  siècle,  I).  Morico,  Pr.,  l,  393-394,  401;  —  1060,  Charte  de 
l'évêque  de  Nantes,  (îuérec,  dans  L.  Maitre,  Situnlion  du  diocèse  de  Nantes 
aux  XI^  et  XII^  siècles.  Annales  de  Bretagne,  xxvi  [1911j,  j».  508;  —  Donation 
de  Rivallou  de  Combour  à  Marnioutier,  Hibl.  uat.,  ms,  lat.  oi41f,  fol.  231 
recto.  —  Dans  une  donation  faite  en  1207  par  Geolfroi  de  Cbàteaubriant  et 
Guillaume  de  la  Guercbe  à  l'ordre  de  Grandmont  on  trouve  la  formule 
suivante  :  «  Nichil  juris  obedientie,  nicbil  dominii,  jurisdictionis  vel  re- 
devautiie,  vel  vigeriu'  seu  altce  seu  bassœ  justitiie  rel inentes  ».  Dibl.  uat., 
ms.  fr.  22331,  fol.  237. 

4.  Vers  1065.  Robert  de  Vitré  fonde  le  prieuré  de  Sainte-Croix  :  «  Testes 
...  Orricus  de  Marcbia  qui  dédit  furnagium  quod  in  illa  terra  habobat.  Ra- 
dulfus  vicarius  qui  dédit  vicariani  |.ro  anim  i  sua  (juam  in  illa  babebat. 
Gauterius  filius  Ebraldi  qui  dédit  teloneum  do  pane  et  vino  quod  in  illa 
terra  babebat...  »  l).  Morice,  I,  424-425;  —  1205.  Alain  IV  de  Rohan  aug- 
mente les  biens  du  prieuré  de  Josseliu  :  «  ...  Prœterea  concessi  eisdem 


Territoiro  ou  ensemble  de  droits,  il  semble  que  le  voyer 
ait  eu  sur  la  voirie  un  droit  d..  propriété.  On  le  voit,  en 
ellet,  en  disposer  ot  en  concéder  à  d'autres  la  propriété  '. 
Nous  savons  d'ailleurs  que  la  charge  se  maintenait  dans 
certaines  familles,  peut-être  à  litre  héréditaire  :  c'est  ainsi 
que  nous  savons  que  Geolfn.i  et  son  fils  liérard  lurent  l'un 
et  l'autre  voyers  de  Guéraiide  '. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'à  l'origine  le  oicarius  était 
le  remplaçant  du  cornes  :  de  là  s'ensuivit  une  grande  va- 
riété dans  ses  attribulions  qui  étaient,  en  principe,  les  mê- 
mes que  celles  de  son  C(jmniettant. 

Il  avait  tout  d'abord  des  fonctions  administratives  :  il 
percevait  les  rentes  du  seigneur  ';  il  etlectuait  de  même 

monachis  passagium  de  Pontiveio  et  tertiam  parlem  vinagii.  viane,  et  ca 
Tatagii  Venetis  et  terram  qu.e  appeUatur  terra  pre.sb.ter«rum...   .  !..  ,1. 
^at      m.,  fr.  22:;37.  f.,1.  TiB;  n.  Moriee.  1,  SOu-SOl;  -  1230.  Accord  cntr 
Tervé    l-e   Felle  et  les  moln.-,  de  Fontron  :  .  ...  Con.K.situm  est  ,u  lu.uc 
modum,  -luod  .pse  Herveus   predictas  ele.nosiaas  cullrmavit,  r<=s«rvat>s 
M  in  dômo   de  Bur.o  S.  Erme.andi  viana  s„a,  si  eam  a„.,uando  a  des  se 
cmtigerit.  et  suo  sanguine  et  latroae...  .  D.  .Monce,  I.  8b8    -  l^*^"  "»°^ 
tien  |,ar  Eude  Logoden  à  l'.bbaye  de  Bon-Rei.os  d'une  rente  ''o     ent  so„. 
assise  sur  divers  biens  à   Corlai  et   s'ils   sont  '"'^'■m^.^"^^  ■;';'"''  !^ 
Hgueria,  costuma  et  prepositura  mea  de  Corle  eisdem  mt.gretur...  volo  et 
conc.do  quod  prclicta  vign.ria,  costuma  et  prepositur.  mea  cum  perh- 
nenciis  suis  teneantur  eisdem  ad  solvendum  ..  Ane.  Eo..  VI    p    m.  n   cv 
1     D.  Morice,  Pr.,   1,  «4  42a;   -   Scirard  voyer  de  Pol  donne  a   Saint- 
Florent  de  Saumur  .  vicariam  quam  babebat  in  villa  Me^uo.s  .    B.bl.  nat 
ms    fr.  22329,  fol.  413-414;  -  115:.  Koger  le  Voyer  et  son  f.ls  Marquis  con- 
cèdent à  Savigné  .  in  Lovigneio  viariam  cum  pertinentiis  suis,  quam  Vj- 
ram   ij.se   Rogerius  et    amici   ejus   eidem  ecclesiœ    diu    calumpn.ati    fue- 
raat...  »  D.  .Morice,  1,  623. 

2.  Voir  ci-dessus  p.  137,  note  I.  ,,„„„» 

3.  Assises  de  Bois  de  Cené  (xii-  siècle),  art.  4  :  .  Vigerii  autem  colhgent 
mestivam  feodalem  et  per  domos  bominum  debont  querere  iUam  mesti- 
vam  .  {T.  A.  C.  éd.  Planiol,  p.  401).  -  Un  acte  dont  l'authenticité  est  dou- 
teuse 'au  moins  dans  ses  formes  actuelles,  rapportant  la  donation  du  mo- 
nistè're  de  Gabart  à    Marmoutier.  exempte  ce  lieu   de   toute  redevance  : 

ut  nec  come.s  nec  ullus  ex  vicariis  ejusdem  regionis  nec  alia  prorsus 
aliqua  persona  prêter  ipsum  habere  visa  sit  uUam  dominationem  m  ho- 
minibus  ipsius  parrochi*  distringuendis,  nec  annonaticum,  nec  friscin 
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les  paiements  ^  Enfin  il  est  possible  qu'il  ait  eu,  dans  cer- 
tains cas,  un  pouvoir  d'administrateur  plus  étendu  ^ 

Le  voyer  avait  aussi  dans  ses  attributions  des  fonctions 
judiciaires.  11  semble  avoir  été  parfois  officier  de  police 
chargé  d'arrêter  les  malfaiteurs  et  de  les  exécuter  \  Si  les 
hommes  d'un  seigneur  n'exécutent  pas  leurs  devoirs  féo- 
daux le  voyer  doit  les  y  contraindre  \  Mais  ce  serait  une 
erreur  de  croire  que  là  se  bornait  le  rôle  judiciaire  du 
voyer  '  :  il  avait  certainement  la  juridiction  gracieuse,  car 


gaticum,  nec  furnitii-uin,  n-'c  vaccaticuni,  nec  iillim  reflhibitionem,  nec 
vel  ipsum  b;innuin...  »  I).  Morice.  I,  360.  —  Une  donation  (rAlaiu  de  la 
Motte,  en  li'33,  mentionne  trois  j)revendifrs  (cf.  Lohineau  à  son  glos^saire) 
de  bU''  mesure  du  voyer,  t  tr.s  prebeudarios  frumenti  ad  mensuram  vi- 
gerii  »  {Ane.  Ev.,  ill,  p.  oG,  n»  xlii)  ;  cela  suppose  qu'il  percevait  les  re- 
devances en  nature. 

4.  1218.  Donation  d'une  rente  do  20  sous  à  l'abbave  de  Hlanclie-Couronne 
l)ar  Eudon  de  Pont-Cliàteau,  «  iii  censibus  mois  de  Ponte,  <iui  reddcntur 
dictis  fr.i tribus  singulis  an  lis  per  manum  vigerii  mei  <le  Ponte  in  natale 
Domini  ».  Orig    archives  de  la  Loire-Inférieure,  H.    1;   I».   Morice,  1.  83S. 

1».  Donation  non  datée  d'il-  rvô  de  Kerland  à  Marmoutier  :  «  Testibus...  de 
militibus  Stepliano  filio  C.aufredi  comitis  qui  vicarius  et  custos  terre  tune 
erat  ».  Bibl    nat.,  ms.  lat.  .■;i4l3,  fol.  438. 

3.  C'est  ce  qui  p.ir.iît  résulter  d'une  enquête  faite,  en  1238,  au  sujet  des 
droits  respectifs  de  l'abbé  de  Sainte-Croix  et  du  duc  de  Bretagne,  dans  la 
ville  d*'  Ouimperlé  ;  «  Alanus  fiaufridi  mil'  s...  dicit  etiam  quod  si  latro 
vel  aliquis  alius  arrest.itus  fuerit  a  vigerio  comitis  seu  captus  débet  tradi 
vigerio  abbatis  cum  sesina  sua,  quia  omni-  arrestatio  dictse  vilhe  vigerii 
abbatis  est  |.rfedicti.  Arrestatio  vero  ;ropter  forefacla  i  cr  judicium  curite 
cominunis  debent  tractari  seu  judicari,  et  si  aliquis  in  dicta  curia  con- 
dininatus  fuerit  ad  mort<  ni,  a  vigerio  abbatis  de|M>t  duci  extra  portam 
monasterii  et  tradi  vigerio  comitis...  »  D.  Le  Duc,  Hist.  de  Sainte-Croix  de 
Quimperléy  p.  600.  —  Voir  aussi  l'accord  conclu,  au  mois  d'août  1.04,  au 
sujet  d'ilennebont,  entre. Pierr-  de  Bretagne  fils  du  duc  Jean  le  Roux  et 
Hervé  de  Léon  :  «  ...  Et  si  auchun  meffet  est  fet  ou  port,  et  cil  qui  le  melfet 
feroet  s'en  fuioet  en  nostre  vile  ou  en  nostre  terre  de  Langedic,  les  veiers 
communs  entre  nos  et  icelui  Pierres,  ou  nostre  aloué,  ou  l'aloué  de  celi 
Pierres  le  porront  seure  et  arester  e  amener  à  droet,  le  jor  ou  la  nuit  que 
il  feroet  le  melfet...  »  A.  de  la  Borderie,  Recueil  d^ actes  inédits,  n°  cxxxv, 
p.  213-216. 

4.  Assises  de  Bois-de-Céné,  art.  13  :  «  Si  aliquis  ipsorum  hominum  re- 
manserit,  per  manus  vigeriorum  trahetur  ad  jura  ».  T.  A.  C,  éd.  Planiol, 
p.  462. 

o.  «  Le  vicaire  ou  voyor  breton  était  un  magistrat  de  police  chargé,  non 
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nous  le  voyons,  en  effet,  confirmer  de  son  sceau  divers  ac- 
tes ^  Quant  à  la  juridiction  contentieuse  si  nous  n'avons 
pas.  en  Bretagne,  de  textes  qui  la  mentionnent,  nous  sa- 
vons que  dans  d'autres  régions  le  voyer  était  bas-justicier-. 
On  a  prétendu  que  le  voyer  de  Minibriac  était  «  un  repré- 
sentant militaire  »  '  ;  nous  ne  savons  sur  quoi  peut  être 
basée  une  telle  affirmation. 

Pas  plus  que  pour  les  autres  agents  seigneuriaux  nous 
n'avons  beaucoup  de  renseignements  sur  la  manière  dont 
se  recrutaient  les  voyers.  Ils  furent  sans  doute,  à  Torigine, 
nommés  au  choix  par  le  seigneur.  Cependant,  dans  cer- 
tains cas  la  fonction  semble  être  devenue  héréditaire  :  nous 
avons  signalé  ce  fait  à  propos   des  voyers  de  Guérande  au 

de  juger,  mais  de  poursuivre,   d'arrêter  et   do  faire  exécuter  les  malfai- 
teurs"»   \    de  la  Bor.krie,  Recueil  d'actes,  n"  xv,  p.  3:i-36,  note. 
1    |W»    1)    Morice,  1,852;-  1255.  Droit  d'usage  dans  la  forêt  de  la  Nouée 

concédé  à  Karou  de  Bodégat  par  Raoul  de  Fougères  :  «  ...  Et  ad  majorom 
confirm  ilionem  dilectus  meus  GuiUelmus  vigerius  de  Dinanno  miles  prie- 
sei\tibus  literis  ad  meam  petitionem  sigillum  suum  apposuit  in  teslimo- 
nium  veritatis  ..  D.  Morice,  I,  9G0.961  ;  -  «  Par  la  cour  du  voyer  de  Dol, 
Etienne  Ca.liou  donne  en  féage  et  perj.étuel  héritage  dous  pièces  de  terre 
scis  pour  la  seignourie  dud.  voyer  en  la  paroisse  de  Hirel.  Donné  sous  le 
scel  <lud.  voyer  au  mois  de  février  de  lan  1333  ».  Bibl.   nat.,  ms.  Ir.  223i9, 

fol.  109.  .  ,       ,  * 

-'    Sur  les  voyers  bas-justiciers  qui,  au  une  «iècle  prononcent  la  plupart 
du  temi)s  les  jugements  qu'ils  exécutent  mais  n'ont  point  le  droit  de  grâce, 
cf   Viollct,  Etablissements  de  S.  Louis,  1,  introd.,  \>.  165-166;  J.  Flach,  Origi- 
nes, I,  p.  297-300.   -  Hévin  dans  ses  Consultations  sur  la  Coutume,  p.  356, 
.semble  dire  que  voirie  est  synonyme  de  basse-justice.  Le  texte  qu'il  cite, 
p     390     comme    provenant   d'une  .    transaction  du  5  octobre    1265,  entre 
Maurice  de  Belleville  seigneur  <le  la  Ganache  {de  Gasnapia)  et  Olivier  de 
Machecoul...  par  laquelle  ils  règlent  les  contestations  qu'ils  avoient  dans 
les  marches  communes  »  est  un  extrait  des  Assises  de  liois-de-Céne  :  .  Do- 
mini vero   habebunt  in  illa  terra   vigeriam.  sed  sciendum  est  qualis  sit 
vicreria   illa.    Talis   etenim  est  :   Raptum,   furtum,  murticia,  traditiones, 
oinne   malefactum  d-  caminis  feodalibus...  »  (Ed.  Planiol,  p.  461,  art.  7.). 
Mais  il  s'agit  Ici  de  droits  féodaux  et  on  ne  doit  pas  conclure  que  le  voyr 
fut  compétent  pour  juger  ces  cas. 
3.  Anciens  Evéchés,  v,  p.  221. 
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xi^  siècle,  et  les  donations  de  voiries  par  leurs  titulaires 
que  nous  avons  mentionnées  ci-dessus  semblent  faire  croire 
à  la  propriété  de  la  fonction  et  par  suite  à  sa  transmission 
héréditaire  ^ 

Mais  il  est  possible  qu'à  une  certaine  époque,  et  surtout 
pour  les  domaines  ducaux,  les  voiries  aient  été  mises  en 
adjudication,  en  Bretagne  comme  ailleurs  -. 

Dans  d'autres  cas,  nous  voyons  la  voirie  attachée  à  un 
fief  et  constituer  ainsi  un  office  féodé  et  héréditaire.  Cet 
état  de  choses  se  constate  fréquemment  dans  les  actes 
d'une  époque  bien  postérieure  à  celle  dont  nous  nous  occu- 
pons, mais  on  peut  croire  sur  ce  point  qu'il  remonte  à  une 
date  antérieure  ^  ;  nous  nous  garderons  néanmoins  d'indi- 
quer à  l'aide  de  ces  documents  des  xvr'  et  xvii^  siècles  les 
devoirs  des  voyers.  Ce  fief  attaché  à  la  fonction  et  compre- 
nant un  domaine  plus  ou  moins  étendu  devait  constituer 
les  gages  de  l'officier  qui  en  était  détenteur  ^.  Si  la  voirie 
était  atlermée  ce  sont  les  bénéfices  faits  sur  le  prix  d'ad- 
judication qui  devaient  constituer    la  rémunération  de   la 

charge  ^. 

Les  voyers  pouvaient   d'ailleurs   occuper    une  situation 

1.  Cf.  A.  de  la  Borderie,  H.  de  B..  III,  p.  112. 

2.  Luihaire,  Manuel  des  inslitutions,  p.  264.  —  Nous  n'avons  pas,  vn  Hre- 
tagne,  de  documents  permettant  de  rien  affirmer  à  ce  sujet.  Mais  1).  Mo- 
rice  a  publié  (I,  1205)  une  quittance  d'Alain  de  (Hiastelmoen  Esquier,  aux 
ex<''cuteurs  testamentaires  du  duc  Jean  il,  d'unr  somme  de  160  livres 
«  pour  la  voeerric  de  Monstrelais  ».  Ne  s'agirait-il  pas  d'une  indemnité 
accordée  à  l'adjudicataire  ayant  payé  la  ferme  trop  cher,  comme  nous 
voyons  les  mêmes  exécuteurs  en  payer  à  l'adjudicataire  de  la  ferme  des 
moulins  de  Nantes  (A.  de  la  Borderie,  Nouveau  recueil  d'actes  ifiedits,  p.  169 
et  note  2). 

3.  A.  de  la  B.,  Hist.  de  Bref.,  III,  p.  109. 

4.  A.  <le  la   Borderie,  Hecueil  d'actes  inédits,  p.  36,  note  du  n"  xv. 

D.  Friold,  vicomte  <le  Donge,  en  fondant,  vers  1064-1079,  le  prieuré  de 
Dong»'  donne  à  Marmoutier  la  dîme  d'une  écluse  sur  la  Loire  «  prêter 
septimam  partem  ministerialis.  »  (D.  Morice,  l,  435-436).  Il  doit  s'agir  là 
d'une  redevance  constituant  l'émolument  d'un  de  ses  officiers. 


économique  et  sociale  d'une  certaine  importance.  Outre 
qu'ils  portent  parfois  le  titre  de  chevalier,  nous  les  voyons 
faire  des  donations  qui  supposent  une  certaine  fortune  *. 

Jusqu'ici  nous  avons  laissé  de  côté  les  documents  où  il 
est  question  non  du  oicarins.  mais  du  villicus.  A  l'origine 
le  DiUicus  fut,  ainsi  que  le  témoigne  l'étymologie  du  mot, 
l'intendant  de  la  oiUa  \  et  il  est  probable  que  c'étaient  en- 
core là  les  fonctions  du  Raenberl.  oillicus,  qui,  en  916,  signe 
comme  témoin  une  charte  du  Cartulaire  de  Redon  \  Cepen- 
dant nous  croyons  que  dans  les  actes  des  xii»,  xiii"  et  xiv« 
siècles  on  a  souvent  employé  le  terme  de  dUHcus  comme  sy- 
rumymo  de  vicarius.  On  peut  notamment  citer  une  très  cu- 
rieuse notice  relatant  le  don  de  l'église  de  Louvigné  fait  à 
Marmoutier  par  Main,  seigneur  de  Fougères,  vers  le  milieu 
du  M»  siècle  :  dans  cet  acte  il  est  question  de  la  voirie  de 
Louvigné.  «  Luincini  oUlicatio  quœ  etiam  vulgari  vocabulo 
vialara  dicitur  »  \  Ce  texte  qui  semble  très  clair  serait  ce- 
pendant insuffisant  pour  une  démonstration.  Dans  un  autre 
texte,  datant  de  1265,  et  postérieur  par  conséquent  de  deux 
siècles  au  premier,  nous  trouvons  le  mot  oiUicaria  employé 
avec  le  sens  de  droits  féodaux  que  nous  avons  vu  exprimés 

1.  1098.  Don  de  Guégon  le  Vicaire  à  l'ùgUso  d'Alet  I)  Morice  I,  497  et 
491-49-  sur  ce  Guégon,  cf.  ...  d.  la  Borderie,  Hisl.  de  Bret  111.  |.p.  05. 
„„,e  4  et  110,  note  6;  -  HSO.  Donation  fait,,  à  Savigne  par  «enn  <  e  lou- 
g.res  r..pportant  des  dons  de  Roger  le  Vicaire,  »-/°""'  '-/"^ff  '  '  .~ 
1234-1^33.  Dons  de  H.-,rsculf  voyer  do  Dol  à  l'abbaye  du  Troncbet,  B>bl.  nat.. 
ms.  lat.  5441  3,  fol.  18o  r-  .t  244  V».  ,„    „    «s  a^fl- 

-'    Cf    VioUet,  im.  des  institutions  politiques  de  la  France,  lil,  p.  248-2aU, 
Sée,  Etude  sur  les  classes  rurales  en  Bretagne,  p.  52  et  note  1. 
'5    N"  CCI xxïii    p    ''27-228. 

4'.  Chartes  du  prieuré  de  la  Sainte-Trinité  de  Fouferes.  Rull.  arch.  de  l'Asso- 
dation  Bretonne,  1.1  [1852].  2- partie,  p.  ,83-18.^     cet  acte  est  aussi  publ.e 
.nais  moins  cor,.piaement,  dans  D.  .Morice.  I    4  0.  C.  '^'^•' P^J^/'  "^  %'j 
et  MaupiUé.  yotices  sur  les  paroisses  du  canton  de  Loumgne-du-Dese, t,  l.ull.  d. 
la  Soc.  arch.  d'Ule-et-Vilaine,  XI,  pi>.  239,  323. 
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ailleurs  par  vicaria  ^  Au  commencement  du  xii^  siècle,  en 
1 1 12,  dans  l'abandon  de  la  coutume  levée  sur  les  hommes  de 
Tabbaye  de  Redon  à  Piriac  et  Guérande  par  le  duc  Alain  IV, 
on  trouve  cillicus  là  où  ailleurs  on  trouve  vicarius  -.  Enfin 
on  rencontre  quelquefois  un  luénie  personnage  désigné  dans 
des  documents  dillérents  tantôt  par  le  terme  villiciis  et  tan- 
tôt par  le  terme  viarias  ^ 

Il  nous  semble  donc  que  le  villicus  des  chartes  breton- 
nes est,  le  plus  souvent,  un  voyer  *.  Cependant  telle  n'est 
pas  Topinion  de  M,  de  la  Borderie  ^  ni  des  éditeurs  du  Car- 
iulaire  de  Quintperlé  :  ils  appuient  les  uns  et  les  autres 
leur  opinion  sur  un  acte  de  ce  dernier  recueil,  non  daté 
mais  sans  doute  du  xi*' siècle  ^  Cet  acte  a  pour  but  d'établir 
quelles  sont  les  redevances  dues  à  rabbay<'  par  le  «  villi- 

1.  Don  de  Guillaume  de  la  Guerche  à  Saint-Aubin  d'Angers  :  «  ...  Noveri- 
tis  quod  nos  concedimus  monacliis  Sancti  Albiiii  et  prioratui  de  (Jella 
(iuir(;hiensi  oninem  villicariam  et  omnem  juridictiunem  et  districtum  quos 
lial)el)ainus  in  elemosinis  quas  possident  in  parrochia  de  Cella  Guircliiensi 
di'  <lono  Alani  etc.  excepta  villicaria  seu  juridictionc  triuiii  delictorum  vi- 
dt'licet  raptus,  murtri  et  <^ncini  etc.  Anno  Domini  li'65.  »  Bibl.  nat.,  ms. 
fr.  1^2329,  fol.  468-i«iy. 

i'.  t  ...  lusuper  etiam  concessit  et  lirmiter  iniperavit  ne  aliquis  villicus 
nec  prepositus,  ii«'c  etiam  aliquis  suorum  clientum  ullo  modo  sit  ausus 
super  bac  r<'  aliquid  querore...  d  Cart.  de  Uedon,  n°  cclxx,  p.  323-3:24.  on 
retrouve  presque  la  même  formule  en  1037,  dans  un  acte  d'Alain  111,  UAd., 
n»  cccLxiiii,  p.  328.  Cf.  la  donation  de  Gahart  à  Murmoutier,  citée  plus  haut, 
p.   i3'J,  note  3. 

3.  1234.  d  Harculfus  Dolensis  viarius  >.  Hibl.  nat.,  ms.  lat.  5444  3,  fo- 
lio 18:;  r«;  125:j,  «  Harculfus  viarius  DoU'iisis  ».  Ibid.,  fol.  244  v«  ;  1296, 
€  Arculpbus  villicus  doleusis  ».  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  22329,  fol.  108.  En  122(i, 
nous  voyons  Jean,  «  villicus  >  de  Uol,  avoir  un  lils  nommé  ïïaculfus  :  c'est 
probablement  celui-ci  qui  hérita  de  la  fonction  paternelle  (Bibl.  nat.,  ms. 
fr.  22329,  fol.  97;.  —  Un  acte  de  12'.>7  mentionne  la  "  Villicatus  dolensis.  * 
Ibid.,  fol.  100. 

4.  Sur  les  fonctions  du  villicus,  (M)llecteur  île  rentes  et  de  dîmes,  voir  un 
très  curieux  accord  conclu  en  1222  par  André  de  Vitré,  Arch.  d''Ille- et- Vi- 
laine, fonds  La  IJorderie.  Baronnie  de  Vitré,  carton  I,  pièce  n»  7  ;  —  et  un 
autre  accord  entre  le  chapitre  de  Dol  et  son  villicus,  vers  1226,  D.  Morice, 
I,  858-859. 

5.  Hist.  de  Bret..  111.  |).  109,  note  2. 

6.  N«  XXXIU,  p.  169-171. 


eus  ))  héréditaire  :  il  doit  fournir  des  mors  pour  les  chevaux 
de  l'abbé,  deux  lanternes,  les  cordes  nécessaires  aux  fenêtres 
de  la  maison  abbatiale  et  à  la  cloche  du  réfectoire,  les  sacs 
pour  recueillir  les  dîmes  au  mois  d'août,  un  repas  à  l'abbé 
et  aux  moines,  enfin  aider  selon  son  pouvoir  l'abbé  et  le 
cellerier  lorsqu'ils  en  auront  besoin  ;  sur  l'ordre  de  l'abbé 
et  du  cellerier  il  devra  procéder  de  sa  propre  main  à  la  sai- 
sie, et  la  transmettre  sans  délai  au  «  villicus  »  du  comte  '. 
Enfin  si  le  «  villicus  »  ne  veut  pas  remplir  personnellement 
ses  fonctions  dans  sa  «  villicatio  »,  il  devra  présenter  suc- 
cessivement à  l'abbé  jusqu'à  six  représentants,  et  si  aucun 
n'est  accepté,  comme  le  «  villicus  yi  héréditaire  doit  servir 
en  personne  il  sera  tenu  de  remplir  ses  fonctions,  quitte  à 
recevoir  chaque  jour  la  pitance  d'un  moine.  »  Ainsi  qu'on 
peut  s'en  rendre  compte,  à  [)art  le  paragraphe  obscur  sur 
la  saisie,  il  n'est  pas  question  dans  cet  acte  des  fonctions 
du  «  villicus  »,  mais  seulement  des  redevances  dont  il  est 
tenu  envers  l'abbaye.  Rien  donc,  à  notre  avis,  ne  permet 
de  voir  dans  ce  personnage  un  intendant  plutôt  qu'un  voyer 
d'autant  que  nous  savons  par  l'enquête  de   1238  que  l'ab- 

1.  «  Ad  preceptum  abbatis  et  cellerarii,  invasionem  vulgari  vocabulo  sai- 
siam  dictam.  j>ropria  manu  facere.  deinde  villico  comitis,  indilate  tra- 
dendam.  »  —  t  Ce  paragraphe,  remarquent  les  éditeurs  (p.  170-171),  est 
«iiflicile  à  expliquer.  Nous  proposons,  quoiqu'avec  doute,  la  traduction  sui- 
vante :  Le  villicus  (intendant  ou  régisseur  héréditaire  des  domaines  de 
l'abbaye)  doit  sur  l'ordre  de  l'abbé  ou  du  cellerier,  faire  en  personne  la 
saisie,  c'est-à-dire  opérer  la  prise  de  possession  des  biens  de  l'abbaye,  et 
en  transmettre  sans  délai  le  procès-verbal  au  villicus  du  comte.  Nous  pen- 
sons qu'il  s'agit  ici  de  la  mise  on  possession  d'un  nouvel  abbé.  Voir  au 
n»  LUI,  le  mot  saisinx  avec  le  sens  probable  de  revenus.  »  Cf.  D.  Morice, 
Pr.,  1,  préface,  p.  xiii-xiv.  Nous  croyons  qu'il  doit  s'agir  ici  bien  plutôt 
d'une  saisie  proprement  dite  soit  de  la  personne  d'un  malfaiteur,  soit  de 
ses  biens,  et  il  est  curieux  de  rapprocher  ce  texte  d'un  passage  de  l'en- 
quête de  1238,  que  nous  avons  cité  jjIus  haut  p.  140,  note  3,  et  où  l'on 
voit  le  malf.iit'eur  arrêté  par  le  voyer  du  comte  transmis  à  celui  de 
l'abbaye  t  cum  sesina  sua  ».  Sur  le  sens  ancien  du  mot  saisine,  cf.  M.  Pla- 
niol,  Traité  de  droit  civil,  III.  n»  1929  et  seq. 
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bav(^  comme  le  comte  de  Brrtugne,  avait  un  voyer  à  Quim- 
perlé.  Ici,  comme  dans  les  exemples  que  îu)US  avons  cités 
plus  haut  oiUicus  peut  fort  bien  être  synonyme  de  oicahus. 
il  est  peut-être  moins  évident,  quoique  M.  de  la  Horderii' 
ait  essayé  de  le  démontrer  ',  qu'il  y  ait  eu  identité  en- 
tre le  vicaire  et  le  vicomte.  Cette  opinion  a  du  moins  été 
combattue^  :  les  raisons  invoquées  par  M.  de  la  Horderie 
sont  à  vrai  dire  taihb's  et  les  documents  utilisés  peu  sûrs  \ 
Néanmoins  il  est  possible  qu'en  llretagne  W,  terme  rùrro- 
mes  ait  été  employé  comme  synonyme  de  cicarius  \  ainsi 
que  cela  eut  lieu  ailleurs^  et  notamment  en  Normandie  '  ; 
mais  dans  ce  cas  le  vicomte  n'est  pas  un  imp.u'tanl  person- 
nage remplaeant  le  comte  dans  l'admiiiistratii.n  du  comté 
lui-même  :  ce  n'est  plus  qu'un  ollicier  de  p(dice  et  d'admi- 
nistration salarié  '.  Dans  ce  cas  les  fonctions  du  vicomte  se 
rapprochent  certainement  de  celles  du  voyer,  mais  ne. us 
ne  connaissons  pas  de  documents  permettant  d'aflirmer  que 
ces  termes  aient  été  identiques  eu  liretayne. 

1  Wsl  de  lirrt.,  HI,  p.  110-11:5:  voir  aussi  <lu  im-me  l.istorion  «les  re- 
marques qui  iu,us  semblent  nioilh'ures  .laus  Urigmes  de  la  viUr  de  Dinan 
H  de  ses  seinneurs.    Revue   de    i;reta-ue,   .le    Veudée    et    d'Anjou,    Ls91.    I, 


.)7>.) 


p.  270-^71' 


.  cit..  p.  k\-\'l  ; 


2.  R.   Latouche,   A  propos  d'une  histoire  de  llreliUjne,  loc.  c 
cf   Viollot,  Histoire  des  instilulions,  I,  p.  3(ii*. 

3    Le  toxte  invoqu/-  de  Pi.rre  Le  R.u<l  a   .'té  notamment  tr.s  justement 
critiqué  par  ilévin  dans  un.-  dissorlalio..   toucliant    la  qualité  de  vicaire. 

Questions  féodales,  p.  H>  et  seq.  „    ,    ,,• 

4.  Une  charte  <le  Conan  II  cite  parmi  le.>  témoins  :  .   Ascot  lihu  Rodaldi 
vicecomitis  de  Nannetis.    »  D.  Morice,  I,  col.  409. 

«   Une   .lii,'nilé    féodale    analogue   à    celle    de>   vicomtes    .W    catégorie 
nne   ou  inférieure  était  celle   du   viguier  on   du   voyr   leo.lal   dérive 


5. 


moye 
du  vicar 
y\.  «  V 

c. 

publics  en  Normandie,  loc.  cit.,   IS4'J,  p.  2Gi.  note   1.  ...  ^    ,  ,,. 

7  Luchairc,  op.  et  lor.  cit.:  Hévin,  Quesliuns  féodales,  p.  1.,.  -  sur  les 
vicomtes  norma.uls,  cf.  Delisle,  Recueil  des  actes  de  Henri  11,  introd.,  p.  il- 
et  s«q. 


tus  carolingien.   .  Lucl.aire,  Manuel  des  inshtutions.  p.  2.So. 
..     .    ,ice  comitia  id  .  >t  viaria.  »  Urderic  Vital,  éd.  Le  Prévost,  II.  p.  4d 
f  *Fl.cli.  Ori<,tnes,  111,  p.  408,  note  i'  in  fine;  L.  ludislo,  Elude  sur  la  cou- 
Uion  de  la  classe  agricole  en  Normand-.e,  p    104-106;  L.  Deli.le,  Des  revenus 
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Parmi  les  agents  seigneuriaux  on  rencontre  de  très  bonne 
heure  les  prévôts.  Le  mot  pvœposiius,  comme  les  mots  m- 
carius  ou  allocatus,  ne  désigne  certainement  point  à  l'ori- 
gine un  personnage  chargé  de  fonctions  très  exactement 
déterminées  :  ce  fut  un  représentant  du  seigneur  ou  plus 
exactement  de  son  commettant.  On  a  remarqué  qu'il  se 
rencontrait  dès  l'époque  romaine  et  qu'il  s'était  perpétué 
à  travers  tous  les  âges  '.  L'évolution  vers  une  fonction  bien 
déterminée  se  fit  peu  à  peu  et  le  mot  changea  de  sens, 
absolument  comme  le  mot  procureur  a  pris  de  nos  jours 
une  signification  qu'il  n'avait  pas  à  l'origine. 

Précisément  à  cause  de  la  souplesse  de  ce  terme  l'insti- 
tution est  difficile  à  étudier  d'une  manière  précise  et  il 
n'esl  pas  toujours  facile  de  distinguer  dans  les  documents 
las  jfrœpositi,  prévôts  de  chapitres  et  prieurs,  et  les  prœpo- 
sili,  prévôts  laïcs  chargés  des  soins  temporels  des  fiefs-, 
d'aulanl  qu'il  est  possible  que  les  prévôts  laïcs  aient  été  co- 
piés sur  les  prévôts  ecclésiastiques  ^ 

1.  VioUet,  Histoire  des  institutions,  lit,  p.  248-250. 

2.  Cf.  Halphen  Prévôts  et  coyers,  p.  1  ;  Viollet,  loc.  cit.  ;  Luchaire,  Manuel 
des  instdutions,  pp.  53,  58-59  et  86.  .\u  temps  de  Suger  les  prieurés  de  l'ab- 
baye de  Saint-Uenis  sont  encore  appelés  prxposiiuriE. 

:}.  Luchaire,  op.  cit.,  p.  5:19.  —  Tous  les  prévôts  mentionnés  aux  ix*'  et 
x«  siècles  dans  le  Carlulaire  de  Hedon,  sont  des  prévôts  ecclésiastiques  sauf 
peut-être  deux  (ceux  des  n»^  cCLXXXi  et  CCLXXXII).  Ils  sont  aussi  qualifiés 
([uelquefois  missi  mais  probablement  lorsqu'ils  étaient  chargés  d'une  mis- 
sion spéciale  et  déterminée.  Il  semble  résulter  d'un  passage  des  Gesta  Sanc- 
torum  Rolon'ensium  que  les  prévôts  monastiques  de  Redon  avaient  des 
attributions  quasi-judiciaires  :  «  nuadam  itaque  die  cum  sanctus  et  vene- 
rabilis  vir  nomine  Gouvoion  Abbas,  pro  causa  monasterii  una  cum  vene- 
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Si  Ton  trouve  souvent  vn  Bretagne,  pour  l'époque  qui 
nous  occupe,  la  mention  de  prévùts,  il  faut  cependant  re- 
connaitre  que  nous  avons  assez  peu  d'éléments  pour  déter- 
miner exactement  quelles  étaient  les  fonctions  de  ces 
agents  :  lorsqu'ils  apparaissent,  en  etl'et,  c'est  le  plus  sou- 
vent comme  témoins  d'actes  juridiques  ei  ils  ne  nous  ap- 
prennent alors  que  leur  nom  et  parfois  celui  du  territoire 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  '. 

11  semble,  tout  d'abord,  que  l'on  puisse  établir  la  syno- 
nymie de  trois  termes  employés  dans  les  cbartes  :  prœ- 
positus,  prœfectus,  pnvtor.  M.  de  la  Borderie  a  fait  cette 
démonstration  pour  la  Bretagne  %  comme  M.  Léopold  De- 
lisle  l'avait  faite  pour  la  Normandie  ^  Nous  ne  croyons  pas 
surtout  qu'il  faille  voir  dans  le  pretor  un  fonctionnaire 
ayant  des  attributions  militaires  *. 

r;iblli  viro,  nomine  lehumelo  prœposito  j)ergeret  ad  ecclesinm  suain,  qua? 
nuncupatur  Bain,  ibiqiie  essent,  et  discussissent  causas  et  jurqia  virorum 
inter  seipsos,  ot  beno  inter  eos  ur<linassi'nt,  reptMite  adfuit  quidam  tyran- 
nus  atquo  invidus,  nomine  Riswoten...   >  \).  Morioc,  I,  238. 

1.  Cf.  A.  de  la  Borderie,  H.  de  li.,  III,  p.  113. 

2.  «  Les  premières  lignos  do  Tacte  ci-dessus  [accord  entre  le  prévôt  de 
Pleubilian  et  l'abbesse  de  Saint-Georges,  Cartul.  de  Saint-Georges,  n«  xix, 
p.  IrîO]  établisstmt  nettement  la  synonymie  de  prœfectura  (préfecture)  et  de 
prœpositura  (pr.'vôté).  C-tte  synonymie  est  conlirmée  par  i^-s  chartes  im- 
prim.'es  et  inédites  du  prieuré  do  Mireille  (sous  Vitré),  où  l'on  voit,  dans 
la  })remière  moitié  du  W  siècle,  le  domaine  du  srigneur  de  Vitré  en  ce 
lieu  dirigé'  par  un  im|iortant  personnage  du  nom  de  Suhard,  (jui  s'intitule 
tantôt  prœfectus  et  tantôt  pr.rposilus.  (D.  Morice,  I,  336.  463  et  Bibl.  nat., 
ms.  lat.  54413,  p.  283)  ...  Kniin  une  charte  du  Cartulaire  df  Quimperlê.  <le 
la  lin  ilu  xr  siècle,  établit  nettement  la  synonymie  du  titre  de  prœfectus  et 
de  celui  de  pnetor  (un  certain  Rivallon,  qualilié  pretor,  est.  six  ligues  plus 
loin,  appelé  prxfectus\  à  sa  mort  il  redevient  préteur  ;  moHuo  illo  pretore, 
et  son  lils  Bernard  qui  lui  succède  dans  sa  charge  est  salué  du  titre  de 
Dominus  prœfectus.  {Cart.  de  Quimperlê,  n»  l\\,  p.  214-215).  D'après  cela, 
prœpositus.  prœfectus,  pra'tor  sont  trois  titres  synonymes,  dont  l'équiva- 
lent français  est  prévôt.  »  Histoire  de  Bretagne,  III,  p.   114. 

3.  Des  revenus  publics  en  Normandie,  loc.  cit  ,   1850,  p.  402. 

4.  C'était  cependant  l'opinion  des  auteurs  des  Anciens  Evêchés,  II,  i».  324, 
émise  à  projios  d'un  «  (iaulterius...  prietor  de  Cesson.  »  (D.  Morice,  I,  591). 
M.  Trévédy  {Organisation  judic,  p.  201,  note  3,  La  Tour  de  Cesson,  Mém.  de 


En  France,  les  prévôts  royaux  n'apparaissent  pas  avant 
Hu^-ue  Capet,  mais  ils  existent  certainement  sous  Robert  II  ^ 
En  Anjou  ce  n'est  guère  qu'aux  environs  de  l'an  1030  que 
l'institution  s'est  peu  à  peu  généralisée  \  Ce  n'est  guère 
avant  cette  époque  que  Ton  rencontre  des  prévôts,  comme 
,)fficiers  seigneuriaux  en  Bretagne  \  En  1021  et  1026  deux 
chartes  de  Redon  mentionnent  des  prévôts  laïcs,  mais  sans 
nous  renseigner  sur  leurs  fonctions  *.  En  1037,  on  rencontre 
la  première  mention  d'un  prévôt  ducal,  mais  l'institution 
semble  déjà  organisée  et  l'officier  a  des  fonctions  à  la  fois 
administratives  et  judiciaires  \  A  partir  de  cette  date  les 

la  Soc.  d'Émulation  des  Côtes-du-Nord,  XXXI  [1893J,  p.  60  et  note  4)  a  relevé 
1'.  rreur  tout  en  admettant  que  ce  personnage  j.ouvait  ôtre  «  capitaine  de 
forteresse  ..  En  <lehors  des  mentions  déjà  signalées,  on  peut  ajouter  :  1037, 
,  eliverius  pretor  »,  Cartul.  de  Saint-Georges,  n»  xxxm,  p.  124-125.  -  Avant 
1090,  c  Perenecus  pretor  s  Bibl.  nat.,  ms.  lat.  54413,  fol.  129  r»  ;  -  1128, 
.  Morhuarn  pretor,  «iuorheden  pretor  «,  Cartul.  de  Redon,  no  cccl,  |).  308  ; 
_  113!M146,  «  Moruanus  pretor  »,  Cartul.  de  Quimperlê,  n^  x.xxi,  j..  167- 
16S;  —  1152-1156,  <•  Evenus  pretor  »,  A.  de  la  Borderie,  Recueil  d'actes  iné- 
dits, n»  XLVi,  p.  96-97;  —  1165,  «  Pretura  de  Sancta  Trinitate  »,  Ane.  Ev., 
IV^p.  279;'l>.  .Moric",  I,  656;  -  1172,  «  Gaufridus  i)retor  »,  Bibl.  nat., 
m.s.  lat.  5441  ^  fol.  351-  —  Fin  du  xiie  siècle,  «  Judicael  de  Guerranda,  pre- 
tor tune  temporis  civitatis  Nannetice  »,  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  H.  23; 
cf.  Bibl.  nat.,  ms.  lat.  17092,  fol.  86.  Dans  un  autre  acte  de  1188,  on  trouve  : 
«  Math;eus  Giraudi  et  .Uidicael  de  Guerrandia  Nannetis  prepositi.  .  Bibl. 
nat  ms  fr  22329  fol.  449.  —  Fin  du  xii»  siècle,  «  Frau.lomer  pretor  illius 
terre  .',  Ane.  Ev',  111.  p.  43.  n»  xvi.  -  Vers  1215.  «  Willelmus  prictor  •. 
1)  Moric.  1,  823.  —  Un  acte  de  1123  environ  indique  parmi  les  témoins 
.  Barbotinus.  preses  Cordimensis  •  (D.  Morice.  1,  429).  M.  Lucien  Merlet  a 
proposé  avec  vraisemblance  de  traduire  par  ])révôt  de  Cordemais.  {Notice 
sur  la  paroisse  de  Cordemais   Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  1893, 

II,  !..  252). 
1.   Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  539. 
2    Halphen,  Prévôts  et  voyers,  p.  19-20. 

3.  Sans  .loute  on  trouve  bien,  en  916,  mention  d'un  prévôt  laïc  dans 
une  charte  de  Redon  {Cartul.  n»  cclxxxiil  p.  228  :  «  Alveu,  prepositus,  tes- 
tis;  Raenbert,  testis,  vilico  »).  mais  nous  ne  savons  rien  sur  les  fonctions 

de  ce  personnage'. 

4.  1021,  «  Heslonus,  prepositus...  Marcherius  prepositus  et  Glueu  prepo- 
situs »,  nô  cccLvr,  p.  308  ;  -  1026,  «  Marcherius,  prepositus,  testis  .,  u»  ccxcvi, 

p.  248. 

5.  Notice  relatant  la  donation  de  l'ile  de  Locoal,  par  Alain  III,  a  l'abbaye 
de  Redon  :  «  ...  Concessit  etiam  quod  nullus  prepositus,  nullus  vUlicus,  nul- 
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mentions  deviennonl  iiornhroiisos,  tant  de  prévôts  ducaux 
que  de  prévôts  seigneuriaux. 

Si  le  prévôt  fut  peut -être  à  l'origine  attaché  à  la  personne 
du  seigneur  comme  officier  domestique,  de  très  bonne  heure 
il  dut  exercer  ses  fouctions  et  représenter  son  commettant 
dans  un  territoire  déterminé,  et  on  h)  désigna  par  le  nom 
de  ce  territoire  '.  Ce  territoire  est  lui-même  désigné  par 
mot  ])ré.vnU\  pf'd'/tosilura.  prciai'a^.  Mais  dans  d'autres  cas 

las  alicujiis  <lif?nitate  preditus  unqu.im  lioinines  monacliorum  aliqiia  oc- 
casioiie  audeat  distringcro  vel  a  seculare  jiulicium  anle  se  vocare...  » 
Cari,  de  Redon,  n»  ccclxxiii,  |>.  328.  —  M.  «le  l;t  Bijrno-Villeneuve,  dans  son 
édition  du  Carlnl.  de  Saint-deorqes  (n"  xvii,  p.  110-117),  a  daté  «  anno  cir- 
citor  1034  »  un  jugement  rendu  pai*  la  crour  de  Conau  II,  où  fi^^ure  parmi 
If'S  témoins  «  Gaufridns  prepositus  »  :  mais  Conan  II  n"a  succédé  à  son 
père  qu'en  1039  ou  1040,  et  nous  ne  voyons  pas  de  raisons  pour  attribuer 
cet  acte  au  début  de  son  rtgne  plutôt  qu'à  la  lin, 

1.  Il  semble  inutile  d'énuinérer  ici  toutes  les  prévôt(''S  dont  nous  avons 
trouvé  mention.  .Nous  nous  bornerons  à  signaler  les  plus  importantes, 
avec  l'indicition  des  plus  anciens  actes  où  elles  ligurent.  Nante«.  II.'Io, 
€  Alfredus  de  Sien  prepositus  Nannetensis  o,  1).  Morice,  I,  <il7:  11X6.  <  Ho- 
bertus  (ieraldi  priefectus  Nannetensis  »,  I).  Morice,  1,  TOT;  li*07,  "  Symon 
Hoet  tune  temporis  pr:ei)Ositus  Nannetensis  »,  A.  de  la  iJorderie,  Hecueil 
d'actes,  n"  lxxiv,  p.  140.  —  V.annes.  1:206,  -  S.  prepositus  Venetensis  »,  I).  Le 
Duc,  llist.  de  Sainte-Croix-de-Quimperlé,  p.  tiO.S.  —  Ouimpek.  1  in  du  xi«  siè- 
cle. «  Pricfectus  ([uidani  de  Kemper  nomine  Bien  Luet  »,  (parlai,  de  Quim- 
per,  n'  xiir,  p.  iO.  —  Dol.  lOSi,  «  Paganus  pnetectus  Doli  »,  Ane.  Ev.,  IV, 
p.  303,  n"  II.  —  Lamb.vlle.  l^Oo,  «  llamon  prœpositus  de  Lambalio  »,  Ane. 
Eu.,  NI,  j).  --<»,  u"  VIII ,  123.1,  «  llerveus  prtcpositus  de  Lamballia  »,  1).  Mo- 
rice, I,  S80-887.  —  L.\NVOLL0N.  1181),  «  Teren  prepositus  de  LanwoUon  », 
Ane.  Eu..  IV,  p.  î).  n"  ii  ;  1:23.,  t  (Jaufridus  prejiositus  de  Lanvolon  »,  A.  <le 
la  Borderie,  Nouueau  recueil  d'actes,  n"  m,  p.  11,  n"  iv,  p.  2.'),  etc. 

2.  1  ...  tjuidam  miles  Hamo  nomine  de  Livriaco...  demisit  omnem  ca- 
lumniam  quam  per  se  sive  per  antecessores  suos  mittere  poterat...  in  qua- 
dam  prepositura  quam  suos  antecessores  tenuisse  dicebat  ac  per  lioc  suain 
esse  reclamabat,  et  in  pasnatico  et  in  tbeloneo  de  terra  suoruni  bomi- 
num.  Et  illam  lerrulam  ab  onnii  calumnia  dimisit...  »  I».  Morice,  1,  474- 
475.  —  12«)3.  Hulland  de  hinan  abandonne  à  Tabbaye  de  Saint-<ieorges  e  to- 
tam  preposituram  sancti  iJeorgii  de  rioeganou  et  totam  prepi»situram  de 
Trefmilon,  cum  omnibus  pertinenciis...  cum  omni  jure,  dominio  et  <lis- 
trictu.  »  Cart.  de  Sainf-Geortjies.  app.  n»  xxxix,  p.  237-239.  |2S3,  olivi»  r 
Bodic  cède  à  .losselin  de  Roban  «  prîeposituram  t'eoJatam...  quam  babebat 
ipse  01iveriu>  in  parochis  de  Mur  et  de  Monasterio  Caradoci  Corisopilen- 
sis  diocesis  cum  omnibus  et  singulis  dictse  priepositurie  pertinentiis...  > 
I).  Morice,  I.   1069. 
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ces  mômes  mots  s'appliquent  non  plus  au   territoire  lui- 
même,  mais  à  l'ensemble  des  droits  qui  y  sont  perçus  '  ; 
bien  souvent  môme  il  est  dilTicih'  de  savoir  lequel  de  ces 
deux  sens  il  faut,  dans  les  chartes,  donner  au  mot  prévôté. 
On  a  dit  que  «  discerner  les  fonctions  des  prévôts  de  celles 
des  voyers  est  un  travail  inutile  et  difficile;  car  les  prévôts 
fonctionnaires   d'origine    féodale  se    sont    juxtaposés    aux 
voyers  »  '.  La  difficulté  est  évidente  et  nul  ne  le  reconnaît 
mieux  que  nous,  mais  la  tache  a  malgré  tout,  semble-t-il, 
quelqu'ulilité  car  pour  savoir  si  les  prévôts  et  les  voyers 
ont  eu  des  fonctions  identiques  il  faut,  à  moins  de  procéder 
a  imnrL  essayer  de  discerner  celles  des  uns  de  celles  des 
autres.  Peut-ôtre  a-t-on  critiqué   avec  plus  de  raison  '  la 
distinction  que  M.  de  la  Uorderie  avait  essayé  d'établir  entre 
les  prévôts  urbains  et  les  prévôts  ruraux  :  ils  étaient  sans 
dniite  identi(iueset  la  dilférence  de  leurs  fonctions  naissait 
des  faits,  di',  même  que  de  nos  jours  les  juges  de  paix  ont 
une  compétence  égale  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
tout  en  avant  à  j.iger  des  conflits  ou  des  délits  de  natures 

(lillénsntes  *. 
Si  on  i-Ai  juge  d'après  los  documents  qui  nous  sont  par- 

1  in-J  .  U,iette  .l'une  rente  par  Eu.le  Logclen  en  faveur  de  labbaye 
„e  Uon-He„os  .ur  d.s  biens  .is  à  Corl.i  :  .  Statui  ut  ex  viguer.a  costuma 
a  pr^poMura  m.a  d.  Corle  eisdem  integretur...  '  Z^'!'-  '"'-''•  ^.^7\ 
„o  V  -  ucord  entre  l.s  reli^neux  de  Itéré  et  le  prevot  Uo.lou  .  .  ).cebat 
enin,  ..uod.d  eun.  pertn.ebat  prepositura  terr.e  iliius  et  .uod  nu  us  , no- 
leri  d.bebat   ad  molendinuu,   uostrum  nisi  hommes  nost.i.  .  Dibl.  nat., 

ms.  ir.  ±1U\,  fol.  iii:  ,  .,  ,., 

■1.  H.  Latoucbe,  .)  propos  d'»KC  histoire  de  llrelaune,  loc.  cit.,  ,,.  i-. 

t  M^t  .M.  1.  aoucho  a  eu  tort  de  reprocher  à  M.  de  la  l^ordene  d'avoir 
utilisé  le  traité  entre  l'abbesse  de  Sai„t-.;eorges  et  son  ,reyot  de  ,  ku- 
ih,n  sous  prétext.  qu-it  ,'a«it  .  ,,récisément  d'un  prévôt  d  abbaye  .  .  .1 
'  giMm-n,  e,..tf.t,  d'u.  KévOt  dé„endaut  d'une  abbaye.  m..s  nulle.nent 
d'u!.  prévôt  ecclésiastique  ou  prieur,  .tien  ne  s'oppose  donc  a  ce  qu^on  em- 
ploie cet  acte  pour  étudier  l'institution  qui  nous  occupe  et  nous  le  cito- 
rons  tout  à  l'heure. 
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venus,  les  prévnts  avaient  surtout  des  attributions  admi- 
nistratives et  financières.  Ils  devaient  surveiller  le  domaine 
et  en  percevoir  les  rentes,  aussi  lorsqu'une  donation  est 
faite  libre  de  toute  charge  le  donateur  indique-t-il  que  ses 
prévôts  n'auront  plus  rien  à  y  prendre  K  Nous  voyons, 
dans  les  documents  financiers,  les  prévôts  apporter  leurs 
recettes  au  trésor  ducal  -. 

Les  recettes  étaient  de  natures  diverses.  Dans  une  ville 
comme  xNantes  elles  devaient  être  représentées  pour  la  ma- 
jeure partie  par  des  droits  de  tonlieu  et  de  péage  ^  Dans 
les  prévôtés  rurales,  les  prévôts  devaient  recueillir  toutes 


1.  I05<)  environ,  t  Droalius  vicecomes  >  donne  son  fiLs  à  l'abbaye  de  Re- 
don et  confirme  des  donations  pn'céilentes  :  «  annuens  tali  af/irniatione  ut 
nec  pr.'i'ositus.  nec  advocatus,  nec  alicuis  minister  in  omnibus  quœcum- 
quo  dédit  quic(iuam  audeat  exigere.  .  Cartul.  de  Redon,  n»  cccxvn,  p.  270. 
—  1060  environ,  c  Homines  Sancti  <;rorgii  de  dominio  .mnonam  sine  con- 
tradictione  adducunt.  quando  opus  est;  in  terra  vero  fiscatorum  moni- 
cio  prepositi  ad  hoc  opus,  cui  si  contradixerint  per  vim  consuetudinariam 
opus  extorqueTt  :  et  si  illi  de  (lominio  terminum  prepositi  in  hoc  tr;in- 
sierunt.  emendabunt.  .  Cartul.  de  Saint-Georges,  n»  ii,  p.  96.  —  1069.  Le  duc 
Hoël  donne  une  terre  à  Sainte-Croix-de-Ouimi^crlé  :  «  expulsis  inde  omni- 
bus meis  offîcialibus  cum  prepositis  et  venatoribus,  nunc  et  iti  evum.  » 
Cart.  de  Quimperle\  n"  liv,  p.  191-192.  —  1246.  Echang.>  entre  Pierre  Mau- 
clorc  et  les  Templiers  de  Nantes,  concernant  un  cens  de  cinq  sous  «  qui 
solebat  reddi  nostro  pn'posito  Nannetensi.   »  Ane.  Ev.,  VI,  p.  178,  n°  c. 

2.  1265.  t  Hic  persolvit  prepositus  de  Karhez.  vm  lib.  »  A.  de  la  Borde- 
rie,  Recueil  d'actes  inédits,  n»  cxxxvi,  p.  222.  -  1267.  «  Gomputavit  Johannes 
de  Capclla  prnepositus  Nannet.  de  pr.iepositura  Xannet.  et  valuit  dicto 
anno  mcxlv  lii).  »  ;  1270.  a  Conipntavit  .lohannes  de  Caj)ella  prtepositus  Nan- 
net. de  uiio  anno  linito  die  s  ibb.  post  nativit.  B.  M.  V.,  mccxi,  lib.  ^  D.  Mo- 
rice.  I,  1006-1010.  Il  est  possible  que  les  fermiers  et  châtelains  que  Tori 
voit  figurer  d.ins  les  mêmes  comptes  soient  des  fonctionnaires  fort  sem- 
blables .lux  prévôts. 

3.  «  ...  On  voit  d'ordinaire  le  haut  baron  assisté  de  ses  conseillers,  par- 
courir successivement  les  chàtellenies  de  son  fief,  ot  compter  ,ivec  les  pré- 
vôts chargés  de  centraliser  les  recettes  de  leurs  circonscriptions.  Il 
n'existe  guore  de  receveurs  spéciaux  que  pour  les  produits  de  forêts,  et 
des  octrois  et  péages...  «  Luchaire,  Manuel  des  institulions,  p.  26S.  Cf.  L.  Maî- 
tre, La  seigneurie  des  théques  de  Nantes,  Bull,  de  la  Soc.  arch.  de  Nantes, 
XXI  [1882',  p.  69.  —  Dans  un  ;!cte  de  1188  on  voit  figurer  «  Petrus  preposi- 
tus Ligeris  >  qui  'levait  percevoir  les  droits  de  tonlieu. 


les  rentes  dues  au  seigneur  ^  y  compris  celles  en  nature  2. 

Sur  ces  recettes  les  seigneurs  assignent  d'ailleurs  partois 
des  rentes  et  c'est  ainsi  que  Gui  de  ïhouars  concéda  une 
rente  de  quatorze  livres  sur  les  revenus  de  la  prévôté  de 
Nantes  au  Chapitre  de  Nantes,  en  indemnité  du  tort  que  lui 
avait  causé  la  construction  des  nouveaux  fossés  de  la  ville  \ 

De  même  Eude  Logoden  assigna  une  rente  en  faveur  des 
moines  du  Bon-Repos  sur  la  prévôté  de  Corlai  \  Enfin 
Jean  II,  par  son  testament,  laissa  à  sa  fille  Aliénor  une 
rente  sur  la  prévôté  de  Nantes  \ 


1.  Un  acte  du  milieu  du  xi«  siècle  du  Cartulaire  de  Saint-Georges  nous  ren- 
seigne sur  les  rentes  appartenant  à  l'abbaye  dans  la  paroisse  de  Fleubihan, 
on  nous  verrons  tout  à  l'heure  un  prévôt  :  «  Consuetudo  nostra  est  de  ga- 
loir,  de  albanis,  et  assalatus  de  via,  et  vim  scilicel  raplum  feminarum,  et 
totum  theloneum.  et  guerm,  et  ligna,  et  comportura  in  unoquoque  anno, 
et  eme.idationem  equitum  de  hoste,  et  servitium  equorum,  et  somaria 
quociescumque  necesse  fuerit...  (îauterius  prepositus  tenet  sexdecim  ha- 
napos  mellis  et  reddit  unum  quarterium  frumenti  et  duos  de  brez,  toti- 
demque   avene   et    unum   porcum...    »    Cartulaire  de  Saint-Georges,  n»  xvi, 

p.  ii:mi5. 

2.  «  ...  De  censu  autem  quod  vulgo  ar  mennat  dicitur,  prepositi  quidem 
est  illud  distringere  et  reddere  sancto,  nam  septima  pars  ejus  census  ip- 
sius  est.  >)  Cart.  de  Quimperlé,  n»  i.v,  p.  193-194.  Ar  mennal  semble  indiquer 
une  mesure  de  capacité.  —  Cf.  Assises  de  liois-de-Cené,  art.  17,  23,  24,  éd. 

IManiol.  p.  462-463. 

3.  1207.  «  Assignaverimus  ipsis  canonicis  in  exitibus  praefectura»  qua- 
tuorderim  libras  currentis  monelae...  »   A.  «le  la  Borderie,  Recueil  d'actes 

inédits,  n"  lxxiv,  p.  140. 

4.  1249,  Ane.  Eo.,  VI,  p.  181,  n»  cv  ;  cf.  ci-dessus  p.  loi,  note  1. 

o.  1302.  «  ...  Et  comme  je  aye  ordené  que  Alienor  de  Bretaigne  ma  fille, 
nonain  de  Fontevrault,  ait  CCGC  livres  chascun  an  de  rente,  tant  corne  elle 
vivra,  sur  la  Prévosté  de  Nantes,  pour  sa  pourveance  soit  creue  à  madite 
fille  de  trois  cenz  1.  chascun  an  après  ma  mort,  outre  lesd.  CCCC  liv.  si  que 
elle  preigne  chascun  an  DCC  liv.  sur  lad.  Prévosté  après  ma  mort,  as  ter- 
mes ot  segont  la  manière  que  elle  i  prent  les  CCCC  livres  tant  comme  elle 
vivra  :  e  si  lad.  Prévosté  de  Nantes  estoit  si  chargée  que  elle  ne  i>uist 
prendre  toutes  lesd.  DCC  liv.  je  vueil  que  elle  preigne  ce  qui  li  en  faudra 
sur  toutes  les  autres  rentes  a  Nantes...  »  D.  Morice,  I,  1186.  —  On  trouve 
dans  les  comptes  rendus  au  duc  Jean  11  â  Muzillac  en  1303  :  «  Durant  dou 
Temple,  prevost  de  Nantes,  340  liv.  115.  Mes  sus  cez,  il  doit  paier  à  ma- 
dame Alienor  200  liv.  et  ensin  li  devra  l'en  sus  la  ferme  dou  temps  ave- 
nir i>.  A.  de  la  Borderi-',  Nouveau  recueil  d'actes  inédits,  n»  ixui,  p.  94. 
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Si  ]('  pr(^vôt  ost  agent  de  recettes,  il  est  aussi  agent  de 
paiements  et  dans  quelques  actes  on  trouve  mention  de 
versements  opérés  par  ses  mains  ^ 

Le  prévôt  avait  certainement  <lans  ses  attributions  des 
fonctions  de  police  :  il  procédait  à  l'arrestation  des  malfai- 
teurs-. Mais  il  avait  aussi  des  attributions  judiciaires  plus 
étendues.  Il  possédait  la  juridiction  gracieuse  car  nous  le 
voyons  ra[)porter  des  actes  de  donation  %  de  vente  \  d'ac- 
cord ^  Il  devait  également  avoir  la  juridiction  civile  et  cri- 
minelle, mais  les  dorum^Mits  relatifs  à  ce  sujet  sont  des  plus 
rares  *"'  et  il  nous  s«'rait  impossible  de  dire  quelle  était  sa 
compétence  en  ces  matières. 

1.  Voir  la  note  précédente.  —  I23H,  Donation  faite  à  Saint-Aiibin-des- 
Bois  ;»ar  (;ervaise  de  IMnan  :  «  ...  et  nisi  duodecim  ill;o  lil)r;o  inira  nun- 
diiias  nin;inni  solverentur,  niariMiim  ai\îj:eiiti  pro  p;ena  cuni  duodecim  illis 
lilti'is  Prîepositi  niei  redd.mt  dictie  abbiliie  sine  contradictione  ».  D.  Mo- 
rice,  I,  î>0:î-!»03.  —  1239.  André  de  Vitré  donne  au  prêtre  de  Mobrai  {de  Mo- 
braio).  en  .'chanjîe  d'une  dîme  d<'  j)oissons.  «  duos  .soli''os  turonenses,  per- 
cipiendos  annuatim  in  prepositura  de  .Mobraio,  ad  feslum  sandi  Micahelis 
per  mannm  illius  qui  dictam  preposituram  t'-nebit...  »  Areh.  d'Ilb-ct- 
Vilaine,  Konds  la  Horderie,  Baronnie  de  Vitr.'-,  carton  1.  n"  14.  —  1251).  A 
Il  suite  d'une  sentence  arbitrale  réglant  un  ditl'ér^nd  entre  le  duc  et 
révèqut'  de  Nantes,  le  duc  devra  verser  à  l'évèque  certaines  sommes,  à 
Noél,  «  per  manum  prepositi  Nannctcnsis  ».  0.  Morice,  I,  1)72-973. 

2.  1264.  Alain  de  Lauvaux  donne  à  l'abbaye  de  L.inv.iux  tous  ses  droits 
sur  la  ville  de  Kernaléguen  en  Remungol  :  f  ...  reservato  micbi  solo 
modo  si  bomine^  fuerint  m.uisoniarii  in  sn|)radictis  terris  bello,  plcgiato 
de  furto,  multro  et  tradicione  et  borum  similibus.  quibus  per  Justiciam 
judiotur  ad  mortem.  quod  dicti  monacbi  del)ent  micbi  tradere  per  ma- 
num prepositi  mai  de  R -mungol  ;  si  ego,  vel  locitus  meus,  supervenero 
su])er  talibus  miclii  reservatis  possunt  cipere  mabfactorem. ..  »  Carful.  du 
Morbihan,  n°  321.  —  12r)r).  «  Cum  Jebannotus  de  C.ipella,  pnopositus  nobi- 
lis  viri  Comitis  Britanïii:ie  in  civit.ite  Nannet.  diu  est,  sustinuerit  et  adbuc 
aiiimo  sustineat  in  lurato  excomm.  sententinm  in  ipsum  a  nobis  latam,  eo 
quod  Henricum  d<^  Cambio  et  Miehaelem  Ternis  bomines  mansionnrios 
n.  D.  .1.  f>.  r,.  Kpiscopi  Nannrt.,  in  gravamen  dicti  Episcopi  captes  deti- 
neat,  etc..  »  l>.  Morice.  I.  1003;  cf.  une  ordonnance  épiscopale  de  12G7  con- 
cernant la  même  aflftire,  Arch.  de  Loire-Inférieure,  G.  4. 

3.  Bibl.  n.it..  ms.  lat.   17092.  fol.  SO,  tin  du  xii«  siècle. 

4.  1I8S.  Bibl.  nat  ,  ms.  fr.  22319,  fol.  449.  —  1205.  D.  Morice.  I,  996. 

5.  Fin  du  xii'  siècle,  Arch.  de  Loire-Inférieure,  H.  23.  —  12;)1,  Ane.  Ev.. 
III,  p.   114. 

6.  Cf.  la  donation  de  l'Ile  de  Locoal  à  l'abbaye  de  Redon,  en  1037,  citée 
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La  plupart  des  attributions  que  nous  venons  d'énumérer 
parmi  les  fonctions  des  prévôts,  nous  les  trouvons  indiquées 
dans  un  1res  curieux  accord  conclu,  vers  1060,  entre  Adèle, 
abbesse  de  Sainl-Georges  de  Rennes,  et  le  prévol  que  l'ab- 
baye avait  dans  la  paroisse  de  Pleubihan  ^  «  Adèle,  ab- 
besse  de  Sainl-Georges,  concède  à  Gautier,  son  prévôt,  aux 
conditions  suivantes,  la  prévoté  de  Pleubiban  que  son  père 
avant  lui  a  déjà  tenue.  Il  sera  toujours  lidèle  à  Saint-Geor- 
ges :  il  sera  le  défenseur  et  le  protecteur  de  s(m  peuple  ^ 
le  persécuteur  intègre   des  voleurs  et  des   malfaiteurs.  Il 
jugera   très  équitabliMuenl   tous  les  plaids  des  accusés.  Il 
n  aura  pas  le  droit  de  manger,  de  boire,  ni  de  faire  de  pro- 
cès hors  de  son  dcuiiaine.  Pour  qu'il  retire  un  d(mble  profit 
de  S(m  labeur,  nous  l'associons,  comme  notre  lils  spirituel, 
aux  bénéfices  des  œuvres  et  prières  de  notre  communauté. 
Et  pour  son  bien    temporel,  en  récompense  de  ses  peines, 
nous  lui  accordons  la  huitième  partie  des  bans  {de  bannis). 
des  épaves  (de  gaalairiis)  et  des  amendes  pr.uKUicées  dans 
les  causes  jugées  devant  lui.  C'est    lui   qui  décidera  dans 
quelle  mesure  il  conviendra  de  faire  miséricorde  aux  cou- 
pables ;  mais  il  devra  prendre  conseil  de   la  religieuse  qui 
occupera   l'obédience  (le  prieuré).   Il  nc^   percevra  rien  de 
nos  domaines  ni  de  ceux  qui  en  dirigent  rexpb)itation,  ni 

plus  haut,  p.  149,  note  5;  et  l'acte  de  fondation  de  la  Commanderie  du  Tem- 
ple de  Nantes,  par  Conan  III,  en  1143.  Ane.  Ev.,  VI,  p.  122,  n-  vu.  -  Ho8, 
Accord  entre  Robert  de  Vitré  et  le  prieur  de  Vitré;  voir  le  texte  aux  piè- 
ces justificatives.  -  On  voit  quelquefois  le  prévùt  remplir  le  rôle  de  juj^e, 
,nais  sans  qu'il  semble  y  avoir  de  rapport  entre  ce  rùle  et  ses  fonctions 
habituelles;  cf.  Cartul.  de  Saint-George.^,  no  xvii,  p.  ilG-117;  1).  Morice,  1,  b^- 

1  Cartul.  de  Saint-Georqes.  n"  XIX,  p.  120-121  ;  cf.  ci-dessus  p.  loi, 
note  4.  Nous  utilisons  presque  complètement  la  tra<luction  que  M.  de  la 
Borderie  a  donnée  «le  cet  acte,  Uist.  de  Hrel.,  III,  p^  113-114. 

^^  Dans  un  accord  conclu,  on  1233,  entre  le  recteur  de  Plelo  et  ses 
paroissiens,  on  voit  précisément  le  prévôt  de  Plélo  intervenir  et  prendre 
en  mains  les  intérêts  de  ses  concitoyens.  Ane.  Ev.,  IV,  p.  94,  n»  XCIX. 
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des  repas  qui  nous  sont  dus,  ni  dos  procès  où  il  sera  partie. 
La  religieuse  de;  l'obédience  nommera,  sous  lui.  un  servi- 
teur pour  s'occuper  de  ces  affaires  ». 

Cet  acte,  en  nous  renseignant  sur  les  devoirs  et  1(îs  droits 
du  prévôt  de  Pleubihnn.  nous  apprend  aussi  qu'il  devait 
remplir  des  fonctions  héréditaires  ou  qui  tendaient  tout  au 
moins  à  le  devenir,  puisque  son  père  avait  eu  la  prévoté 
avant  lui  et  qu(î  nous  savons  par  un  autre  acte  du  même 
Cartulaire  L  qu'il  eut  pour  successeurs  ses  fils,  qui  préten- 
dirent même  ne  pas  remplir  leur  charge  tout  en  en  conser- 
vant les  émoluments. 

Dans  d'autres  actes  nous  voyons  aussi  les  prévôts  se  suc- 
céder de  père  en  fils  dans  ces  foncti(ms  et  la  prévôté  être 
quelquefois  entr(î  les  mains  de  loute  une  famille  -.  Dans  ce 
cas  la  prévôté  devait  constituer  le  gage  de  l'office  et  le 
titulaire  qui  la  tenait  comme  fief  était  un  prévôt  féodé  :  il 
est  parfois  qualifié  ainsi  ^  Dans  d'autres  cas.  au  contraire, 
il  semble  que  le  prévôt  était  révocable  ad  riutiun  et  que  le 

\.  N»  XLIV,  p.   142-113. 

2  H65.  Acconl  entre  i'iibbé  de  Saint-Jacut  et  les  prc'vùts  de  l.i  Trinité. 
Les  détenteurs  de  cette  prévôté  {pretura)  prétend  ient  qu'elle  leur  api)ar- 
teuait  et  qu'ils  la  possé<l  lient  par  droit  héréditaire.  Lr.s  moines  leur  en 
laissent  la  jouissance  jusqu'à  la  niorl  d'  leur  mère.  Ane,  Ev.,  IV,  p.  279, 
n»  IV  ;  D,  Moricr,  I,  6o6.  —  iOSo-1131,  Carlul.  de  Qiiimperlé,  n"  LXX,  j).  :ÎU- 
215.  —  123),  Accord  entre  les  moines  de  lîon-Repos  et  la  famille  des  Le 
Roux  prévôts  du  vicomte  de  Rolian  dans  la  paroisse  de  Plussulien,  Deux 
chartes  inédites  de  l-abhaye  de  Bon-Repos,  Bull,  de  la  Soc.  arch.  d'iHe-et- 
Vilaine,  IV  [ISOfij,  p.  321-325.  —  Accord  entro  les  moines  de  Marmouticr 
et  les  prévôts  île  l»iriac,  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  22331,  f(d.  234.  —  Accord  entre 
Hamon  de  Livré  et  les  moines  de  Saint-Florent  de  Saumur  concernant 
€  quadam  prejiositura  quam  suos  antecessores  tenuisse  dicebat  ».  I).  Mo- 
rice,  I,  474-475. 

3.  1128.  Cartul.  de  Quimperlé.  n«  lxvii,  i».  208-210.  —  1259,  a  Feodum  pre- 
positi  de  Sancto  Turiauo  ».  Ane.  Ev.,  III,  p.  250,  a»  lxx.  —  1260,  «  Feodus 
preposituruni  »,  en  Ouessoi.  Ibid.,  III,  p.  258,  ii»  xcv.  —  1283.  Prévôté  féodée 
sise  en  Mùr  rt  Saint-Caradee.  D.  Morice,  I,  1069.  —  Dans  son  intéressante 
note  sur  les  Prévôts  feodés  en  Bretagne  (Bull,  de  la  Soc.  polymathique  du 
Morbihan,  1871,  p.  16o  et  seq.)  M.  Rosenzweig  s'est  occupé  -l'une  époque 
postérieure  à  celle  qui  fait  l'objet  de  ce  travail. 


II.   —   PRÉVÔTS 


157 


seigneur  pouvait  choisir  pour  en  remplir  les  fonctions  qui 
bon  lui  semblait  ^ 

C'est  une  partie  des  recettes  opérées  par  le  prévôt  et 
aussi  sans  doute  les  revenus  de  son  fief,  lorsqu'il  en  possède 
un,  qui  constituent  les  émoluments  de  la  charge-.  Nous 
n'avons  pas  rencontré  de  documents  permettant  de  croire 
que  les  prévôtés  aient  été  mises  en  adjudication  en  Hreta- 
triie,  comme  cela  se  pratiquait  dans  d'autres  pays  \  Mais 
cependant  il  est  possible  qu'il  en  ait  été  ainsi  ^  Nous  n'avons 
aussi  trouvé  qu'une  seule  prepodta  '  :  il  est  possible  qu'il 
s'agisse  d'une  femme  remplissant  les  fonctions  de  prévôt  ; 
nous  savons  que  cela  eut  lieu  ailleurs  et  précisément  lors- 
que les  prévôtés  étaient  ailermées  \ 

Les  nombreuses  donations  faites  aux  abbayes  par  des  pré- 
vôts peuvent  faire  croire  que  ceux-ci  jouissaient  d'une  si- 
tuation économique  assez  prospère  ;  cependant  il  ne  s'est  pas 
présenté  sous  nos  yeux  de  document  très  significatif  à  cet 
é«'^ard.  De  même  sur  leur  rang  social;  cependant  on  trouve, 
au  xiii^'  siècle,  des  prévôts  qualifiés  chevaliers  et  titulaires 
d'un  sceau  \  Dès  la  fin  du  xii"  siècle  on  voit  le  comte  de 

i.  a  ...  in  toto  Sancti  Ronani  burgo  nullus  ex  hereditate  |  reposituram 
aut  aliquod  ministerium  habet,  sed  in  voiuntate  abbatis  vel  monachi,  quem 
voluerit  habere  ministrum  de  suis  hominibus  et  quamdiu  sibi  placuerit 
ita  liât  ».  Cart.  de  Quimperlé,  n»  vu,  p.  143.  Cf.  Luchaire,  Manuel  des  institu- 
tions, p.  265  ;  «  Dans  quelques  états  féodaux  le  peu  do  puissance  du  haut 
suzerain  a  rendu  constamment  difficile  le  maintien  de  l'amovibilité  des 
prévôts  ou  fonctionnaires  proprement  dits  (par  exemple  en  Bourgogne  et 

en  liretague)  ». 

2.  Cf.    les   actes  du  Carlul.  de  S.   Georges  cités  ci-dessus,  et    Cartul.  de 

Quimperlé,  n»  lv,  p.  193-194. 

3.  Luchaire,  op.  cit.,  p.  539-553. 

4.  Voir  le  compte  de  1303  cité  ci-dessus  note  26. 

5.  xii"  siècle,  f  Orhant  preposita  et  Gauterius  filius  ejus  .  donnent  à 
Saint-Georges  le  tiers  des  dîmes  de  Peni)ont,  en  Goven.  Cartul.  de  S.  Geor- 
ges, n°  xxxviii,  p.  137. 

6.  Luchaire,  op.  cit.,  p.  266. 

7.  Ane.  Ev.,  111.  p.  64,  n-  lvii. 
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Guingamp,  Henri,  marier  sa  concubine  au  prévôt  de  Tréguer 
qu'il  qualifie  l'un  de  ses  barons  *. 
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ALLOUES 


L'origine  des  alloués  dans  Ja  liiérarchie  administrative 
et  judiciaire  n'est  certainement  pas  aussi  ancienne  en  Hre- 
tagrje  que  celle  des  sénéchaux,  des  voyers  ou  des  prévôts. 
M.  ïrévédy  -  remarquant  que  la  Très  ancienne  Coutume 
pr<'nd  le  mot  alloué  au  sens  de  mandataire  ^  en  a  conclu 
qu'à  l'époque  de  sa  rédaction  l'alloué  n'existait  pas  encore 
cnuime  suppléant  du  sénéchal.  Ttdle  n'était  pas  tout  à  fait 
l'opinion  de  Pierre  Hévin.  «  Car  encore,  disait-il,  que  /l//o- 
catus  dans  sa  signification  générale  se  puisse  appliquer  à 
toute  personne  qui  tient  la  place  d'un  autre  et  qui  est  ap- 
appelé  ad  locum  alterius,  d'où  ce  mot  <'st  formé  qui  vaut 
même  chose  que  locum  tenens  alterius,  oel  vices  aliénas 
(jerens,  il  est  très  indubitable  qu'en  Bretagne  de  toute  anti- 
quité aussi  bien  qu'aujourd'hui  Allocatus  alloué,  signifie 
un  juge  qui  tient  la  seconde  place  et  qui  est  le  premier 
lieutenant...  »  \  L'opinion  de  Hévin  semble  errcjnée  et  nous 
ne  croyons  pas  que  le  mot  allocatus  se  rencontre  en  Breta- 


4.  c  Kt  sepeJictam  concubinain  ciiitiam  haroni  iiieo  Trecorensi  Preposito 
in  inatrimonium  copul.ivi  ».  l).  Morice,  I,  681;  et.  Ane.  Ev.,  V,  p.  218. 
1*.  Organisation  judiciaire ,  p.  195,  note  1. 

3.  Cf.  notamment  ch.  85  et  86,  p.  134. 

4.  Questions  féodales,  p.  i*o6.  Hévin  donne  bien  rorii5ane  du  mot;  cf.  comte 
V.  de  bertliou,  Clisson  et  ses  monuments,  p.  7  :  «  L'on  apitelait  alloué,  sur- 
tout en  Bretagne,  le  lieutenant-génér.il  du  sénéchal  d'un  siège  royal.  Ce 
mot  était  emprunté  au  langage  des  artisans  qui  nommaient  alloué  le 
comi>agnon  engagé  pour  un  certain  temps,  par  opposition  avec  celui  qui 
travaillait  à  la  journée  ». 


gne  avant  le  xii^  siècle  \  sans  que  nous  cherchions  pour 
rinslant  à  déterminer  dans  quel  sens  il  est  alors  employé  ; 
mais  d'autre  part  Valloué,  lieutenant  du  sénéchal,  était 
vraisemblablement  connu  en  Bretagne  avant  la  Très  an- 
cienne Coutume  ou  tout  au  moins  à  l'époque  de  sa  rédaction  : 
il  suffit  pour  le  prouver  d'indiquer  les  Constitutions  de 
Jean  111  1.1312-1341)  qui  ont  prévu  et  réglé  la  nomination  et 
la  rétribution  des  alloués  -.  il  esl  donc  à  propos  que  nous 
nous  occupions  de  celle  inslitulu)n. 

L'alloué  dut  être  à  l'origine  un  délégué  du  seigneur  ou 
du  sénéchal  avec  une  mission  déterminée  à  remplir  et  c'est 
très  probablement  avec  ce  sens  de  lieutenant  ou  mandataire 
qu'il  faut  entendre  le  terme  allocatus  dans  beaucoup  des 
actes  où  il  figure,  et  c'est  notamment  ainsi  que  nous  le  tra- 
duiri(His  le  plus  souvent  lorsqu'il  semble  employé  comme 
un  litre  ^ 


1.  La  mention  la  plus  ancienne  que  nous  en  ayons  trouvée  est  dans  un 
•icte  de  UI9  passé  «  coram  episcopo  Dolensi  et  ejus  allocato  »  Ane.  Lv.,  M, 
p.  162,  no  Lxvni.  On  trouve  dans  un  acte  de  1218  le  mot  locatus  (lui  semble 
avoir  le  même  sens  ([u'alloratus. 

2.  T.  A.  C,  éd.   l'ianiol,  p.  347.  ,     ^       i 
;>.    Par  exompl.  dans  un  accord  conclu,  en  l:i53,  entre  l'abbaye  de  Saint- 

Geo'r-^es  et  Olivier  de  Tinténiac  :  «  Tandem  pnedicta.  partes  devenerunt  ad 
pacem  et  concordian.  in  hune  modum,  quod  dicti  abbatissa  et  conven lus 
debent   mitlere  unum  allocatum,  et  dictus  Oliverius  alium,  ad  J-i'»^"^- 
suspeclos  latrocinii...  »  Cartul.  de  S.  Georrjes,  app.  n"  xxxiv,  p.  -28-Jl.  - 
De  même  dans  un  acte  de  1267  par  lequel  Brient  Le  Beuf  donne  son  consen- 
tement à    un  appointement  entre  1.   sire  do  Rais  et  GuiUon  Le  Roy,  acte 
adressé  «  à  dum  lUalain  du  Temple,  seneschal  de  Nantes,  et  à  ses  a  ouez  » 
CartuL  des  Stres  de  Rays,  n»  iv,  tome  I,  p.  3-4.  -  C'est  auss.probablement 
dans  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  le  titre  allocatus  comitis  Bntanmœ  appli- 
qué à  Normand  de  Québriac  dans  l'enquête  faite,  en  1235.  Pour     eveque  de 
l,.,l  (\    .le  la  Borderie,  Nouveau  recueil  d'actes  inédits,  n»  y,  p.  .56-3.).  Nou^ 
vovons  en  etfet  le  même  personnage  qu-lifié  ailleurs,  sénéchal  de  Bretagne 
ilbid     no  VI)    -  Enlin  c'est  certainement  d'un  mandataire  qu'il  s  agit  dans 
l'accord   conclu,   en    1236,    entre    Raoul    de    Fougères    et  Gui    Mauvoisin   : 
a         Et  cum  prcedictum  genus  jus  omne  quod  habebat  vel  habere  poterat 
ia  terra  et  jure  prenominalis  sup.r  ipsum  Ouidonem  possu.sset  adquiren- 
dum  et  constituisset  ipsum  Guidonem  allocalum  suum  ad  portandum  fmem. 
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Dans  d'autres  cas  il  s'agit,  non  plus  d'un  officier  laïc, 
mais  d'un  représentant  de  l'ol'ficialité  ^ 

Lorsque  le  terme  allocatas  est  suivi  d'un  nom  de  lieu  il 
semble  bien  difficile  de  ne  pas  y  reconnaître  un  fonction- 
naire. 

L'alloué,  lieutenant  du  sénéclial,  dut  avoir  les  mêmes 
fonctions  que  celui-ci.  11  est  possible  qu'il  lui  ait  été  adjoint, 
comme  l'a  dit  M.  de  la  Horderie  -,  lorsque  les  formalités  de 
justice  et  les  procès  se  multiplièrent.  Cependant  on  ne  peut 
Taffirmer  ^ 

Dans  les  actes  que  nous  avons  rencontrés  les  alloués  sem- 
blent avoir  eu  des  fonctions  administratives  et  avoir  été 
spécialement  préposés  à  la  perception  des  rentes  *. 

L'alloué,  comme  le  sénéchal,  était  aussi  officier  de  justice. 
Il  devait  présider  les  plaids  '.  Mais,  d'après  iM.  de  la  Dor- 


viVIelicet  super  eo  quod  de  dictis  terra  et  juro  per  ipsum  Guidonem  fieret, 
t't  hanc  aHocationem  fecis.set  corani  requisitoribus  qui  ad  hoc  priejudiciuiii 
fuerant  ilestin.iti...  »  D.  Morice,  1,901. 

1.  1:^37,  Ivt's.  recteur  do  Saiiit-Kô,  aUout'  de  Dol  eu  Goëllo.  Aric.  Ev.,  IV, 
p.  102,  n»  CXI.  —  1247,  «  Cintor  Briocensis,  allocatus  officialis  Trecoren- 
sis  ».  Ibid.,  p.  124,  n°  ci.xxviii.  —  125'),  «  H.  CI'Ticus  de  Castro  Au(lreni,  tune 
teuiporis  allocatus  arcliid.  «Juoloi'-  ».  Ibid.,  p.  112.  n»  ccxvui.  —  12(51 
«  Johinnes  de  Castro  Audreni,  cltricus,  persona  ecclesie  de  Tregrom,  ofli- 
cialis  seu  aUocatus  tune  ternporis  vencrabilis  viri  arcliidiaconi  Trecoreii- 
sis  p.  Ibid..  p.   lf)2,  n»  cci.xvi. 

2.  Hist.  de  liiel.,  lil,  p.   lOii. 

3.  Cf.  Beauinanoir,  I,  37,  t.  I,  i>.  34  :  a  \A  baillif  ou  li  prevost,  quant  il 
en  ont  mtstier  pour  leur  essoiue,  pueent  fera  accesseurs.  Cil  sont  apelé 
accesseur  qui  représentent  la  personne  du  baillif  ou  du  prevost  en  faisant 
leur  office...   » 

4.  1237.  Anr.  El..  111.  p.  S6,  n»  ex.  —  1243,  Ibid.,  111,  p.  101,  n»  cxlv.  — 
1241).  Cariai,  de  Quimper,  n°  SH,  p.  132.  —  1250,  U.  Morice,  Pr.,  |  947.  — 
1254,  D.  Morice.  I,  959-î»(i0.  —  1245.  A.  de  la  Borderie,  Recueil  d'actes  inédits, 
n»  CXI,  p.  195- 19«),  etc.,  etc. 

5.  Voir  aux  i  iôces  justificatives  Taccord  conclu,  en  1255,  entre  lo 
vicomte  de  Kohan  et  son  sénéchal.  —  1277.  Mention  d'une  sent(>nce  rendue 
|)ar  ((  M  lin  de  l'rej^Miantec,  esquicr,  alloué  du  sit'ge  de  la  vicomte  de  Ro- 
hau  >.  Bibl.  n  it.,  ms.  fr.  l'2329,  fol.  290.  —  1291.  Griefs  du  vicomte  de  Rohan 
contre  le  due  de  Bretagne  :  •  ...  Item  quod  quamvis  consueverit  ipse  cons- 


derie  V,  «  ces  deux  juges  ne  jugeaient  jamais  ensemble  mais 
toujours  séparément.  »  Cependant,  s'il  remplissait  ainsi  les 
fonctions  de  juge  suppléant,  l'alloué  devait  surtout  être 
chargé  des  attributions  secondaires.  D'après  les  Constitu- 
tions de  Jean  III  -  c'est  lui  qui  était  chargé  des  règlements 
de  comptes  et  des  enquêtes  ^  et  il  semble  même  avoir  rem- 
pli près  des  cours  séculières  l'office  de  tabellion.  11  nous 
reste  du  moins  un  grand  nombre  d'actes  dressés  ou  rapportés 
par  des  alloués  :  ce  sont  des  actes  de  vente  *,  d'échange  S 
de  donation  S  d'emprunt  et  de  constitution  de  gages  ^ 
d'accord  ^,  de  retraits  lignagers  ^  Enfin  nous  avons  un  vi- 
dimus  dressé,  en  1293,  par  l'alloué  de  Rennes  *^ 


tringi  in  casibus  quibus  débet  fieri  per  senescallum  de  Ploearmel  et  ejus 
generalem  Allocatum  et  non  per  servientcs  alios  vel  substitutos  ab  eis...  » 
1».  Morice,  I,  1090-1097.  —  1310.  Accord  entre  Hervé  de  Léon  et  les  reli- 
gieux du  Relec.  I).  Morice,  I,  1228-122t>.  —  Dans  l'accord  conclu  en  1313 
entre  lolande  de  Lusignan  et  le  jirieuré  de  Fougères,  il  est  statué  «  quod 
si  contigerit  ut  aliqua  persona  capiatur  arrestetur  seu  accusetur  de  ali- 
quo  delicto  perpetrato  in  hurgo  dicti  prioratus,  dictus  prior  aut  ejus  allo- 
cati  cognitionem  ad  plénum  hai)eant  in  futurum...  ».  Chartes  du  prieuré 
de  la  Trinité  de  Fougères,  Bull,  archéol.  de  V Association  Uretonne,  III  [1851], 
2«  partie,  p.  245.  Peut-être  ne  s'agit-il  pas  ici  d'alloués  proprement  dits. 

1.  Op.  cit.,  p.  100. 

2.  Art.  4.  T.  A.  C,  éd.  Planiol,  p.  347. 

3.  1268.  Règlement  de  comptes  «  coram  r.aufrido  de  Yvias,  allocato  ex 
parte  domini  Goloie  ad  dictam  computacionem  audiendam  deputato  •.  Ane. 
Ev.,  IV,  p.  182,  n»  cccxiv.  —  1338.  Commission  d'enquête  par  xMacé  de 
Beaumont,  sénéchal  de  Nantes,  a  Geoflroi  Le  Bart,  alloué  de  Nantes.  Voir 
le  texte  aux  pièces  justificatives. 

4. 1261,  D.  Morice,  I,  982.  —  1271,  Ibid.,  1024.  —  1274,  Cartul.  du  Morbihan, 
n»  358.  —  1274.  Ibid.,  n»  360.  -   1278,  D.  Morice,  I,  1045. 

5.  1323,  D,  Morice,  col.  1329-1330. 

6.  1260,  Ane.  Ev.,  IV,  p.  157-158.  —  1261,  Carttil.  du  Morbihan,  n*  316.  — 
1287,  D.  Morice,  I,  1081.  —  1304,  Ibid.,  1193. 

7.  1264.  D.  Morice,  1,  col.  992.  —  1271,  Ane.  Ev.,  IV,  p.  188,  n»  cccxxx.  — 
1322,  Ibid.,  VI,  p.  225,  n»  clxxxiii. 

8.  1219,  Ane.  Ev.,  VI.  p.  162,  n»  liviii.  —  1257,  D.  Le  Duc,  Hist.  de  Sainte 
Croix  de  Quimperlé,  p.  608-609.  —  1258,  Cartul.  du  Morbihan,  n»  299,  etc. 

9.  1271,  Ane.  Ev.,  IV,  j).  286,  n"  xv.  —  1279,  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  22337,  fol. 
249.  —  1289,  D.  Morice,  I,  10'.i5.  —  1294,  Cartul.  du  Morbihan,  n»  390. 

10.  f  Bertrannus  de  Chaveignes,  allocatus  domini  ducis  Britaignie  apud 
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Les  alloués  ont  été  créés  à  une  époque  où  leurs  charges 
pouvaient  difficilement  devenir  héréditaires  :  il  semble 
qu'ils  ont  toujours  été  amovibles.  D'après  les  Constitutions 
de  Jean  111.  ils  ont  dû  parfois  atlermer  leurs  offices  et  pour 
éviter  des  abus  le  duc  réglemente  le  tarif  qu'ils  doivent  pren- 
dre pour  leurs  émoluments  \ 

Si  la  charge  était  amovible  elle  devait  du  moins  permettre 
quelquefois  à  ses  titulaires  d'al teindre  les  plus  hautes  fonc- 
tions :  nous  avons  déjà  cité  le  cas  d'Eon  de  Tréal  qui  priseur 
en  1316  dans  un  échange  entre  le  duc  et  Brient  de  Château- 
giron,  alloué  de  iNantes  en  i3->l,  était  sénéchal  de  Rennes 
en  1337,  et  fut  peut-être,  selon  M.  Planiol,  un  des  rédac- 
teurs de  la  Très  ancienne  Coutume  -. 


IV.    —    SERGENTS 


«  Dans  la  hiérarchie,  les  servientes,  servants  ou  servi- 
teurs, dont  on  a  fait  sergents,  étaient  les  derniers  et  les 
plus  humbles  des  officiers  seigneuriaux  ».  C'est  là  le  sens 
de  l'opinion  émise  par  Pierre  Hévin  \ 

iMais  ici  encore  on   rencontre   quelques  difficultés  dans 


Redonns,  et  lator  sigilli  ipsius  ducis  tune  temporis...  ».  CartiiL  de  S.  Geor- 
ges; app.  no  iLlv,  p.  244. 

1.  Art.  3  et  seq.,  loc.  cit.,  p.  347. 

i>  r  A.  (.,  p.  10.  —  En  1294  on  trouve  Pierre  de  Morzelle  alloue  de 
Ploern'iel  et  de  Broe'rec  {Cartul.lcUi  Morbifwn,  n»  39U);  ce  ne  doit  pas  être  le 
sénéchal  de  Fentièvre  m  1:>70-I27i>  (Ane.  Ev.,  Hi,  p.  262,  264,  etc.)  et  de  Di- 
nan  en  1278  (ibid.,  p.  283),  mais  un  de  ses  proches  parents  et  peut-être  son 
fils.  De  même  Geotlroi  Le  Hart,  alloué  de  Nantes  en  1338  (Arch.  de  Loire- 
Inférieure,  H.  60)  doit  être  de  la  même  lamille  que  le  sénéchal  de  Dinan  en 
1258  {Ane.  Ev.,  IV,  p.  369)  et  de  Ploermel  en  1261-1262. 

3.  Consultations  sur  la  Coutume,  p.  13;  cf.  Trévédy,  Sergents  féodes,  p.  5. 
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l'élasticité  que  peut  présenter  la  traduction  du  mot  ser- 
viens.  Tantôt  ce  peut  être  un  simple  domestique  S  tantôt 
ce  peut  être  un  agent  d'administration  et  de  justice,  tantôt 
enfin,  comme  l'a  fort  bien  fail  remarquer  M.  Planiol  -,  il 
peut  s'agir  d'écuyers  suivant  les  chevaliers  à  la  guerre, 
portant  leurs  armes  et  qui  sont  très  souvent  désignés  sous 
le  terme  générique  de  sergents.  Lo  plus  souvent  cependant 
on  est  renseigné  par  le  rôle  que  joue  le  serviens. 

II  semble  que  de  bonne  heure  l'insigne  de  la  fonction  du 
sergent  ait  été  une  verge  :  c'est  du  moins  sous  le  nom  de 
virgifer  qu'il  apparaît  le  plus  anciennement  dans  les  ac- 
tes ^  Nous  croyons,  en  etiet,  qu'il  faut  voir  des  sergents 
dans  ces  fonctionnaires  que  M.  de  la  Borderie  a  appelé  des 
appariteurs  *. 

Les  documents  nous  montrent  surtout  les  sergents  fai- 
sant  la  ceuillette   des  rentes  ^   Mais  si   ces  fonctions  sem- 


1.  Beaumanoir,  ch.  XXIX,  emploie  fréquemment  le  mot  serjanl  comme 
synonyme  de  serviteur  ;  cf.  éd.  Salmon,  ]).  413,  note,  il  semble  qu'il  en  est 
de  même  dans  la  T.  A.  C,  ch.  114,  p.  154. 

2.  L'Assise  au  comte  Geffroi,  n»  34,  p.  40. 

3.  1081-1084.  «  Ansclier  et  Guennou  virgiferi.  »  Cartul.  de  Quimperlé, 
n»  xxxiv,  p.  171-172.  —  1084-1131.  «  Gurgar  et  Trochguoret  virgiferi.  >  Ibid., 
n»  Lxx,  p.  214.  —  1107.  t  Gradlon  et  Jedecael  virgiferi.  t  Ibid.,  n"  li,  p.  20U. 

—  1081-1114.  €   Jedecael  et  Gradlon  virgiferi.  »  Ibid.,  n»  lxxxiii,  p.  219-220. 

—  1126.  «  Gurgar  virgifer.  >  Ibid.,  n°  lvii,  \».  196-197.  —  1128.  «  Kadoret  vir- 
gifer. »  Ibid.,  no  Lxvu,  p.  208. 

4.  Recueil  d'actes  inédits,  p.  41,  note  4. 

5.  Cf.   Planiol,  loc.  cit.;  A.  de  la  Borderie,  IJist.  de  Bret.,  Hl,  p.  117-118; 
J.  Trévédy,  Sergents  féodés.  —  1240.  Accord  entre  Cadioc,  évêque  de  Vannes, 
et   le  prieur  de   Saint-Martin  de  Josselin  c  tali  ajjposita   conditione  quod 
serviens  dicti  prioris  denarios  colliget.  »  Cartul.  du  Morbihan,  n°  269.  — 
1249,  Eudon  de  Ûuénécan  donne  à  l'abbaye  de  Bon-Repos  c  unum  rasinum 
siliginis  ad  mensuram  Castri  novi  de  Kintiu,  percipiendum  annuatim  in 
villa  de  Kaeromant  in  parrochia  de  la  Hermoet  i-er  manum  servientis,  qui  a 
me  et  a  meis  ibi  f)ro  tempore  ad  colligendos  nostros  reditus  fuerit  institu- 
tus  ad  festum -S.  Michaelis...  »  D.  Morice,  I,  944.  —   1268.  Donation  à  l'ab- 
baye de  Buzai  par  Guillaume  de  Salmis  de  cinquante  sous  de  rente  c  quos 
quinquaginta  solidos  reddituales  babebat  et  percipiebat  annuatim  dictus 
Guillelmus,  ut  dicebat,  in  Nativitate  Domini,  super  dictum  frumentagium 
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blent  parmi  les  principales  de  leurs  attributions,  nous  les 
voyons  aussi  quelquefois  préposés  à  la  garde  du  château  \ 
Le  sergent  remplissait  aussi  des  fonctions  assez  sembla- 
bles à  celles  de  nos  huissiers  modernes:  il  devait  signifier 
les  exploits,  mais  pouvait  refuser  de  sortir  de  la  seigneu- 
rie où  il  exerçait  s'il  ne  recevait  un  salaire  suffisant  \  S'il 
agissait  pour  son  seigneur  il  ne  devait  recevoir  aucun  sa- 
laire, parce  qu'alors  il  représentait  la  personne  du  sei- 
gneur. S'il  agissait,  au  contraire,  pour  des  particuliers  il 
devait  recevoir  une  juste  rémunération  de  sa  peine,  à  moins 
qu'il  ne  fût  «  féodé  »,  c'est-à-dire,  comme  nous  le  verrons, 
qu'il  n'eût  reçu  un  fief  lui  tenant  lieu  de  gages  \ 

et  ratione  ipsi  frumentagii  per  manum  servientis  seu  allocatorum  dicto- 
riim  heredum  prenotati  defuncti  in  parochia  memorata...  »  Arch.  de  Loire- 
Inférieure,  H.  46.  —  1312.  Traité  entre  le  duc  Jean  III  et  la  duchesse 
lolande  :  «  ...  et  s'aucuQs  arrérages  y  avoit  |»our  l<'s  années  passées,  pour 
les  deffauls  de  payement  audit  Duc,  l<dit  Duc  seroit  contraint  par  les  gens 
nostre  seigneur  le  Roy,  à  payer  les  arrérages,  les  dommages  et  les  despens, 
sommiereracnt  et  de  plain,  et  sans  plaid  et  jugeront  ly  sergent  et  ly  offi- 
ciai mis  par  ledit  duc  vz  dites  quatre  mil  livres  de  terre,  que  toutes  les 
fois  que  ladite  duchesse,  par  lé  ou  par  son  mandement,  voudra  assigner  ou 
prendre  lesdites  quatre  mil  livres  de  terre,  pour  deffault  dou  payement 
dessus  dit,  ils  obéiront  a  lo  ou  a  son  mandement  en  toutes  choses  ;  et  se 
elle  les  veut  remuer  ou  mettre  nouveaux,  ils  s'en  partiront  et  laisseront 
l'administration  à  ceux  qu'elle  y  mettra...  »   D.  Morice,  1,  col.  1238. 

1.  llMS.  (;60ffroi  de  Kohan  ayant  fourni  à  Eudon  de  la  Roche-Derrien, 
prêt  à  partir  pour  Jérusalem,  une  somme  de  600  liv.,  celui-ci  lui  coiilie  la 
garde  de  son  château  de  la  Roche  «  tali  conditione  quod  ipse  vicecomes 
ponat  in  eodem  castello  servando  quemdam  servientem...  »  D.  Morice, 
Pr  ,  I,  837.  —  Début  du  xiii»  siùcle,  Juhel  de  Mayenne  confirme  à  Luc  et  à 
sa  femme  la  possession  d'une  maison  :  «  scilicet  quod  ipse  et  heredes  erit 
ciistos  et  serviens  feodalus  castelli  de  Becherel...   »  Bihl.  nat.,  ms.  fr.  223G2, 

fol.  56  r«. 

t.  T.  A.  C,  cil.  8,  p.  78.  Cf.  Griefs  du  vicomte  de  Rohan  contre  le  duc  de 
Bretagne,  1291  :  «  ...  Item  dicit  contra  dictum  comitem  quod  quamvis  de 
jure  cominuni  et  secundum  consuetudinem  et  statuta  regalia,  servientes 
superiornin  non  debeant  commorari  in  terris  subjectorum  nec  ibi  exer- 
cere  ofllcium  jurisdictionis,  idem  cornes  tenuit  et  habet  commorantes  plu- 
res  servientes,  officium  jurisdictionis  exercentes  et  impedientes  dictum 
vicecomitem  in  vicecomitatu  dicti  vicecomitis  vel  jurisdictionem  libère, 
ut  consuevit,  facere...  »  D.  Morice,  1,  1096. 

3.  T,  A,  €.,  ch.  305,  p.  286. 


Le  sergent  devait  en  outre  procéder  à  l'arrestation  des 
malfaiteurs  ^  et  recevoir  les  cautions  pour  comparaître  en 
justice  -.  mais  la  Très  ancienne  Coutume  lui  recommando 
de  ne  faire  aucun  autre  acte  juridique,  si  ce  n'est  sur  l'or- 
dre de  son  seigneur  K 

C'est  le  sergent  qui,  quand  il  était  besoin,  faisait  les  ban- 
nies \  Dans  la  procédure  des  appropriances  par  bannies, 
celles-ci  étaient  faites  par  un  sergent  dit  bannier,  qui  de- 
vait, quand  il  y  avait  lieu,  «  porter  son  record  à  la  court.  » 
Il  faisait  «  relacion  »  à  la  fois  des  bannies  et  des  requêtes, 
en  indiquant  avec  soin  le  nom  de  ceux  qui  l'avaient  re- 
quis... »  ^  Sa  parole  faisait  foi  '  et  pour  les  actes  commis 
en  tant  que  sergent,  il  était  justiciable  de  son  seigneur  \ 
Lorsqu'on  s'opposait  à  l'oxécuticm  de  son  mandat,  ou  pour 
s'exprimer  comme  la  Très  ancienne  Coutume,  lorsque  le 
sergent  ((  lieve  le  cri  que  l'en  le  force  »,  on  devait  lui  por- 
ter secours  ^  et  «  l'escousse  à  sergent  »,  c'est-à-dire  l'at- 
taque avec  violence  à  l'occasion  d'un  jugement  rendu  par 
la  cour,  (Hait  punie  d'une  amende  de  soixante  sous  K 

Le  ser^-cnt  figurait  comme  témoin  dans  ce  que  la  Très 
ancienne  Coutume  appelle  la  «  monstre  »  c'est-à-dire  l'ac- 
tion de  montrer  des  terres  *^ 

Il  se  peut  aussi  que  dans  certains  cas  le  sergent  eût  par 


1.  Olim,  t.  III,  p.  857-858,  Enquête  de  1313. 

2.  T.  A.  C,  ch.  90  et  100,  pp.  137,  143;  cf.  ch.  8,  p.  78. 

3.  Ibid.;  cf.  Beaumanoir,  ch.  XXIX,  §  802. 

4    1328    «  ...  Datum...  cum  sigiUo  Rannoci  Porcelli  .servientis  nostri  qui 
bannos  super  premissis  fecit...  .  CartuL  de  Qmmper.  n»  223,  p    276-277. 

5.  Planiol,  Les  appropriances  par  bannies,  loc.  cit.,  pp.  443.  447. 

6.  T.  A.  C,   p.  281,  note   4;  Constitutions  de   Jean  III,  art.   18,  p.   349. 
Cf.  Beaumanoir,  LU,  1566. 

7.  T.  A.  C,  ch.  140,  p.  167-168.  Cf.  Beaumanoir,  XXIX,  803. 

8.  Ch.  145,  p.  169.  Cf.  Beaumanoir.  LU,  1570. 

9.  Ch.  54  et  56;  pp.  117,  118.  Cf.  Beaumanoir,  LU,  1564-1565. 

10.  Ch.  190,  p.  194-195. 
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lui-même  une  certaiFU)  juridiction.  En  effet  dans  une  tran- 
saction passée  en  1209  eiilre  Juhel  de  Mayenne  et  Geoffroi 
de  Fou^^ères  concernant  leurs  droits  sur  un  moulin,  il  sem- 
ble apparaître  que  les  délinquants  sont  jugés  par  un  ser- 
gent ^  Cette  juridiction,  en  tous  cas,  ne  devait  exister  que 
pr)ur  des  affaires  peu  importantes. 

L'accomplissement  de  toutes  ces  fonctions  devait  néces- 
siter une  certaine  capacité;  or  d'assez  bonne  lieure  il  se 
glissa  des  abus.  Nous  le  savons  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  sergents  ducaux  par  la  Constitution  de  Jean  lU. 
Ou  bien  on  nomma  comme  sergents  des  gens  incapables, 
ou  bien  les  sergents  nommés  all'ermèrent  leur  sergentise  à 
des  agents  qui  commirent  des  exactions  «  et  ainxin,  dit  le 
duc,  ont  été  nos  subgitz  mangiez,  destruits  et  grandement 
pillez,  et  justice  celée  et  les  rapports  malvesement  et  t'au- 
xement  recordez  ».  Aussi  ordonne-t-il  que  les  sergents  las- 
sent leur  service  en  personne  et  là  où  un  seul  sergent  ne 
pourra  suffire  les  nominations  devront  être  faites  par  le 
duc  et  son  conseil  -.  Le  duc  défend  aux  sergents  de  rece- 
voir, en  plus  de  leurs  salaires,  «  d(^s  subgitz  de  leurs  ser- 
gentises.  robes,  pansions,  louiers  ne  aultres  choses  »  et  de 
percevoir  des  redevances  indues  \  Cette  réglementation  ne 
mit  pas  fin  aux  abus  car  bien  souvent  plus  tard  les  ducs 
durent  revenir  sur  le  même  sujet  \ 

D'après  une  glose  de  TAnonyme  sur  la  Très  ancienne 
Coutume,    le  service  de  sergentise  était  compris  parmi   les 

1.  1>.  Morice,  I,  .S13-S16. 

2.  De  même  le.s  Assises  de  Uois-de-Cene,  art.  3o,  (iéfondont  nux  voxers  de 
coustituer  des  sergents  ;  e  Vigerii  duorum  domiiiorum  iu  terra  non  con.v- 
tituont  servieates  maneiites  assidue  in  terra  loco  eoruni.  »  T.  A.  C,  éd. 
Planiol,  p.  M'k.  <:f.  l'art.  34  :  f  Et  vavasorii  non  i>onent  servientes  en  Bois- 
de-Senne,  nisi  servientos  féodales.   » 

3.  Arl.  18,  19.  p.  349. 

4.  Cf.  Trévédy,  Sergents  féodés,  p.  G  et  seq. 


devoirs  (le  l'hommo  de  fief  envers  son  seigneur,  et  devait 
arc  tenu  à  tour  et  ranb'  '•  Cependant  assez  souvent  cette 
cliarge  fut  constituée  en  office  et  reçut  pour  gages  un  fief. 
Il  y  cHit  ainsi,  en  Bretagne,  des  «  sergentcries  fieftées  »  % 
et  si  nous  n'en  trouvons  pas  très  souvent  mention  dans  les 
actes  anciens,  elles  subsistèrent  du  moins  très  longtemps  K 
Lorsqu'il  en  était  ainsi  les  revenus  du  fief  représentaient 
le  salaire  du  sergent  '  et  la  Très  ancienne  Coutume  nous 
apprend  que  le  sergent  féodé  devait  remplir  gratuitement 
ses  foncti.jns  non  seulement  pour  le  seigneur,  mais  aussi 
pour  tous  les  habitants  de  la  seigneurie  :  bien  entendu  il 
ne  s'agit  ici  que  du  service  des  exploits  et  ajournements  \ 

On  a  discuté  au  xviii"  siècle  pour  savoir  si  l'office  de  ser- 
gent était  noble  ou  vil  ^  Cette  question  n'a  plus  pour  nous 
L  même  intérêt  que  celui  qu'y  altaci.aient  les  familles  de- 
venues détentrices  de  sergentcries  féodées.  Il  est  certain 
qu'à  l'origine  le  sergent  fut  un  officier  de  très  bas  étage: 
les  fiefs  atlachés  au.v  offices  purent  ensuite  passer  de  mains 

1  Notes  sur  les  art.  224  et  233,  M.  H:mioI,  p,..  228,  233.  -  C'est  ce  qui 
se  ..assait  aussi  parfois  en  Normau,.ie  ,,our  les  ..rùvôts  :  l'homme  cho.s,  par 
le  sei-neur  ne  pouvait  se  ,lispeuser  d'être  son  prévôt  pendant  un  an,  cette 
obli.^atio„  assez  pénible  était  compensée  pnr  la  concession  do  quelques 
avatlta^es.  Delisl..,  Eludes  sur  la  coudilion  de  la  classe  agncole  en  ^o,■,nan. 

die,  p.  lÛi-iOB. 

2.  i;r.  l'I  lîiiol,  Assise  au  comte  Geffroi,  p.  38. 

-.',.  a.  il,id..  p.  38,  aot.  2;  .l,,.-.  Hv.,  1,  p.  H4-ll«  ;  A-  ''" '^'""""^"^'■''-''/f: 

, nie  du  /W,  Hevue  d.s  ,.rovincos  de  fouest,  V  [185    ,  p.  -.42^043.  Vo.r 

,,ussi  (;uill,iermo/..  Essai  sur  rori,/ine  de  la  noblesse,  |..  H4,  note  .8 

4.  C.e  nef  pouv•^il,  d-ailleurs,  être  important,  puisque  plus  tard  a  haute 
.M,,-li,-.  rut  .jointe  à  un  certain  nombre  de  sergeuterics  lieirecs.  Cf.  llevm, 

(luesiions  fêodates.  r- -i^  i'^  ^^1-  „    _, ,       .   ,     .  .. 

:,.  Cl,.    303,   p.  28G.    -  Voir    la    mention   d'un   sergent  feode,   ci-dessus. 

''■6."llévit  Co.S«««aoM  .«,■  la  Coutume,  pp.  10.  10,  17;  Trévédy,  Sergents 
léodrs.  p.  11-12,  et  voir  surtout  l.s  ménioires  échangés  entro  Hercule  de 
I.esco,4  et  Dom  Morice,  publiés  p.r  .M.  lieslin  <le  liourgogne  dans  les  Mem. 
de  la  Soc.  d-EmUation  des  Côles-du-Nord,  X.KVll  [1889],  p.  ICI  et  scq. 
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en  mains  et  aussi  les  familles  s'élever  dans  la  hiérarchie 
sociale  K  «  Les  maisons  souveraines,  écrivait  IVii  le  Duc 
d'Aumale  %  ne  comptent  qu'un  seul  parvenu,  leur  fonda- 
teur ».  La  plupart  des  familles  nobles  eurent  de  même  à 
leur  origine  un  parvenu  pour  fondateur. 


V.    —    BAILLIS 

«  Le  mot  bailli  (bajulus,  bailUvus  est  bien  moins  ancien 
dans  la  terminolu^ne  administrative  que  le  mot  prévôt. 
C'est  encore  un  de  ces  vocables  élastiques  et  souples  qui, 
avant  de  se  fixer,  de  se  fig-er,  ont  dési^'-né  des  personnages 
assez  divers...  Le  sens  originaire  de  bajulus  est  probable- 
ment pasteur  puis  garde  ou  gardien  \  L'enfant  mineur  a 
un  bayle;  une  petite  circonscription  territoriale  est  gar- 
dée, elle  aussi,  par  un  bayle...  Le  mot  baillivus,  a  gardé 
longtemps  son  élasticité  primitive:  la  plupart  du  temps 
baUliDLis,  au  w"  et  xii*'  siècle,  ne  dit  pas  beaucoup  plus  que 
ministerialis  »  \  Ces  remarques,  qui  ont  une  portée  géné- 

1.  D.  Morice,  Pr.,  \.  préface,  p.  xiv  ;  «  Cet  emploi  étoit  très  considéra- 
ble et  ii'étoit  exercé  que  par  la  noblesse  dans  les  premiers  tems.  Quelques 
nobles  voulurent  dans  la  suite  s'exempter  des  peines  inséparables  de  cette 
cbarge.  lis  la  firent  d'abord  exercer  par  des  gens  de  néant,  à  qui  ils  don- 
noient  quelque  modique  salaire  :  mais  les  ducs  s'opposèrent  à  cet  abus, 
qui  alloit  a  l'oppression  du  peuple  et  ordonnèrent  (jue  les  sergents  réodés 
feroient  leurs  offices  en  personne.  »  Cf.  Luchaire,  Manuel  dts  institutions 
p.  182. 

2.  Lettre  sur  l'histoire  de  France,  1861. 

3.  A  noter  que  dans  la  T.  A.  C.  le  mot  pastour  a  lo  sens  de  tuteur  (ch.  50, 
p.    105). 

4.  Viollet.  Histoire  des  institutions,  111,  p.  2o4.  —  «  Nous  savons  que  sou- 
vent à  cette  é|ioque  [sous  Hicbard  III  et  ses  successeurs]  le  mot  baillie  si- 
gnifie simplement  une  cbarge  et  le  i.ays  où  s'étend  la  juridiction  d'un 
fonctionnaire...  »  Delisle.  Des  revenus  publics  en  Sormandie,  loc.  cit.,  1849, 
p.  251),  note  o.  Cf.  Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  169. 


raie,  sont  pleinement  confirmées  par  les  documents  bretons. 

Nous  avons  déjà  montré,  au  cours  de  cette  étude,  l'iden- 
tité qu'il  faut  parfois  établir  entre  le  sénéchal  et  le  bailli, 
et  la  meilleure  preuve  qu'on  en  peut  donner  est  le  nom  de 
baiUies  donné  aux  grandes  divisions  administratives  qui 
avaient  un  sénéchal  à  leur  tète. 

Mais  on  trouve  aussi  dans  certains  documents  ce  même 
terme  employé  pour  désigner  tout  autre  chose  que  des  sé- 
néchaux. 

Tantôt  il  s'agit  très  certainement  d'un  baillistre  qui 
garde  entre  ses  mains  la  terre  d'un  mineur  K  Tantôt  il 
s'agit  vraisemblablement  d'un  fermier  ayant  reçu  une 
terre  à  bail  -. 

Mais  dans  d'autres  cas  il  s'agit  d'un  agent  dont  les  fonc- 
tions se  rapprochent  plus  de  celles  de  prévôt  ou  du  voyer 
que  de  celles  du  sénéchal.  On  le  voit  en  etlet  percevoir 
les  rentes  dues  à  son   seigneur  ^   Dans   un  acte   de  1238 

1.  1157,  Concession  faite  à  l'abbaye  de  Saint-Mathieu  par  Hervé  de  Léon  : 
«  ...  Ut  ne  quis  in  tota  illa  terra  administrationem  seu  balliam  aliquam  ap- 
petere  seu  habere  presumot...  >  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  22331.  fol.  115  v».  — 
Vers  1200  :  t  ...  Et  hoc  fuit  in  curia  Domini  Radulfi  de  Albineio  baillivi 
tune  temporis  tcrrae  Alemanni  filii  Hertranni  de  Albineio...  »  D.  Morice, 
Vr.,  I,  780.  —  1209.  €  Ego  Gaufridus  Ancenisii  Dominus  et  Baillivus  terre 
vicecomitis  Dongie...  »  Bibl.  nat.,  ms.  lat.  54413,  fol.  127  r»,  etc. 

2.  C'est  très  iirobablement  ainsi  qu'il  faut  traduire  baillivus  dans  les  ac- 
tes où  Ton  trouve  mention  des  baillivi  des  abbayes  de  Hoquen  (Ane.  Ev., 
m,  ]».  234,  n«  XXVII)  et  de  Beauport  (Ibid.,  IV,  p.  140,  n»  ccxv  ;  p.  170, 
n»  ccLxxxvii  ;  p.  202,  n»  ccclxiv).  On  peut  rapprocher  cette  remarque  tou- 
chant une  autre  abbaye  :  or  Les  itropriétés  de  Bégar  étaient  partagées  en 
circonscriptions  qu'on  nommait  granges  et  plus  tard  bailliages.  »  Ibid.,  V, 
p.  219  ;  cf.  m,  pp.  cxvu,  206-207. 

3.  1204.  Don  à  l'abbaye  de  Bon-Repos  ]»ar  Alain  de  Rohan,  €  in  decimis 
meis  de  Noal,  decem  quartaria  frumenti  annuatim  persolvenda  per  manum 
balivorum  meorum...  »  Cartul.  du  Morbihan,  n*  241.  —  1232.  Donation  à 
Bon-Repos  par  Eudon  de  Malestroit  :  t  ita  quod  annuatim  recipiant  tri- 
ginta  solidos  i>er  manum  bailivi  mei  de  Malestreto,  quicumque  sit  balivus 
de  censibus  meis...  »  D.  Morice,  i,  878.  —  Donation  à  Bon-Repos  par  Raoul 
de  la  Motte  :  t  Qui  denarii  recipiendi  sunt  unoquoque  anno  in  terra  mea 
de  Guoguelerf  per  manum  bailivi  mei...  »  D.  Morice,  I,  819-820. 
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l'identité  entre  bailliage  et  prévôté  est  nettement  établie  ^ 
Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l'on  puisse  considérer  les 
baillis  comme  des  ofliciers  d'ordre  inférieur,  distincts  des 
prévôts  ou  des  sergents:  il  y  a  distinction,  non  dans  les 
fonctions,  mais  dans  la  terminologie  -. 


VF.    —    MAIRES 

Dans  son  étude  de  «  l'administration  de  la  seigneurie  » 
au  moyen-âge,  M.  de  la  Borderie  ^  a  fait  figurer  les  maires 
dont  nous  rencontrons,  en  effet,  quelques  rares  mentions 
dans  les  chartes  bretonnes. 

Nous  savons  aussi  que  l'on  rencontre  dans  l'organisa- 
tion féodale,  ailleurs  qu'en  Bretagne,  des  agents  d'ordre 
inférieur  appelés  maires  et  dont  les  fonctions  doivent  se 
rapprocher  de  celles  des  prévôts  \  L'origine  de  ces  fonc- 
tionnaires est  d'ailleurs  ancienne,  car  dès  l'époque  caro- 
lingienne on  les  voit  figurer  dans  les  capitulaires  où  ils  pa- 
raissent jouer  le  rôle  d'intendants  des  domaines  K 

1.  t  ...  Abbas  <iui  pro  tempore  dicte  abbatie  preerit,  in  manu  sua  liabeat 
et  teneat  bailUvtas  sive  preposituras  de  Kotiiouo,  de  lialm  o,  de  Braiu,  de 
L;(iigon  et  de  Mo>...  »  CartuL  de  Redon,  app.  LXXVIII,  p.  349-400.  —  II  est 
probable  qu'il  s'agit  aussi  des  prévôts  ducaux  dans  l'accord  entre  les  moi- 
nes de  Saint-Melaine  de  tiennes  et  les  ofliciers  du  duc  j)Our  le  tour  banal 
de  Morlais,  D.  Morice,  1,  70j;  sur  les  ofliciers  de  police  de  Xïorlais,  voir 
une  note  dans  A.  de  Courson.  Essai  sur  l'histoire,  la  langue  et  les  institutions 
de  la  Bretagne  armoricaine,  18i0,  \u  alO-.jll. 

2.  Pierre  Hévin,  dans  ses  Questions  féodales,  p.  144-145,  prétend  qu'en 
Bretagne  le  mot  bailliage  est  employé  pour  signifier  «  tout  distroit  de  ju- 
ridiction de  quelque  petite  étendue  qu'il  soit  »,  mais  il  parle  d'une  épo- 
que bien  postérieure  à  celle  dont  nous  occupons. 

3.  Histoire  de  Bretagne,  111,  p.  II.1-II6. 

4.  Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  .64-266. 

5.  Guérard,  Polyptique  dlrminon,  proleg.,  p.  444. 


C'est  aussi  à  cette  époque  que  se  rencontrent,  dans  le 
Cartulaire  de  Redon,  les  plus  anciennes  et  les  plus  nom- 
breuses mentions  des  maires  ^  Mais  les  renseignements 
qu'on  peut  tirer  de  ces  mentions  sont  peu  de  choses.  11 
semble  cependant  qu'on  puisse  conclure  «  qu'ils  doivent 
être  assimilés  aux  officiers  ruraux  carolingiens  du  même 
titre.  Leurs  attributions  générales  consistaient,  comme 
celles  de  ces  ofOciers,  dans  le  soin  de  faire  acquitter  les 
redevances  et  les  services  dûs  par  les  tenanciers,  dans  l'o- 
bligation de  veiller  à  la  bonne  administration  des  terres  et 
d'en  empêcher  le  démembrement,  l'aliénation  ou  le  pillage 
par  ceux  qui  les  occupaient  »  ^. 

Postérieurement  on  ne  peut  guère  citer  que  trois  ou  qua- 
tre mentions  de  maires,  encore  faut-il  remarquer  qu'il 
peut  quelquefois  s'agir  de  prieurs  monastiques  qui  étaient 
aussi  appelés  majores  ^ 

Les  maires  figurent  dans  l'accord  conclu,  vers  1065,  en- 
tre l'abbesse  de  Saint-Georges  et  son  prévôt  de  Pleubihan*. 
Quelques  années  plus  tard  on  en  trouve  un  figurant  dans 
l'acte  de  fondation  du  prieuré  de  Lamballe  ^  Dans  la  pre- 
mière moitié  du  xi^  siècle,  Rivallon  le  Vicaire  avait  un 
maire  nommé  Béraud  qui  était  titulaire  d'un  fief  et  au  fils 
duquel  famour  des  chevaux  semble  avoir  été  funeste  ^  Au 
xii"^  siècle  le  Cartulaire  de  Quimperlé  nous  fait  connaître 

1.  N"  xLii,  p.  34  ;  CXI,  p.  84  ;  cxvi,  p.  88  ;  ccx,  p.  162  ;  ccxi,  p.  162  ;  ccli, 
p.  202;  GCLXXVii,  p.  216;  app.  n»  i,  p.  3o3  ;  xvii,  p.  360. 

2.  A.  de  la  Borderie,  H.  de  B.,  II,  p.  229. 

3.  Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  58-59.  —  Dans  une  donation  au 
prieuré  de  Donges,  on  voit  intervenir  «  Gralio  et  Evanus  frater  ejus  ma- 
jores Domini  terre  illius.  »  Bib.  nat.,  ms.  lat.  54413,  fol.  131  r<».  Il  ne  s'a- 
git pas  là  des  maires  du  seigneur,  mais  des  seigneurs  supérieurs. 

4.  f  De  doiîiiniis  et  majoribus  nullam  partem  expectet.  »  Cart.  de  Saint- 
Georges,  n'  XII,  p.   120. 

5.  1083,  «  Hugo  filius  Haimerici  majoris.  »  Ane.  Ev.,  IV,  p.  301,  n"  i. 

6.  D.  Morice,  I,  col.  386. 
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Texistence  des  maires  dans  cette  rég-ion  K  Mais  l'acte  le 
plus  intéressant  pour  nous  (;st  un  accord  conclu  en  1163, 
entre  Tabbé  de  iMarmoutier  et  Guillaume  Ghubart,  maire 
du  Pellerin.  Ce  maire  réclamait  de  ^ros  droits  sur  la  ré- 
colte des  moines  :  il  abandonna  ses  prétentions  contre  une 
rente  annuelle  de  huit  septiers  de  blé  à  prendre  sur  les  dî- 
mes perçues  par  les  moines.  Il  semble  donc  que  ses  fonc- 
tions se  rapportaient  précisément  à  la  perception  des  ren- 
tes et  dîmes  ^ 


CONCLUSION 


I       ' 
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i.  1163-1186,  n»  xciv,  p.  249;   cf.  la   note  des  éditeurs  et   voir  aussi   un 
acte  de  1218,  n»  c.  p.  i54. 

2.  «  ...  Major  noster  sancti  Peregrini,  Guillclmus  Chubart  iiomino,  dice- 
bat  se  et  suos  habere  in  grangia  nostra  apud  S.  Peregrinum  aree  spoca- 
tionem.  sedem  moncelli  segetum  in  grangia  congregatarum,  et  vogranum 
grangie  cum  tractu  décime,  etc.  Tandem...  dimisit  roclamationem.  Domi- 
nas vero  abbas  Robertus  adjudicavit  ci  et  heredibus  suis  in  pretata  S.  Pe- 
regrini  majoragia  constitutis  de  décima  in  ea<Iem  grangia  apportata  sin- 
gulis  annis  annone  vm  s.xtaria...  d  I).  Morice,  I,  649.  On  a  voulu  récemment 
voir  dans  ce  maire  un  prieur  monastique  qui  aurait  eu  une  suprématie  sur 
les  autres  prieurs  de  Marmoutier  de  la  même  région  et  de  là  serait  venu 
le  nom  de  majoria  donné  au  prieuré  (L.  Maître,  Situation  du  diocèse  de  Nan- 
tes au  XI*  et  au  Xlh  siècles,  Annales  de  Br.  tagne,  XXVI  [1911],  p.  497).  Mais 
puisque  dans  l'acte  il  est  fait  mention  des  héritiers  et  des  droits  hérédi- 
taires du  maire,  cela  |)rouve  bien  qu'il  ne  saurait  s'agir  d'un  [iricur  ec- 
clésiastique qui  n'aurait  pu  avoir  de  droits  héréditaires  reconnus  sur 
son  prieuré. 


Si  de  toute  étude  on  doit  tirer  des  conclusions  il  convien- 
drait d'indiquer  ici  quelles  sont  celles  de  ce  travail.  Cepen- 
dant, comme  le  plus  souvent,  en  exposant  le  résultat  de 
nos  recherches  nous  avons  donné  en  même  temps  les  con- 
clusions auxquelles  nous  étions  conduits  il  ne  semble  pas 
qu'il  y  ait  lieu  d'y  revenir. 

Au  terme  de  cette  monographie  nous  croyons  pouvoir 
dire  qu'il  ne  faut  pas  rechercher  dans  les  insfitutions  de  la 
féodalité  bretonne  un  caractère  nettement  original.  Les 
sénéchaux  furent  chez  nous  ce  qu'ils  furent  ailleurs  :  c'est 
du  moins  ce  qui  paraît  ressortir  des  rapprochements  que 
nous  avons  faits  parfois  avec  les  institutions  des  provinces 
voisines.  Peut-être  avons-nous  mis  en  relief,  plus  qu'elle  ne 
l'avait  encore  été,  l'influence  des  Plantagenêts  sur  l'orga- 
nisation administrative  de  la  Bretagne:  c'est  à  l'époque 
de  leur  domination  que  le  sénéchal  de  Bretagne  apparaît 
nettement  avec  les  caractères  d'un  fonctionnaire,  et  que 
l'on  rencontre  les  premiers  sénéchaux  des  baillies  ducales. 
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CONCLUSION 


Cette  organisation  tut  d'ailleurs  contemporaine  de  la  créa- 
tion, en  France,  des  baillis  et  sénéchaux. 

Quant  aux  agents  inférieurs,  prévôts,  voyers,  sergents, 
ils  n'apparaissent  pas  non  plus  en  Bretagne  difTérents  de 
ceux  des  autres  provinces. 
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177 


Sénéchaux  de  Bretagne. 


Avant  i040. 

Avant  i077. 
1089. 

1089. 

Vers  1084-1112. 

Vers  1084-1112. 

1101. 
1105. 
1106. 
1171. 

Vers  1169-1185. 

1185. 

Vers  1186-1201. 

1212. 

12... 

1220. 
1221. 

1235. 

1241. 


Mainfinidus  {Cart.  de  Sainl-Georges,  n°  xxiii, 

p.    124). 
Menfinit  dapifer  {Ibid.,  n°  xlv,  p.  144). 
Mentinidus  dapifer  (A.  de  la  B.,  Recueil  d'ac- 
tes in  ('dits,  n**  xxiu). 
Mentlnit  dajtifer  (Cariul.  de  Redon,  n<>  ccxc, 

p.  238). 
Mainliniius    senescallus    comilis    Britanniœ 

A  la  ni  (1).  Morice,  I,  484). 
Willelinus  siniscallus  comitis  (1).  Morice,  I, 

470). 
Guillelmus  dapifer  {Ibid.,  504-505). 
Morvannus  dapifer  {Ihid.,  510 j. 
Willelnius  siniscallus  (Ibid.,  512). 
Willeimus   filius  llainonis,  senescallus    Bri- 

tanniae  (Chronique  de  Robert  de  Torigni, 

éd.  Delisle,  II,  p.  31). 
Alain  de  Dinan  (Bibl.   nat.,  ms.  lat.  17092, 

fol.  1.53). 
Raoul  de  Fougères  (1).  Morice,  1,  704). 
Maurice  de  Craon  (Ibid.,  710). 
Juhellus   de   Meduana   (Bibl.   nat.,   ms.    lat. 

17092,  fol.  151). 
.luhel  de  Mayenne  (Ane.  Ev.,  III,  p.  228). 
Petrus  Judicaëlis  (1).  Morice,  I,  846). 
Petrus  Judicaëlis  {Ane,  Ev.,  VI,  p.  164.  — 

CartuL  du  Morbihan,  n^  254). 
Normand  de  Québriac  (A.  de  la  B.,  Nouveau 

recueil,  n**  vi). 
Petrus  de  Vetreriis  (Cart.  de  Quimper,  n°  57, 

p.  98). 
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PIECES   JUSTIFICATIVES 


'!  <:' 


Vers  1100-1112. 
1130. 

1141. 

1141 
1150-1100. 
1108-1178. 

Vers  1171. 

1181. 

1187. 
Vers  1189. 

1200. 
1201-1207. 

120:). 
1200. 

1208. 

1214. 
12  W). 

•1-^2  '. 

1220. 
1221. 


îl 


Sénéchaux  de  Rennes. 


Hugo  (Hibl.  nat.,  ms.  fr.  2232U,  fol.  004). 
Willelinus  dapifer  Kedonensis  (A.  de  la  B., 

Recueil  d'actes  iw'dils,  n°  xxxiii). 
Willelinus  dapifer  Kedonensis  {Ancietis  /:vê- 

chés,  VI,  p.  122). 
Guido  (I).  Morice,  1,  ii84,  050). 
Guido  dapifer  de  Kedon.  {Ihld.^  I,  002). 
Guilkuiiiie  de   Lanvallai  (Ibid.,  I,  072,  073, 

059). 
(iuillaume  {Cnrt.  de  Saint-Georges^  a|)p.  n''  i). 
Ueginaud  Hoterel  (1).  Morice,  I,  682,  088,089). 
W.  Kagol  (I).  Morice,  1,713). 
Gui  II  au  nie  {Cnrtulaire  de  Saint-fieorges,  ap|). 

n''  vm). 
(luillaunie  (A.  de  la  I».,  Uc eue H d'actes,  n°  i^xiii. 

—  I).  M()iic<N  I,  723-724). 
Guillaume  (Cnrl.  de  Saint-Georges,  app.  n^x). 
Guillaume  (A.  de  la  lîorderie,  liecueH  d'actes, 

n"  i.xxv). 
(juillaume   [Cart.  dr  Saint-Georges,   p.   20.j). 
(iuillaume  (i).  Le  Duc,  Hisl.  de  Sainte- C roii- 

de-Quini perlé,  p.  008). 
Guillaume  (Archives  d'Ille-et-Vilaino,  Fonds 

la  lîorderie). 
Guillaume  (I).  Le  Duc,  op.  cit.,  p.  004). 
RuelltMid  de  Daier  (A.  de  la  13.,  Recueil  d'ac- 
tes, n"  xcvii). 
lîufileniis  <le  (iuer  (Hibl.  nat.,  ms.  lat.  17092, 

f(d    2 il). 
Guillaume  (D.  Morice,  1,  840-847). 
Ui vallon  \^Cart.  de  Saint-Sulpicr,  n"^  xcvii). 
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1225. 

4220. 
1237. 

1241. 

1253. 

1256. 

12:;7. 

1201. 

1204. 

1208. 
1271. 
i272. 

1277. 
1297. 
1314. 

1315. 

1337. 


Willelmus  (A.  de  la  B.,  Recueil  d'actes,  n^  c, 

p.  170). 
Guillelmus  (1).  Morice,  I,  857-858). 
Olivier  Guernier  (A.  de  la  B.,  Recueil  d'actes, 

n*»  cix). 
Geolï'rui  Blandin  (hibl.  nat.,  ms.  lat.  5441 3, 

fol.  196  v"j. 
Jobannes  de  Deliouc  (C<irt,  de  Saint-Georges, 

app.  n«  XXXI V,  p.  228). 
Jobannes  de  Déliée  (D.  Morice,  1,  940). 
Jean  de  Delioc  {Cart.  de  Saint-Georges,  app. 

n*'  xLiii,  p.  242). 

Macé  de  Bolbazion  (Arcbives  de  Loire-Infé- 
rieure, (].  1). 

Lucas  de  la  Koncère  {Cart.  de  Saint-Sulpice, 
n*  cxLi). 

Gaufridus  de  Bistin  (D.  Morice,  1,  1007). 
Alanus  de  Boesbily  (D.  Morice,  1,  1009). 
Alain  de  Boysbili  iCariul.  de  Saint-Georges, 

app.  n''  XLiii,  p.  242). 
Alain  de  Boisbili  (D.  iVIorice,  I,  1042-1043). 
Bobin  Baguenel  (D.  Moiice,  1,  1126). 
Bolland  de  Bouric  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  22329, 
fol.  20). 

Bolland  de  Iverbervé  (Cart.  de  Saint-Sulpice, 

n   XXI 11). 
Lon  de  Tréal  (Planiol,  T.  A.  C,  p.  lOj. 
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ISO 


PIEGES  JUSTIFICATIVES 


ii>) 


1084-ii03. 

Après  iiCiC). 
1169. 

1181. 

1182. 

1183. 
1185. 
1186. 
1216. 

1240. 

1245. 

1251. 

1254. 

1259. 
1260. 
1262. 
1267. 
1268. 

1270. 


111 


Sénéchaux  de  Nantes. 


VVarinus  dapifer  {Cart.  de  Quimpeil'^  w""  xxxv, 

p.  173). 

Willelmus  filins  Hamonis  (I).  Morice,  I,  657). 

Willelinus  lilius  Hamonis  (Cnrlul.  de  Saint- 
Georges,  p.  181). 

l^etrus  lilius  (îuidonis,  Rob(3rtus  de  Doniol 
(Uelisle,  Actes  de  Henri  II,  intr.,  p.  413). 

Petrus  lilius  (Juidonis  (Arch.  dr  Loire-Infé- 
rieure, 11.  23). 

Petrus  (iuidonis  (Ibld.,  U.  47). 

l*]udo  lilius  Lrnisii  (l)elisle,  op.  cit.,  p   367). 

Mauricius  de  Lireio  (l).  Morice,  1,  707). 

Willelmus  Aufrez  (lîibl,  nat.,  nis.  lat.  17092, 
fol.  223). 

Uenier  de  Saint  Liz  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  22331, 
fol.  252). 

Kenerius  de  Seint  Liz  (Arch.  de  Loire-Infé- 
rieure, H.  51). 

Renier  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  22329,  fol.  551.  — 
Arch.  de  Loire-Inférieure,  H.  46). 

Kenerius,  sen.  Mediœ  Nannetensis  (Bibl.  nat., 
ms.  lat.  17092,  fol.  219). 

Renier  (1).  Morice,  1,  972-973,  975). 

Rainier  (Cartulaire  des  Sires  de  Rcujs), 

Rai  nier  (Ihid.). 

Rialan  du  Temple  ilbid.;  1).  Morice,  I,  1006). 

Rivallon  du  Temple,  sénéchal  de  Nantes  et  de 
la  Mée  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  22337,  p.  308). 

Riallen  dou  Temple,  sénéchal  de  Nantes  et 
de  la  Mée.  (Pièces  justificatives^  n°  xli). 


il 


1271. 
1275. 

1276. 
1277. 

1280. 

(Décembre)  1280. 

1284. 
1295. 
1338. 


Rialan  du  Temple  {Cart.  des  Sires  de  Rays). 
Rivallon  du  Temple,  sénéchal  de  Nantes  et 

de  Guérande  (Cart.  du  Morbihan,  n"  366). 
Rialan  du  Temple  (Cart.  des  Sires  de  Rays). 
Riallan  du  Temple,  sénéchal  de  Nantes  et  de 

la  Mée  (Bibl.  nat.,ms.  fr.  22329,  fol.  551). 
Alain  de  Karriguel,  sénéchal  de  Nantes  (Bibl. 

nat.,  ms.  lat.  17092,  fol.  230). 
Alain  de  Kanguer  [?]  (Cart.  des  Sires  de  Rays), 
Alain  de   Barriguel,   sénéchal  du  comte  de 

Nantes  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  22337,  fol.  309). 
Renier  de  Saint  Liz,  sénéchal  de  Nantes  (Bibl. 

nat.,  ms.  fr.  22331,  fol.  304). 
Macé   de   Beaumont    (Arch.    de    Loire-Infé- 
rieure, II.  60). 
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Vers  1182. 

11921201. 

1206. 

1251. 

1257. 

1262. 

1267. 
1268. 


PIECES   JUSTIFICATIVES 


IV 


Sénéchaux  de  Broërec. 


Mention  du  sénéchal  de  Broherec  [Cartul.  du 

Morhihan,  n"  231). 
Rodaudus,   filins    Deriani,   sen.  de   Brouerec 

(Cartul.  de  (Juimper,  n"  1  i,  p.  44). 
(i.  Kivalloni,  sen.  de  Broërec  et  de  Coinouaille 

(I).  Le  Duc,  Hist.  de  Sainte-Croix-de-Quini- 

perlp,  p.  608). 
Petrus  r^rior,  senescaulius  de  Broherec  et  de 

IMorniel  (I).  Morice,  1,  950). 
Kstacf  IMedevachc,  sen.  de  Pluermel   et  de 

Broarec  (/l??c.  fjv.,  III,  p.  248). 
(ieoiïroi    Leoharl,    senesc.    Broherec    et    de 

Ploarniel  (Cartul.  du  Morbihan,  n""  316). 
Hervé  de  Montcville  (.s/r)  (1).  Morice,  I,  1007). 
Ilerveus  [fôid.,  1008). 
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Sénéchaux  de  Ploermel  *. 


1251. 

1257. 

1259. 
1260. 
1261. 
1262. 

1267. 

1268. 

1270. 

1271. 

1272. 

Février  1272. 

[1273,  a.  s.?] 

1273. 

1275. 

1280. 
1285. 
1294. 

1301. 


Petrus  Prior,  senescaiillus  de  Broherec  et  de 

Plormel  (U.  Morice,  I,  950). 
Estace  Piedevache,  sen.  de  Ploermel  et  de 

Broarec  {Ane.  Ev.,  111,  p.  248). 

*  Pierre  Corteres  {Cart.  du  Morbihan,  n"  303). 
Geoffroi  de  Bistin  (H.  du  Halgouët). 

*  Geoiîroi  Le  Bart  (Cart.  du  Morbihan,  n''313). 
Mleolfroi   Leobart,    senesc.    Broherec   et  de 

Ploarmel  (Ibid.,  n°  316). 
(^laufridus  de  Bistin  (1).  Morice,  1,  1011). 
•Hervé   de    Bouteville    (Bibl.    nat.,   ms.   lat. 

54413,  fol.  242  v°). 
Hervé   de    Bouteville  (Cartul.   du  Morbihan, 

n°  342). 

*  Hervé  de  Bouteville  (H.  Morice,  I,  1024). 

*  Hervé  de  Bouteville  (Ibid.,  1026). 
(leoffroi  La  Vache  (Ibid.,  1028). 

*  GeofTroi  La  Vache  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  22337, 

fol.  237). 

*  Hervé  de  Bouteville   (Cartul.  du  Morbihan, 

n°  367). 
Hervé  Le  Bouteiller  (H.  du  Halgouët). 
Hervé  Le  Bouteiller  (1).  Morice,  I,  1074). 
•Badulphus  Mandayt  vel  Mandart  (Cartul.  du 

Morbihan,  n°  390). 
Raoul  Mandart  (H.  du  Halgouët). 


1.  M.  le  vicon>te  Hervé  du  Halgouët  a  publié  dans  les  Mémoires  de  l'Asso- 
ciation bretonne,  Congrès  de  Ploermel,  1909,  une  liste  des  sénéchaux  de 
Ploermel  :  nous  y  renvoyons  pour  les  noms  que  nous  n'avons  trouvés  que 
là,  et  nous  faisons  précéder  d'un  astérisque  les  mentions  qui  n'y  figurent 
pas. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES 
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VI 


Sénéchaux  de  Tréguer. 


VU 


Sénéchaux  de  Léon. 


H99 

1211). 

1220. 
1224. 
1260. 
1261. 
1267. 
i  268. 
i274. 
1305. 
1306-1308. 


Merianus,  kiillivus  de  Trecor.  (I).  Morice,  I, 
773-774). 

n.  camer.uiiis  P.  Ducis  lîiit...  in  Trecoria 
senescallus  {/hid.,  843-844). 

Lucas,  chanoine  (Ane.  £v.,  IV,  p.  76). 

GeofTioi  {/bid.,  IV,  p.  81). 

Radulfus  Karel  (Ibid.,  IV,  p.  156). 

.loharmes  de  Monteville  ilhid.,  IV,  p.  159). 

Johannes  de  Monteville  (D.  Morice,  1,  1007). 

Uollandus  de  Lamballia  (I).  Morice,  1,  1007). 

Rollandus  Ruellan  {Ane,  Ev.,  III,  p.  276). 

Guyon  Le  Corbe  (Ibid.,  IV,  p.  218). 

Guion  de  la  Courbe  (A.  de  la  B.,  Recueil  d'ac- 
tes, n"  XXVI,  p.  171). 


1267.     Riocus  de  Penros  (D.  Morice,  I,  1007). 

1270.     Riocus  de  Penros  (Ibid.,  1008). 

1273.     Riocus  de  Penros  (A.  de  la  B.,  Recueil  d'actes, 

n**  cxLviii,  p.  244-246). 
1280.     Guillelmus  de  Rusquec  (Ane.  Ev,,  VI,  p.  189- 

200). 


Sénéchaux  de  Goôllo 

1202.  Juikelius  et...  riens  {Ane.  Ev.,  IV,  p.  49). 

1220.  Guillaume  Le  Borgne  {Ihid.,  p.  75,  84). 

1258.  Jego  Goyon  {Ibid,,  IV,  p.  151). 

1263.  Ilenricus  Paen  {Ibid.,  IV,  p.  164). 

1267.  Ilenricus  Paganus  {Ibid.,  IV.  p.  179). 

1268.  Ludo...  (I).  Morice,  I,  1013). 

1268.  Philippus  de  Kelennec  {Ane.  Ev.,  fV,  p.  181). 

1269.  Philippus  de  Kellenec  {Ibid.,  IV,  p.  182). 
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VHI 


Sénéchaux  de  Cornouaille  ou  de  Quimper 


IX 


Sénéchaux  de  Penthièvre. 


118i. 


Il>05. 
1:206. 
1214. 
1224. 

12:{2. 


1254. 

1255. 

1258. 
1263. 
1265. 
1267. 
1270. 
1344. 
1347. 


*  llenriciis.  lilius  alteriiis,  baillivus  (lornubifc 

(I).  Le   Duc,  Histoirr.  de  Sninle-Croix-dc- 

Quimpcrlr^  p.  (i(j2). 
Henri  ( TrévfMjy). 
G.  lUvallon  (I).  L»»  Duc,  p.  608). 
llenricus  Bernardi  (Jhid.,  p.  604-605). 
Moliannes  Pocaudi  {CarluL  de  Saint-Sulpire, 

n°339). 
Ilenrirus  nernardi  [Ibid.,  n"  112.  —  liull.  de 

la  Soc.  anh.  du  Finistère,  \\V,  p.  i05. 

—  Carliilftin'  de  {Juimperl'\  p.  179). 
Mohannes  Focaudi  dîihl.  riat.,  ms.  lai.  5441  3, 

fol.  415). 

*  Johannes  Focaudi  (Bull,  de  la  Soc.  arch.  du 

finisln-e,  XWII    1905J,  p.  335). 
*Potrus  de  (iuer.j-orleio  (.4y/r.  /:Y\,  VI,  p.  185). 
'  Oliverius  de  Ploemergat  (I).  Le  Duc,  p.  615). 
Oliverius  de  Ploemergat  (Trévédy). 

•  Oliverius  de  Plomargat  (D.  Morice,  1,  1007). 
Mathseus  de  Mola  (1).  Morice,  I,  1008). 
Guillaume  Derrien  (Trévédy). 

•Pierre  Gopu  (Planiol,  /'.  A.  C,  p.  10). 


Vers  1170. 

1205. 

1205. 

1208. 

1232. 

1241. 

1242. 

1242. 

1246. 

1251. 

1252. 

1255. 

1267. 

1267. 
1270-1272. 

1273. 

1274. 
1297. 


G.  filius  liemel  (D.  Morice,  I,  661-662). 

liuellanus  filius  Carii  (Ane.  Ev.,  Ilf,  p.  226). 

Kuellanus  filius  dornini  Gomitis  {/hid.,  p.  227). 

G.  Tornemine  ilhid.,  p.  46). 

(iuillelmus  de  lîrolio  [Ibid.,  p.  77). 

Pierre  de  Morzelle  {Ibid.y  p.  238). 

Pierre  de  Lamalor  (Ibld.,  p.  239). 

Pierre  de  Gherment  ilbid.,  p.  240). 

Olivier  de  Bocenit  {Ibid.,  p.  108). 

llugue  de  Ghinon  (Ibid.,  p.  113). 

Gui  de  PArgentaie  (Ibid.,  V,  p.  365), 

Gefroi  de  Launay  (Ibid.,  II I,  p.  245). 

Guillelmus  Freslon  (D.  Morice,  1,  1006). 

(iaufridus  Follic  (Ibid.,  1007). 

Pierre  de  Morzeles  (Ane.  Ev.,  lil,  pp.  262, 
264,  267,  268,  269,  270,  153). 

.lohannes  Huffus  (Ibid.,  III,  p.  273.  —  D.  Mo- 
rice, I,  1030). 

.îohannes  Huffus  (D.  Morice,  I,  1009). 

Henri  Tronguidy  {Ane.  Ev.,  IV,  p.  288). 


1.  M.  J.  Trévédy  a  publié  dans  la  Sénéchaussée  et  les  sénéchauj-  de  Cor- 
nouaille {Hall,  de  la  Soc.  arch.  du  Finistère,  XXVII  [l!)00],  p.  i>l),  une  liste 
des  sénéchaux  de  Cornouaille  :  nous  y  renvoyons  pour  les  noms  que  nous 
n^avous  trouvé  que  là,  et  nous  faisons  précéder  d'un  astérisque  les  men- 
tions qui  n'y  figurent  pas. 
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PIÈCES   JUSTIFICATIVES 


Donation  aux  moines  de  Marmoutier  par  le  sénéchal  Mainfinit 
d'une  terre  dépendant  du  fief  de  sa  sénéchaussée. 


Avant  iH4i. 

Copie  du  XVII'  siècle  d'après  le  Carlidnire  du  prieuré  de  Brrf\ 
BibL  nnt.,  ms.  fr.  22331,  fol.  236. 

* 

Notuin  sit  omnibus  quod  terrain  filioruin  Horte,  Noimanni 
scilicet  vA  David  fratiis  ejus,  ({uam  dédit  nobis  Gaufredus  filius 
Glaii,  hanc  eamdem  terram  émit  postea  post  mortem  ipsius  Gau- 
fredi  super  nos  Dodo  propositus  et  Hivallus  filius  ejus  a  Gaufi"redo 
filio  Brientii  qui  jain  auctorisaverat  eam  S.  Martino  et  nobis.  Sed 
postea  cum  Mainfinitus  senescalcus  accepisset  uxorem  predicti 
Gaufredi  senescalca,  redditus  est  ei  oninis  honor  qui  ad  senes- 
calciam  Gaufiredi  pertinebat,  cumque  et  reddita  est  ei  terra  illa. 
Qui  Mainfinitus,  rectum  S.  Martini  recognoscens,  reddidit  nobis 
terram  nostram.  pro  sua  ipsius  anima  ci  pro  anima  Gausfredi, 
qui  primum  nobis  eam  donaverat,  et  uxoris  suœ  quam  uxorem 
duxerat.  Auciorisavit  hoc  Tehcllus  rapitaneus  dominus  terre  illius 
et  omnes  consuetudines  quas  ibi  habebat  nobis  perdonavit,  ut 
nullus  in  eadem  terra  nisi  S.  Martinus  et  monachi  ejus  quicquam 
reclaraare  poterit.  De  dono  Gausfredi  testes  :  Eudo  de  Uogiaco, 
Hamo  Crevatus,  Gauffredus  Cauda  fortis.  De  redditione  Mainfiniti 
Odo  de  Cornilliaco  et  Gaufredus  frater  ejus,  Frotmundus  Cepellus, 
ïercelinus  homo  ipsius  Mainfiniti,  xMainardus  Dives,  Brientius 
de  Beszelchio,  Frotgerius  filius  Mainguidi, 


i.  Cet  acte  n'est  pas  daté,  mais  Geoffroi  I,  fils  do  Brient,  et  seigneur  de 
Châteaubriant,  mourut  en  1114;  Geoffroi  de  Cornillé  et  son  frère  figurent 
dans  des  actes  de  1060,  1090  et  1106  (Cf.  Rio-hibliographie  bretonne  v»  Cor- 
nillô). 
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XI 

Donation  aux  moines  de  Marmoutier,   par   Robert  de    Saint- 
Jean,  sénéchal  de  Dol,  de  la  dlme  de  ses  fiefs. 


Sans  date  (xii^  siècle)  *. 
Puhlié  par  Dont  Morice,  Pr.,  /,  coi  781  ;  cf.  deux  copies  faites 
par  D.  Noël  M(irs  d'après  les  archives  de  Marmoutier,  liihl.  nat., 
ms,  lat.  o44P,  fol.  7  6  v'  et  fol  179  r\ 

llobertus  de  Sancto  Johannc,  Dei  gratia  Dolensis  senescallus, 
universis  fidelibus   salutem.  Nolum  sit  omnibus  quod  ego  con- 
cessi,  et  quantum  in  me  est  dedi,  monachis   Sancte  Trinitatis  et 
Sancti  Martini   de  Gomburnio  décimas  de  Bacillo  corteis  et  de 
feodo  Aavez  et  de  omnibus  feodis  meis  in  quibuscumque  terris 
ita  quod  sine  conscientia  mea  et  senescallorum  et  servientium 
meorum  possint  amodo  monachi  suscipere  décimas  et  etiam  terras 
ita  tamen,  quod  si  terre  servientes  date  sibi  fuerint,  non  perdam 
inde  redditus  meos,  décimas  tamen  absolute  suscipiant.  Hoc  con- 
cessi  eis  amore  Dei  et  intuitu  pietatis,  acceptis  tamen  de  karitate 
monachorum  xx  sol.  et  bac  mea  carta  confirmavi.  Teste  Eudone 
priore  ejusdem  domus,  qui  a  me  sesinam  décime  recepit.  Teste 
magistro  Willelmo  Fermence.   Teste    Eudone   de   Boleniguel  et 
.lohanne  Gbaorcin    et  Uoberto  de  Ulmeta  et  Gauterio  Hebors   et 
Kaginaldo  Ghoan  et  aliis  pluribus. 

(Scellé  en  cire  blanche  sur  lacs  de  parchemin.   Le  sceau  est 
reproduit  dans  le  ms.  lat.  5441^.) 

1.  Sur  la  date  de  cet  acte,  cf.  G.  de  Corson,  Pouillé  de  l'archidiocèse  de 
Hennés,  II,  p.  384. 
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XII 

Enquête  sur  la  juridiction  du  seigneur  de  Vitré  et  du  prieuré 

de  Vitré. 


1i58. 
Copies  dp  />.  Norl  Mars  d'après  les  arch.  de  Marmoulier,  Bihl. 
nul.,  ms.  Int.   544 1\  fol.  52  W  fol.  29S  ;  publié  incompU'lemenl 
par  f).  Morice,  Pr.,  /,  col  632-633  «. 

Stephanus,  Dei  patientia  Iledonensis  l^:cclesip  humilis  minister, 
percny„itutnfieri  vola  omnihm  lioc  audiluns,  (fuandam  controver- 
siam  emersisse  inter  Uubertuin,   Vitreiensein  dominum,  et  mona- 
chos  Majoris   Monasterii,  de  tmainenlis  hurgi  monachorum.  Que 
tandem  in  nostra  prescntia,  cuxn  voluntate   et  heupplacito  utrius- 
que  partis,  hoc  modo  terininala  est  :  a  domino  siquidem  Hoberto 
Vilreiensi,  sex  boni  tcstirnonii  bomines  electi  fu(Munt,et  monachi 
ex  suis  hominibus  sex  niliilominus  antiques  et  fidèles  vires  ele- 
gerunt  quihus  dictum  est  a  nobis,  per  obedientiam  injunctum,  ut 
consuetudines  et  jura  que  monachi  in  burgo  suc  tempore  Andrée, 
Vitreiensi  domini,  Uiihui^mnl,  di/ir^enter  et  fideliter  recordarcntur! 
Et  si  in  aUquo  (hscordarent,   ad   audientiam  nostram  referrent. 
Elecli  sunt  itaque   a  domino   Hoberto  Vitreiensi  :   Tebaudus   de 
Tœllia,  Guillelmus  iilius  Hugonis,  Ghalopinus  de  Villa  Cocta,  Joh. 
de  Landauren,    (Jolfredus  le  Droer,  Guillelmus  filius   Pétri.   Ex 
parte  vero  monachorum  nomiaati  sunt  isti  et  electi  :  Aufredus  de 
Tœllia  tune  prior  de  Gabart,   Nicholaus  de  Curba  tutic  prior  de 
Filgeriis,  Rivnllnnius  dr  CampeUis  monachus,  Hugo  /iUus  liestaudi, 
Guillelmus  Pluansburel,  Geraudus  .sene.r.  Oui  seorsum  loquti,  de 
omnibus  in  unum  convenerunt  assensuyn.  Prohibuerunt  igitur  om- 
nes  ooncorditer  quod  si  aliquid  forisfactum  in  burgo  monachorum 
factum  ruerit,  dominus  Vitreii,  vel  justiciarii  ejus,  vel  senescal- 

1.  .Nous  avons  rej^roduit  en  caractères  italiques  les  passages  non  publi(5s 
par  D.  Morice. 


lus  ejus,    vel  prepositus,  sive  aliquis  ex  servientibus  ejus,  pro 
facienda  justicia  burgo   monachorum  non  intrabunt,  sed  homo 
monachorum  pro  monacho  soiummodo  se  justiciabit.  Et  a  mona- 
chis  cogendus  est.  Cum  dominus   Vitreiensis  talliam  in  castello 
suo  fecerit,  que  tamen  c.  libras  non  excédai,  vocatus  ad  hoc  prior 
Sanctfe  Grucis  de  ipsis  c.  libris  congruam  partem  super  homines 
suos  prout  ei  visum  fuerit  distribuet.  Et  hoc  seinel  in  anno.   Si 
quis  in  burgo  monachorum  sanguinem  fuderit,  vel   raptum  aut 
furtum  [perpetraverit,  pecunia  rei  intègre  monachorum  erit,  rei 
vero  persona,  si  corporali  sententia  debilitranda  fuerit,  domino 
reddetur.  Si  duellum  in  curia  monachorum  adjudicatum  fuerit,  et 
alius  domini  Vitreiensis,  alius  autem   homo  monachorum  fuerit, 
dominus  Vitreiensis  vel  ejus  senescallus  ad  custodiendos  pugiles 
venire  habet,  ubi  si  homo  monachorum  ceciderit,  eorum  erit  et 
al)  eis  adducetur.   Si  autem  domini  Vitreiensis  homo  corruerit 
ipsius  similiter  erit.  Goiisuetudines  ab  hominibus  monachorum 
ubicunque  vendiderint  vel  emeiinl,  monachorum  proprie  erunt. 
Gum  quilibet  ex  hominibus  monachorum  in  castello  vel  ubicun- 
que conlligens  sanguine  fecerit  aul  percusserit,  si  se  in  bur^^um 
monachorum  potest  recipere,  a  monachis  tantum  de  ea  facienda 
justitia  est.  Si  dominus  Vitreiensis  guerram  et  stipendarios  mi- 
lites habens,  ab    hominibus   monachorum  creditionem  sibi  lieri 
petierit,  quœ  tamen  xx  solidos  non  excédât,  quamdiu  se  fi<leliter 
erga   eos   habueril,   et   creditionem    sibi    factam   ad    voluntatem 
eorum  eis  reddiderit  non  ei  negabitur.   Verum  tamen  si  creditio- 
nem sibi  factam  reddere  noluerit  cel  dis  talent  <iuamdiu   eam  eis 
debuerit,  aliam  rreditioneni  ei  non  facient.  Si  quis  autem  ex  homi- 
nibus   monachorum   hannum    domini    Vitreiensi  neglexerit    vel 
violaverit,  cogente  priore,  x  solidos  domino   Vilreiensi  reus  per- 
solvet.  Similiter  cum  admonitus  de  expedUione  domini  remanserit, 
X  sididos  persglcet.  Si  falsa  mensura  in  burgo  monachorum  in- 
venta fuerit,  peccunia  hominis  iilius  monachorum  erit;  persona 
vero  ejus  domino  reddetur.  De  sex  autem  domibus  Hilderici  arti- 
ficis  de  quibus   eatenus  contentio  fuerat,  perhibuerunt  viri  electi, 
quos  supra  nominavimus,  se  semper  vidisse  a  tempore  Andrée    Vi- 
treiensis domini  usque  ad  sua  tempora  monaclws  investitos  fuisse  et 
consuetudines  earum  quiète  habuisse.  Sciendum  vero  est  quod  sepe- 
dictus  Kobertus  minam  castelli  sui  in  burgum  monachorum  per 
violentiam  noviter  immiserat;  sed  fidelium  hominumsuorumaudito 
testimonio  se  injuste  agere,  et  penitus  dimisit.  Et  bec  omnia  que 
superius  scripta  sunt  sicut  in  tempore  Andrée  avi  sui  monachi  te- 
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nuerant,  concessit  eis  in  perpetuum  tenenda  et  omni  deinceps  ttm- 
pore  se  et  heredes  suos  sine  fraude  servaturos,  iD  manu  mea  Me 
data,  promisit.  Banc  itaque  concordiam  ad  memoriam  et  confirma- 
tionem  audimtium  sigilli  nostri  munimenlo  placuit  confirmari.  Acta 
sunt  hec  anno  Verbi  incarnati  MCLVIII,  in  claustro  Sancte  Marie 
de  Vitreio  coram  testibus  quorum  nomina  subscribuntur.  Ego  Ste- 
phanus   episcopus.    Evanus,  rapellanus  meus.   Elias,  nepos  meus. 
Wiilelnius,  decanus  de  Redoneia.  Andréas,  capellanus  monacho- 
rum  Sancte  Grucis.  Ex  parte  monachorum    :  Ilaimericus,  prior 
Camilliaci;  Rainaudus,  bajulus  abbatis  Majoris  monasterii;  Hdi- 
meiicus  Ru/us,  hospitalarius;  Bivnllonius  dp  CampeUis  ;  Johanties, 
prior  Vitreiaci;  Willelmus,  prior  de  Conbornio  ;  Hob.  Fauvel,  prior 
Sanrif  Marie.  Ex  parte  domini  Roberti  :  Jdem  Uobertus ;  Odo  de 
Cornilleio;  (luilkimus  de  Villa  Coda:  Gauterius  ViHanus;  Bric- 
cius  de  Laroureia  ;  Hob.  filius  Addnrdi  ;  Jacquelenus  de  Cornil- 
leio; Hamelinus,  filius   lias;  Willelmus   de   Vitreio;   Gaufredus 
Aculeus;  Andréas,  filius  Ilwjonis  fllii  Restaudi ;  Bonus  homo   et 
multi  alii. 

Scellé  en  cire  blanche  sur  lacs  de  parchemin. 
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XIII 

Accord  conclu  devant  le  sénéchal  de  Nantes  entre  Even 
Bordin  et  les  fils  de  Philippe  de  Coiron. 


1182. 

Chirographe  origin.  parchemin,  Arc/i.  de  la  Loire- In ft'rieure, 
II.  23.  Sceau  rond  de  cire  ntuge,  sur  double  queue  de  parchemin 
rt'prcsentanljin  cavalier  avec  i inscription  :  t  Sigillum  Pelri  /ilii 
Guidonis.  Dans  le  haut  de  Vacte  moitié  du  moi  Cyrograpkum. 

Notiim  sit  tani  presentibus  quain  tuluris  quod  contencio  erat 
inter  Evenurii  Bordini  et  filios  Philipi  de  Goirun,  de  medietate 
de  Bore  mein,  et  de  Botia,  et  de  sclusis  que  sunt  in  Ligeii,  et  de 
tiibus  solidis  censualibus  (jui  sunt  in  portu  Saluerio,  et  de  prato 
(piodest  anie  pontern  Nannetaruni.  Dicebat  enini  Evenus  Bordini, 
qui  erat  cognatus  eoruni,  quud  ipse  erat  justior  hères  et  propin- 
quior  illius  rei,  et  ipsi,  e  contra,  asserebant  quod  justiores  et 
propinquiores  beredes  erant.  De  iiac  contencione  luit  pax  facta, 
in  presencia  Pétri  lilii  Guidonis  Senescalli  iVannetariis,  inter  eos 
et  Kvenuin  Bordini,  lalis  quod  Eveno  Bordini  remanxil  Botia 
quieta  et  de  Labotiere  remanxerunt  l^veno  duo  paragia,  et  eis 
>i militer  duo;  et  de  sclusa  Sancti  Martini  renianxit  Eveno  unuin 
paragium,  et  eis  similiter  unum;  et  de  illa  medietate  de  Borc- 
nien  unde  erat  contencio,  remanxit  Eveno  jnedietas  et  eis  simi- 
liter alia  niedietas  ;  et  de  tribus  sobdis  censualibus  qui  sunt  super 
domos  qufe  sunt  in  portu  Saluerio  remanxerunt  Eveno  xviii  d.  et 
eis  similiter  xviii  d.  Pratum  illud  quod  est  ante  Pontern  Nanne- 
tarum  remanxil  Eveno  quietum.  Si  autem  res  supradictas  vole- 
bant  vendere  (ilii  Philippi,  vei  de  sua  manu  in  aliam  transferre, 
ad  vendendum  vel  ad  invadiandum  aliis  nisi  Eveno  vendere  non 
possent,  née  in  aliam  manum  quam  in  manu  Eveni  mittere  pos- 
sent,  nisi  ejus  voluntate.  Hoc  concessit  Evenus  Bordini  filiis  Phi- 
lippi de  Coirun,  Hamerico  et  Tiengui  et  Koberto;  hoc  concesse- 
runt  Eveno  similiter  Hamericus,  et  Tiengui  et  Robertus,   filii 
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Philipi,  et  Evenus  Bordini  dédit  eis  lx  solidos   et  c.  sol.  ad   re. 
dimendum  medietatem    de    Borcmen  quam   Guillelmus    Morvan 
habebat  supra  x""  libras,  unde  Evenus  reddidit  pro  se  c.  sol.  et 
pro  illis  c.  sol.  Hoc  audierunt  et  viderunt    Willelmus  Carrel,  Pe- 
trus   TrinuQ,  Gervasius,  xMagister  Uobertus,  Kobertus  Glericus, 
lîernardus  de  Machecol,   Hollaridus   decanus  dr  liais,  Laurencius 
lîor.i^uei,  Mauricius  Adan,  Herveus  Boce,  Rohertus  Rollant,  Guil- 
lelmus Tholomi,  Haginaldus  Meii,  Aalardus  Gornillet,  Bernardus 
tune  temporis  prior  Sancti  Filiherti,  Daiglent,  Mauricius  Philipi, 
Hamericus  Gornillet,  Petrus  de  Viridario,  Petrus  Glericus^  Olive- 
rius  Biennozri,  Bernardus  Gharde,  Guillelmus  Alani  et  i»lur<'s  alii. 
Et  ut  hoc  ratum  et  inconcussum  in  perpetuum  haberetur,   ego 
Petrus  (ilius  (luidonis,  senescallus  Namnetensis,  pacem  supradic- 
tam  ad  peticionem  ulriusque  partis  sigillo  meo  munivi.   Actuiii 
est  hoc  anno  ab  Incarnatione  Domini  M°  C""  octoi?esimo  secundo. 
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X  l  \ 

Sentence  arbitrale  de  l'évêque  et  du  sénéchal  de  Nantes  dans 
un  différend  entre  Tabbaye  de  Buzai  et  Aremburge  épouse 
de  Martin  Porcher. 


1183. 

Original  parchemin;  deux  sceaux  sur  lacs  de  fil  blanc  ont  dis- 
paru; Arch.  de  la  Loire- Inférieure,  If.  47, 


Noverit  presens  etas  omniique  futura  posteritas  quod  Arem- 
burgis  uxor  Dagani  conquerebatur  super  duobus  paragiis  in  clusa 
que  Varias  nuncupatur,  que  ei  prefatus  Daganus  vir  suus  de  se- 
culo  decedens  dederat  ex  (^onquisitiune  sua.  Monachi  vero  pre- 
tendebant  et  temporis  prescriptionem,  et  eam  penitus  per  incu- 
riam  suam  quod  querebat  amisisse.  Evoluto  vero  multo  tempore, 
mediante  Uoberto  venerabili  Nannetensi  episcopo  et  Domino  Petro 
(iuidonis  senescallo  Nannetensi,  placuit  utrique  parti  supradicto- 
rum  virorum  stare  consilio  ut  quod  illi  ratum  et  justuin  décer- 
nèrent abutraque  parte  inviolabiliter  observaretur.  Sancilum  est 
igitur  a  supradictis  viris  ut  Marlino  Porcher  et  Aremburgi  uxori 
sue  monarhi  centum  solidos  prestarent,  et  omnis  occasionis  con- 
troversia  de  medio  tolleretur  et  pax  illibata  deinceps  custodire- 
tur.  liée  sunt  nomina  testium  qui  présentes  interfuere  :  Rohertus 
Nannetensis  episcopus,  Petrus  Guidonis  senescallus  Nannetensis, 
per  quorum  manus  ipsa  querela  linem  sortita  est;  Laurentius 
Burguel;  Willelmus  Garrel;  Rohertus  Rollandi;  Mannus  cellera- 
rius;  Gestinus  conversus  et  multi  alii.  Hanc  cartam  ego  Roher- 
tus Nannetensis  episcopus  approho  et  sigilli  mei  impressione 
confirmo.  Hanc  quoque  cartam  ego  Petrus  Guidonis  senescallus 
Nannetensis  probatam  haheo  et  sigilli  mei  attestatione  corroboro. 
Actum  anno  ah  incarnatione  Domini  M^G'LXXX'IIP.  Epact.  xxv. 
Concurrente  v.  Indictione  prima. 
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Jugement  interlocutoire  du  sénéchal  de  Rennes  dans  un  pro- 
cès entre  l'abbaye  de  Saint-Georges  de  Rennes  et  Jean  de 
Dol. 


1199-1203. 

Cnrtiilairr  de  Saint  Georges  de  Rennes,  éd.  P.  de  la  Bigne-Vdle- 
neuve,  app.  ««  /X,  p.  /.97-/.9,9,  d'après  l'original  aux  Arch.  d'Jlle- 
et-  Vilaine. 


(l.irta  (le  domino  Joliannc  de  Dol  super  novem  libris  de  custo- 
dia. 

Omnibus   Christi   fidelilms  présent ilms   et  futuiis  bas  litteras 
inspecluris  vrl  audituris,  Willeliniis  senescaiiUis  M<'donensis  .sa- 
iiiteni  in  vero  saliitari.  Noveril  uni vnsilas  vestra  quod  accedens 
ad  nos  St»'pliana  Sanrii  Georgii  ahhatissa,  -raviter  nobis  est  con- 
(jucsta  de  Johanne  de  Dol  (pii    liomines   suos  de  (juihanne  quos 
habet  et  possidel  de   helemosina,  et  de  dono  coniilis  Britannie^ 
contra  justitiain  (N'predari  et  lebus  suis  spoliare  non  verebatur. 
Nos   vero  querinioniani  ejiis  hcnii^^niter  audientes  atque  effectui 
maneijiantes,  predictuin  Jobanneni  citari  f'eciniu^,  ut  ipse  coram 
nobis  prefacle  abhatisse  (*om[tar'eret  rcsponsurus.  Oui  in  illo  pla- 
cito  (bios  iecit  defectus  cognilos  et  probatos  ;  et  idcirco,  judicio 
nostre  curie,  propter  illos  duos  defectus,  lantum  de  suo  cepimus 
quod  ipse  roniparuit  orani  nobis  ex  parte  sua  proponens  quod 
novem  libras,  jure  hereditario  cum   bominibus  de  (iuibanne  ha- 
bere  debebat.  Abbatissa  vero  e  contrario  boc  negabat,  dicens  illas 
novem  libras  predicto  Johanni  de  jure   non  competere;  sed  ho- 
mines  de  Guihanne  eas  antecessoribus  ipsius  Jobannis  sine  con- 
sensu  et  voluntate  capituli  et  abbatisse  Sancti  Georgii  pro  qua 
dam  custodia  douasse.    \os   vero  eorum  discordiam  ad  tempus 
sopire  cupientes,   babito    prudentum    virorum   consilio,   taliter 
providimus  :  quod  res  ad  tempus  remaneret  in  suspenso,  ita  ta- 
men  quod  dictas  Jobannes  illas  novem  libras,  quandiu  abbatissa 
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ab  hoc  placito  cessare  voluerit,  par  manum  servientis  abbatisse, 
terminis  assignatis,  ab  bominibus  de  Guihanne  habebit,  set  [sic] 
nibil  amplius;  et  pro  tanto  débet  ipse  dictos  bominos  ab  omnibus 
bominibus  super  (|uibus  habet  potostatem  fideliter  custodire.  Et 
hoc  tamdiu  inter  eos  servabitur  *\  i.undiu  abbatissa  et  capitulum 
bocplacitum  noluerint  renovare.  Quando  vero  abbatissa  placitum 
voluerit  de  novo  incipere,  tune  dictas  Jobannes,  pro  duobus  su- 
pradictis  deb'ctibus,  abbatisse  ante  cause  ingressum  condempna- 
bitur.  Freterea  tune  res  in  eodem  statu  in  quo  nunc  remanet, 
quando  ab))atissa  questionem  istam  renovarr  voluerit,  incipiet. 
Et  ut  hoc  stabile  permaneat,  sigilli  nostri  munimine  fecimus 
roborari.  Predictus  vero  Jobannes  suum  sigillum  huic  quarte 
[sic]  coram  nobis  a[)[)onere  promisit.  Testes  autem  bujus  rei  sunt 
isti  :  l*.  Redonensis  cpiscopus;  et  P.  arcbidiaconus;  et  il.  archi- 
diaconas;etB.  Salnerius;et  R.  miles  de  Sancto  Egidio;  et  G.  Spina 
vêtus;  et  G.  (^orte  pie;  et  multi  alli  tam  clerici  quam  laici. 


198 


PIECES  JUSTIFICATIVES 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


199 


II 


II 


\  \  f 


Compte  rendu  par  les  sénéchaux  de  Goëllo. 


12U2. 

Anciens  Evcchés,  IV,  p.  19,  ,rapr,)s  l'original  aux  Arch.  des 
Côtcs-du^Nord,  fonds  de  Beauport. 

IVotum  sit,  etr.,  quod  ego  Alanus,  fFonricI  comitis  niius,  feci 
compotuin  iiioum  ciim  .luikeilu  et...  riens  senescallis...  de  (Joilou 
do  re<Mitu  meo  arictiiiii  iiieuruin,  et  de  avena  quam  deili  abbacie 
mon  Saricto  Marie  de  liello  Portu,  scilicet  in  crastino  festi  Sancti 
(iregorii,  anno  ab  Incarnatione  Domini  niillesimo  ducentesimo 
duo,  ita  quod  dcbent...  reddere  aniiuatini  triginta  arietes  ultra 
ovinagium  (juod  inde  capiant,  infra  ootavas  Sancti  Johannis  Bap- 
tiste. Item  predicte  abbacie  nostre  debent  reddere  annuatim  intra 
mensem  .lanuarii  ce  et  quatuor  xx  et  xiii...  avene  predicte  ultra 
ovinagium  quod  inde  capiant.  Similiter  conditione  tali  quod  nisi 
predicti  senescalli  mei  redderent  minus  predictorum  triginta 
arietum  prenominato  abbacie  mee  pre«bctam  avenam  scilicet  ce 
et  quatuor  xx  et  xiiii...  ad  predictos  terminos,  ipsi  senescalli... 
permanobunt  et  eos  de  seneschaucia  mea  ad  placitum  meum  re- 
movere... 


XVII 

Donation  par  le  sénéchal  Haimeri,  sa  femme  Pétronille  et  son 

fils,  à  l'abbaye  de  Buzai. 


1204,  mars  ^ 
Copie  du  XVIP  siècle,  d'après  les  archives  de  Buzai,  Bibl.  nat., 
ms,  lat.  17092,  fol.  Sô. 

Ego  Mauricius  Catoys  (alias  Catuys)  notum  facio  presentibus 
et  luturis  quod  llaimericus  senescallus  et  uxor  ejus  Petronilla  et 
tilius  llaimerici  prefati  dederunt  in  eleemosinam  libère  possiden- 
dam  Dec  et  iîeatc  Marie  et  fratribusde  Ruzeio  quoddam  feodum  iO. 
salinarura  etc.  Acta  sunt  anno  Oomini  1204,  mense  martii. 

1.  ITne  mention  de  ce  même  acte  dans  le  ms.  fr.  22337,  fol.  311,  porte  la 
date  de  1286. 
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Transaction  entre  l'abbé  de  Saint-Melaine  de  Rennes 
et  Guillaume,  sénéchal  de  Rennes,  au  sujet  du  manoir  de  Bon. 


Vers  1208. 
Chiroyrap/ie  nvujhud  parc/innin,  d  sceaux  sm^  dmiôle  rjiiew  de 
parchemin  disparus,  Arc/i.  d'/llp-el- Vilaine,  fonds  La   Ii<n'derie, 
litres  de  Saint-Melaine,  prrmier  rarton. 

<ijiur/i(lus   Dei  -r.ilia   Turoncnsis  archiepiscopus  et  Petrus  mi- 
seialione  diviiui  Kcduncnsis  cpiseopus,  omnibus  ad  quos  présen- 
tes liltere  p.'rvenerint,  salulein  in  Domino.  Cum  essct  conlrncio 
inl<'r  dilectum  iiostrnm  abbatcm  Sancti  Melanii  ex  una  i)arte,  et 
nubilem  virum    Willclmum  sencspalhim  Redonensem  ex  alia,  su- 
per manerio  de  Bun,(|uod  dictiis  s.Miescallus  ex  qua.lam  <lonae'ione 
a  capilulo  Sancti  Mclauii  sine  abbatf  facta  in  jus  sancti  vendicare 
salagebat,  tandem  corarn   nobis,  mcdiantibus  bonis   viris,  sopita 
fuit  questio  in  hune  modum.  Predictuin  siiiuidem  maneriiim  cum 
omnibus  appenfbciis  suis  scpodicto  abbati  et  capitule  suo  in  pace 
rcmansit,  quassatis  omnibus  conventionibus  (juas  intcr  senescal- 
lumet  capituhim  int.Tcesserant,  remissoque  juramento  super  hoc 
facto  ridem  senescallo.  Verum  sepedictus  abbas  de  consensu  ca- 
pituli  sui,  ut  pacem  et  amorem  et  servicium  sepedicli   sancti  et 
ecclesie  sue  adquirerent    senescalli,    medietatem    molendinorum 
suorum  de   Chastelou  senescallo  et  uxori   sue  vita  comité  possi- 
dendam  concessit,  ita  quod  altero  eorum   mortuo  superstes  dic- 
tam  donacionem  in  soiidum  possidebit.  Uecedente  vero  superslite 
predicti  molendini  ad  ecclesiam  beati  Melanii  sine  reclamatione 
quam  ibi  possint  facere  parentes  vel  heredes  dicti  senescalli  et 
A,s:netis  uxoris  sue  in  pace  redibunt.  Sane  firmarius  molendino- 
rum usque  ad  terminum  suum,  qui  incipit  anno  gratie  millesimo 
COVIIP,  XVII  kl.  junii  et  durât  usque  ad  undecim  annos,  firmam 
habebit  ita  quod  senescallus  firme  medietatem  habeat  alia  ce- 
dente  in  usus  abbatis.  Similiter  si  mulnerius  forisfecerit  de  hiis 
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que  ad  molendinos  pertinent,  si  amenda  fuerit  inter  abbatem  et 
senescallum  et  uxorem  suam  per  médium  dividetur,  et  de  pisci- 
bu3  similiter  fiet.  Complète  siquidem  termino  firme  memorate 
de  voluûtate  abbatis  et  senescalli  firmariis  vel  molendinariis  tra- 
dentur  molendini,  abbate  percipi»  île  medietatem  multure,  aliam 
senescallo.  Si  vero  aliquid  acrevcrit  moiendinis,  ex  cquo  inter 
eos  dividetur,  sic  et  expensas  molendinorum  in  commune  per- 
solvent.  liane  autem  pacem  affidavit  senescallus  in  manu  archie- 
piscopi  se  bona  fide  observaturum,  et  corara  nobis  ipse  et  uxor 
sua  Agnes  esse  fideliter  observaturos  juraverunt.  Promisit  etiam 
in  fide  sua  senescallus,  omni  corde  rancore  dimisso,  quod  pacem 
et  amorem  et  lidele  servicium  in  rébus  monasterii  conservandis 
abbati  et  ecclesie  sue  impenderet  in  eternum.  lluic  autem  carte, 
ad  majoris  indicium  firmitatis,  sigilla  nostra  apposuimus  et  ca- 
pituhim Sancti  Pétri  Kedonensis  et  abbas  et  capitulum  Sancti 
Melanii  atque  abbas  Sancti  Mevenni,  qui  presens  affuit,  sua  si- 
gilla apposuerunt  in  teslimonium  veritatis.  Testes  Willdmus 
thesaurarius,  Petrus  et  ilaginaldus  arcbidiaconi,  Uobertus,  lîarto- 
lomeus,  Bertrannus  Salnerius,  Oliverius  Cenoman.,  Uadulfus  se- 
nescallus, Willelmus  Berengerii,  canonici  liedonenses.  Uobertus 
de  Apine,  Willelmus  de  Orgeriis,  Willelmus  Brientii,  milites  et 
multii  alii  tam  clerici  quam  laici. 

\Au  dos  d'une  écriture  contemporaine  de  l'acte  :]  De  Mancrio  de 
Bom. 
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XIX 


Accord  entre  Guillaume,  sénéchal  de  Rennes,  et  l'abbaye 

de  Marmoutier. 


1214,  février. 

Copip  du  XVII'' sii'xle^  d'apri's  les  Archives  de  MarmoiUior  {Prieuré 
df  dahart).  Hild.  nal.,  ms.  lut,  ô44l^,  fol,  /07;  cf.  D.  Morice^ 
Pr.,  /,  cuL  825, 

nmni])us  etc.  W.  Uedonensis  scnosc.illus,  saliitein  in  Domino. 
Curn  esset  conte ntio  inter  dilerluni  noslnnn  Huijonem  ahbatem  et 
monaclios  Majoris  Monastcrii,  ex  una  parte,  et  nos,  ex  alia,  super 
quadam  procuratione  quain  n(>>  annuatiiu  petebamus  in  donio  et 
prioratu  de  Guahart,  et  dicebamus  eam  ad  nos  jure  possessionis 
pertinere  etc.  Super  hoc  vero  de  comniuni  consensu  partis  utrius- 
que  per  testes  ex  parte  nostra  introduct(»>  intjuisierunt  dilii^^enter 
dilecti  nostri  V.  episcopus,  V.  et  II.  archidi.iconi  Uedonenses,  nec 
potueruni  per  eos  intellii^cre  quod  eam  Jure  hereditario  habuisse- 
mus.  Nos  vero  nolentes  requirere  quod  non  erat  nostrum...  illius 
procurationis  calumpniam  quittavimus...  Abbas  vero  et  nionachi 
supradicti,  f)ro  hono  pacis  et  pro  consilio  et  auxilio  nostro  ha- 
bendode  caritale  domus  sue  xl  libras  turonenses  nobis  contuie- 
runt,  etc.  Actum  est  Uedonis,  in  doino  episcopi,  mense  februarii, 
anno  gratie  M«GGoXIIIP. 

Ainsi  scellé  [reproduction  du  sceau  du  sénéchal  de  Rennes].  Il  ?/ 
a  une  lettre  de  iévé(/ue  de  Rennes  et  des  archidiacres  sur  le  méiue 
sujet.  Il  y  a  dans  le  sceau  de  Vévéque  :  Sigillum  Pétri  Redon.  Epis- 
copi, et  au  contrescel  une  fleur  de  lys  avec  ces  mots  :  secretum 
meum  i2i4. 


Confirmation  de  l'accord  précédent  par  l'évêque 
et  les  archidiacres  de  Rennes. 

Ibid.,  l'nL  61  r\ 

Omnibus...  P.  Dei  gratia  episcopus,  P.  et  R.  archidiaconi  Redo- 
nenses,  salutem...  Gum  esset  contentio  inter  Hugonem  abbatem 
et  monachos  Majoris  Monasterii,  ex  una  parte,  et  Wiilelmum  se- 
nescallum  Redonensem,  ex  alia,  super  procurationem  quam  idem 
scnescaHus  petebat  m  prioratu  deGahart...  senescallus...  calum- 
niam  quitavit  et  coram  nobis  in  manu  episcopi  abjuravit...  Pré- 
sentes sigillorum  nostrorum  impressione  dignum  duximus  robo- 
randas.  Actum  Redonis,  in  domo  episcopi,  mense  februarii,  anno 
gratie  4214. 

Scellé  en  cire  verte  de  trois  sceaux  sur  lacs  de  parchemin,  celuy 
de  Vevesque  et  ceux  des  deux  archidiacres. 
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„;• 


I 


VJ 


XX 

Accord  conclu  devant  le  sénéchal  de  Nantes  et  son   représen 
tant,  entre  Renaud  de  lEpine  et  la  dame  de  Thoiré. 


Copie  du  XV 11^  sii'cJe  d'apriis  les  Titres  de  Vahhayr  de   Ville- 
neuve,  Bihl.  nat.^  ms.  lai.  17  09^,  fol,  22:i. 

VVilleIrnus  Aufn'z,  senescallus  X.irinetensis,  oinrjil.us  présentes 
lifteras  iiispecturis,  salutcm  in  J)oniinu.    Vostra  noverit  univer- 
sitas  quodcuni  contentio  ageretur  inter  Kag.  de  Spina,  canoni- 
cuni    Nannetensern,    ex   una    parte,   et  Dominani   de    Thoire   et 
niiuni  Herv^M  de  Pinu  priinoi^enitum,  ex  altéra,  super  niedietate 
insuie  de  iladdrsail,  de  qua  niedietate  dictus  R.  de  Spina  volebat 
tertiain  partein  liabere  pro  Harcodio  d<'   Sancto  Stéphane,  tan- 
dem post  multas  allercaciones  pacificatum  est  inter  eos  in  hune 
inoduin  quod  dicta  domina  cum  assensu  Danielis  Souanu,  filii  sui 
primogeniti,  et  dictus  filins  Hervei  cum  assensu  fVatiurn  suorum 
de  Pinu,  concesserunt  «'t   voluerunt  quod  prelibatus  W.  de  Spina 
haberet  tertiain    partnn   medietatis  illius  insuie  prout   petebat. 
l*ax  ista  facta  fuit  corain  filiis  lioberti  La  Garte,  qui  de  mandato 
nostro  interfuerunt,  facto  pacto  sub  his  testibus  Garino  de  Cason, 
Viviano   Dormant,   Mauricio   La   (iarte,  Voisin  <!e  Gbesail,   Rai- 
naldo  Surdo,  Uainaldu  et  Uivalonio  Tengui,  Haginaldu  Piengnou, 
Maillart  Le  Moner,  Robert,  David  Cfiace,  Simone  Ghevaller,  Du-' 
rando  Le  Forester,  Davi  Genuer  et  pluribus  aliis.  Actum  anno 
gratie  1216. 


XXI 

Ruellen  de  Guer,  sénéchal  de  Renne^,  rapporte  une  vente 
faite  devant  la  cour  ducale  par  Olivier  Chanart  à  1  abbaye 
de  la  Vieux- Ville. 


1220,  mai. 
Copie  du  XV fl  siècle  d'après  les  titres  de  la  Vieux-Ville,  Bihl. 
nat.,  ms.  lat.  i:092joL  24i . 

Univeisis  etc.  Ruellenus  de  Guer,  senescallus  Rhedonensis  no- 
veritis  quod  abbas  et  conventus  Veteris  Ville  emerunt  omne  jus 
de  Oliverio  Gbanart,  et  omnein  terrain  quam  tenebat  de  Johanne 
de  Dolo,  doniinu  de  Combor,  in  parrocbia  de  Combor,  et  quia 
predictus  .lohannes  de  Dolo  non  hal)ebat  sesinain  de  predicto 
Oliverio,  ncc  de  terra  ipsius,  per  jiidiciuiu  curie  demi  ni  Gomitis 
Riitannie  fuit  ista  venditio  in  foro  de  Gombor  publicata  sicul  inos 
est  taie  factum  faciendi  etc.  Postea  vero  Alanus  Pincernarius  re- 
(piisivit  abbatem,  etc.  Anno  ab  incarnatione  Domini  12-20,  mense 
maio.  Et  quia  dominus  comes  numnios  qui  pro  illa  terra  dati 
fuerunt  de  prefato  Oliverio  Gbanart,  ipse  et  curia  sua  erit  abbati 
custos.  lle(!  autem  omnia  coram  me  facta  sunt  qui  tune  eram  do- 
mini comitis  Britannie  senescallus,  videlicet  de  lledonia  et  ut 
etc.,  sigilli  mei  munimine  etc. 

Le  sceau  est  perdu. 
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X  X  I  I 

Donation  par  Constance  de  Pont-Château  à  l'abbaye  de  Bon- 
Repos  d'une  rente  de  cinq  boisseaux  de  froment  payable  par 
son  sénéchal. 


XX  m 

Accord  entre  le  prieur  de  Donges  et  deux  juifs  de  Guérande, 

scellé  par  le  sénéchal  des  juifs. 


i  i 


4220. 

Copie  du  XVI h  sircle  iTaprî's  les  titres  de  Bon- Repos,  Bibl.  nat.^ 
ms.  lai,  i  7  092,  fol.  119;  cf.  Aîic.  Fv.,  VI,  p.  16:i. 

Universis  ..  Constancia,  domina  de  Ponte,  salutem.  Notum... 
ego,  concedentibus  filiis  meis  Olivero  et  W^  dedi  abbatie  de 
Bona  liequie  quinque  busella  frumenti  apud  Melrant  per  inanum 
senescalli  nostri  annuatiin  tempore  cadragesimali  recipienrla, 
etc..  Anno  gratie  1220. 


1234,  3  avril  (ou  1235  n.  s.,  19  mars). 
Original  parchemin,  Arch.  de  la  Loire- Inférieure,  H.  133;  pu- 
blié par  D.  }f<nice,  Pr.,  I,  SS4  et  par  L.  Srunschvicg,  Les  Juifs 
de  Nantes  et  du  pays  nantais,  p,  2-3,  avec  le  fac-similé  du  texte  fié- 
hreux  qui  se  trouve  au  verso  de  l' original. 

Noverint  universi  présentes  litteras  inspecturi  quod  contentio 
fuit  inter  Gaufri.lum  prioiem  de  Donge  et  Creisson  et  Bonoslrii 
de  Guerrandia,  Judeos,  quainquidem  tinaverunt  taliter  quod  dic- 
tus  prior  et  oinnes  res  dicti  prioratus  et  plevine  remanserunt 
libère  et  immunes  ab  omnibus  debitis  predictorum  judeorum  et 
suorum  heredum  in  perpetuum  et  quiptaverunt  et  in  ista  quip- 
talione  interfuerunt  présentes  dominus  Guiilelmus  de  Derval, 
miles,  et  dominas  Main,  suus  frater,  et  dominus  Bonabes  de  Uoge, 
miles,  et  plures  alii.  Et  ut  hoc  esset  ratum  et  stabile  ad  petitio- 
nem  utriusque  partis  iste  littere  sigillate  sigillo  Trischant,  se- 
nescali  judeorum  tune  temporis,  et  sigillis  Jacobi  de  Nanuetis  et 
Jlaranc  de  Segre,  Judeorum. 

Datum  die  lune  proxima  post  dominicam  qua  cantatur  Letare 
Jérusalem,  apud  Nannetas,  anno  domini  MGGXXXIV. 
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XXIV 

Pierre,  sénéchal  de  Broërec  reconnaît  qu'il  intervient  dans  un 
différend  survenu  entre  les  habitants  de  l'Ile  d'Arz  et  le 
prêtre  d'Illur,  uniquement  pour  donner  un  conseil,  à  la 
prière  de  l'abbesse  de  Saint-Georges,  et  non  pour  exercer 
des  fonctions  qui  sont  en  dehors  de  sa  juridiction. 


4251,  février. 

Original  parchpinin^  Archives  d' lUr-ri-Vilnine,  Abbaye  de  Sauit- 
G*'orges  {prieuré  d'Arz)  ;  public  dans  le  Cartul.  de  >'.  (leorges,  «d, 
P.  de  la  Bigne- Villeneuve,  app.  n"  XVA7/,  p,  .226,  et  dans  le  Car- 
tulaire  du  Morbihan  y  n^  283. 

IJniversis  Chrisli  tidelihus  présentes  lilteras  inspecturis  vel 
aiidituiis,  Petriis,  diclus  l*rior,  seneseallus  domini  ('ornitis  apud 
Rroarec,  salutem  in  Domino.  iNoverint  universi  quod  ego,  prediiî- 
tus  l*rior,  seneseallus  domini  Comitis  Hrilannie  tune  temporis, 
ad  preces  Agnetis,  venerabilis  ahbatisse  saneli  (ieorgii  lledo- 
nensis,  et  priorisse  sue  de  Arz,  aecessi  apud  insulam  de  Arz.  in 
terra  predicte  abbalisse  pro  ronsilio  aj)puiiando  super  quudam 
negoeio  moto  iuter  Kai^inalduni  ri  .lulianneni,  liomines  suos,  et 
presl)yterum  d'iliur.  judicio  riirie  dicte  abbatisse  sive  priorisse 
mediante.  iXec  aecessi  ad  dictum  locum  occasione  alicujus  juridic- 
tionis  Domini  Comitis,  neque  senescallie  mee,  quantum  ad  hoc, 
immo  pro  bi>no  consilio  apponendo  super  predicto  negocio,  ad 
suam  justiciam  [)lenarie  faciendam,  judicio  sue  curie  mediante  ; 
et  hof  omnibus  quibus  est  sii^niticandum  significo  per  présentes 
litteras  sigillo  meo  sigillatas.  Datum  mense  febiuarii,  anno  Do- 
mini M'  ce*  quinquagesimo  })rimo. 


X  \  V 


Accord  entre  le  vicomte  de  Rohan  et  son  sénéchal. 


1255,  janvier. 

Publié  par  />.  Morice,  Pr.,  J,  col.  962-963,  d'après  un  tilre  de 
Kerc(tdo. 

IJniveisis  Christi  lidelibus  présentes  litteras  inspecturis  vel  au- 
dituris,  Alanus  V'ieecomes  de  llolian,  salulem  in  autore  salutis. 
Xoverit  universitas  vestra,  quod  cum  in  curia  nobilis  viii  .loan- 
nis  Comitis  liiitanniae  inter  nos,  ex  una  parte,  et  Oliverium  se- 
nescallum  vicecomitalus  de  Uoban,  ex  altéra,  conteutio  vertere- 
tur,  super  hœc  videlicet  quod  diclus  Uliverius  dicebat,  quod  non 
poteramus  nec  debebamus  ponere  aUoeatum  pra*ter  ipsum  ad  te- 
nenda  placita  in  Vicecomitu  de  Iloban,  nec  babere  alium  aUuca- 
tum  supra  ipsum,  qui  nosler  erat  Seneschallus  feodatus,  et  nos 
diceltamus  quod  lioc  faeere  poteramus  et  debebamus;  landem  jiei- 
modum  pacis  facta  est  compositi(j  inler  nos  et  dictum  Oliverium 
in  hune  modum.  Quod  nos  et  heredes  noslri  possumus  et  poteri- 
mus  allocatum  nostrum  ponere  et  habere  in  Vicecomitatu  de  Ro- 
ban  ad  nostra  placita  tenenda,  qui  allocatus,  quoliens  voluerit, 
terminos  placitorum  per  se  vel  per  nuntium  suum  reprœsentare 
poterit,  vel  removere,  contradictione  dicti  senescaili  seu  here- 
dum  suorum  aliqua  non  obstante.  Et  si  forte  contingeret  quod 
nos  seu  allocatus  noster,  vel  aliquis  nuntius,  ex  parte  alicujus 
nostrum  ad  terminos  placitorum  assignatos  non  interessemus 
infra  meridiem,  ex  tune  polerit  dictus  Oliverius  vel  ejus  alloca- 
tus placite  tenere  ipsius  diei  assignat*.  Item  si  contingerit  de 
tenendis  placitis  casu  aliquo  nos  seu  allocatum  nostrum  levare, 
non  poterimus  alicui  alii  dicta  placita  tenenda  demandare,  nisi 
dicte  Oliverio,  vel  ejus  allocato,  si  présentes  fuerint,  vel  eorum 
alter.  Pro  remittenda  vero  ejusdem  Senescaili  contentione  su- 
pradicta  et  omnino  quitanda,  videlicet  de  non  ponendo  alloca- 
tum in  Vicecomitatu  de  Rohan,  prout  superius  est  expressum, 
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nos  dedimus  dicto  Oliveriu  et  rjus  heredibus  viijMuli  libras  an- 
nui  reditus  tenendas  a  nobis  et  a  nostris  haeredibus,  prout  tenel 
alias  terras  suas  in  Vicecomitatu  de  Rohan,  quas  viginti  iibratas 
annui  reditus  eidem  assignavimus  iii  fcodo  Deles  sito  intei'  Out 
et  Blavet,  excepto  eu  quod  Domina^  Syivester  de  Folleia  tenet  a 
njbis  in  fcodo  suf)radicto  :  salvo  laiiien  dirto  Olivcrio  sein'scallo 
petere  jus  suuiii,  si  (juod  habebat  ante  istam  compositionem  con- 
tra dictuin  Sylvestruin  in  l'eodo  supradicto.  Et  insuprr  ad  vi- 
ginti libratas  annui  reditus  perliciendas  eidem  Oliverio  dedimus 
et  assiguaviinus  doiiiinium  nostrum  de  \  illa  (^bristi,  toto  tamen 
gentili  i'eodo  ipsius  |»arorliia  nobis  vel  beiedibus  nostris  post  nos 
integie  rémanente,  liane  vero  donati<jnem  taliter  assignatam  a 
nobis  tenemur  garentizare  eidem  Oliverio  ejusque  beredibus  post 
eundcm  contra  beredes  Domini  Kuelloni  de  foresta,  et  si  aliquo 
casu  non  possemus  eisdem  garentizare,  ut  dictum  est,  tenemur 
eis  in  nostra  terra  propinquiori  dietn  feodo  excand)ium  facere 
compe'tentem.  Item  voluinus  et  concedimus  quod  dictus  Olive- 
rius  et  ejus  beredes  hal)eant  senescalliam  suam  in  parocbia  de 
Noal,  prout  babent  alibi  in  Vicecomitatu  de  lloban  supradicto. 
Goncessimus  et  insufier  (|uod  omnes  siesin*  suai  a  nobis  tenendse, 
«juas  idem  Oliverius  habebat  ante  compositionem  is'tam  sibi  suis- 
que  heredibus  remaneant,  excepto  quod  nos  possimus  ponere  al- 
localum  nostrum,  prout  in  compositioiie  priesenti  superius  est 
expressum.  Item  si  de  soiprisiis  s(mescallij€  post  decessum  pa- 
tris  nostri  inter  nos  et  dictum  Oiiverium  aliqua  contentio  de  ca»- 
tero  oriatur,  hinc  inde  concessum  est,  quod  per  legitimum  pa- 
triœ  testiinonium  sine  decasura  feodi  terminetur,  et  cuilibet  nos- 
trum remanebit  quud  dictum  testimonium  declarabit.  Insuper 
scien  lum  (pu)d  dictus  Oliverius  seu  beredes  sui  nullum  usagium 
babent,  seu  habere  debent  in  posterum  in  t'orestis  nostris;  per 
hanc  autem  compositionem  renunciavit  idem  Oliverius  omnibus 
instrumentis  et  litteris,  si  (|uas  habebat  super  allocatione  Vice- 
comitatus  de  Kohan  ante  datam  litterarum  istarum,  et  concessit 
quod  de  caetero  nullam  obti néant  roboris  tirmitatem.  liane  vero 
compositionem,  prout  superius  est  expressa,  tam  nos  ex  una 
parte,  quam  dictus  Oliverius  Senescallus  ex  altéra,  juravimus 
tactis  sacro-sanctis  Evangeliis  tideliter  et  inviolabiliter  obser- 
vare.  In  cujus  rei  testimonium  et  munimen  présentes  litteras 
dicto  Oliverio  Senescallo  tradidi  sigillatas.  Actuni  anno  gratise 
1255,  mense  januario. 


XXVI 

Renonciation  devant  le  sénéchal  de  Quimper,  par  Alice,  au  nom 
de  sa  fille,  Havoise  de  Juch,  à  ,toutes  ses  prétentions  sur  la 
terre  de  Lanpluelan,  à  condition  que  chaque  année  un  obit 
pour  les  membres  de  la  famille  d'Havoise  sera  célébré  au 
prieuré  de  l'Ile  Tristan. 


1255  n.  s.,  22  février. 

J*uhlif'  par  Henri  de  hi  Hogerie,  Le  Prieure  de  Sdint-Jutuarn, 
UulL  de  la  Suc.  archéoL  du  Finistère,  XXXll  [JOOdl  p.  33ô, 
d'après  V original,  Bibl.  nat.,  7ns.  30  du  fonds  de  lourraine,  sceau 
pendant  sur  double  queue. 

Omnibus  présentes  litteras  inspecturis  Johannes  Foquaudi,  se- 
nescalus  domini  Gomitis  Britannie  in  Gornubia,  salutem  in  Do- 
mino. Aoveritis  quod  cum  contentio  verteretur  intej  (iuidonem 
dictum  Talarer,  canonicum  Goiisopitensem,  j)rocuratorem  abba- 
tis  et  conventus  Majoris  Monasterii  in  prioratu  suo  de  Insula 
Sancti  Tutuarni,  ex  una  parte,  et  lladeguisiam  dominam  de  Jugo 
ex  altéra,  super  terra  que  dicitur  Lanpluelan,  nobis  a  partibus 
ostensa  et  postmodum  de  consensu  partium  per  nos  tanquam  per 
senescallum  domini  Gomitis  supei-  ipsa  tena  per  bonos  testes  et 
juratos  inquisitio  esset  facta  et  plures  teiniini  essent  assignati 
coram  nobis  ad  faciendum  super  hoc  (juod  jus  dictaret;  tandem 
die  lune  in  l'esto  cathedre  Sancti  Pétri  assignata  dictis  partibus 
sine  lite  et  dilatione  ali(|ua  ad  audienduin  judicium  super  dicta 
inquisitione,  eadem  die  dicto  procuratore,  ex  una  parte,  et  do- 
mina Adelicia,  matre  ipsius  Iladoisie  allocata  ejus  per  litteras 
suas  patentes,  ex  altéra,  comparentibus  corarn  nobis,  medianti- 
bus  nobis  et  aliis  probis  viris  in  hune  nKjdum  pacis  super  tutali 
dicta  contentione  conveni  i  uut,  videlicet  quam  ipsa  allocata  pro 
die  la  lladoisia  re<'Ognovit  donationem  dicte  terre  factam  fuisse 
ab  antecessoribus  suis  prioratui  memorato  et  adbuc  quidquid  ibi 
habebat  et  poterat  habere  dicta  Jladoisia  ipsi  prioratui  in  elenio- 
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sinam  penitus  concessit  tali  modo  quod  anniversaria  antecesso- 
rum  ipsius  domine  de  cetero  et  ejusdem  successorumque  suorum 
post  suum  obitum  in  dicto  prioratui  fiant  anniiatim  sollempniter 
in  crastino  sancte  Marie  Magdalene,  quod  dictas  procurator  gra- 
tavit  facere  et  concessit  et  pr()ruial)it  quod  ipsa  domina  super 
hoc  hahehit  iitteras  abbatis  <(.  conventus  Majoris  Monasterii  in- 
fra  annum.  Gratavit  ipsa  allocata  quod  dicta  domina  filia  sua  da- 
bit  Iitteras  suas  patentes  dicto  prioratui  de  ista  pace  tenenda  et 
fideliter  observanda  et  de  hiis  oiimilms  nos  tanquam  senescallum 
doinini  Comitis  dicti  procurator  et  allocata  posuerunt  in  plegios 
et  custodes.  In  cujus  rei  testimonium  istas  Iitteras  sigillo  nostro 
duximus  sigillandas.  Datuin  dicta  die  lune  anno  domini  mille- 
simo  (]G'^  (juinquagesimo  quarto  et  hoc  factum  est  salvo  jure  do- 
mini Comitis  et  ('ujuslibet.  Datum  ut  supra  '. 


\.  Cf.  un  acte  similaire  constatant  un  accord  entre  Marmoutier,  d'une 
part,  et  (ieoffroi  de  Kostreneu  et  Tangui  de  Ry,  de  l'autre,  publié  ibid., 
p.  336. 


XXV  II 

Lettre  du  sénéchal  de  Rennes  à  l'évêque  de  Dol  pour  faire  exé- 
cuter, sur  les  biens  de  Guillaume  Le  Bouteiller  sis  dans  le 
regaire  de  Dol,  un  jugement  par  défaut  prononcé  contre  ce- 
lui-ci le  condamnant  à  des  restitutions  envers  le  Chapitre  de 
Dol. 


1250. 

Publié  par  D.  Morke,  Preuves,  I,  col.  946-947,  d'après  le  Car- 
tulaire  du  Chapitre  de  Dol  Alanus  ;  cf.  Bibl.  nat.,  ms.  f'r.  225  29, 
fol.  95-96. 

Ueverendo  in  Christo  Patri  ac  Domino  Stcphano,  Dei  gratia  I)o- 
lensi  episcopo,  Johannes  de  Déliée,  miles,  senescallus  lledonensis, 
salutem  et  reverentiam  debitam  ac  devotam.  Cum  Gapitulum  l)o- 
lense  Domino  Régi  Francie  conquestum  fuerit  et  Domino  Gomiti 
Britannie,  tanquam  principi  et  Ecclesie  defensori,  de  Guillermo 
dicto  Buticulario,  milite,  tilio  Gaufridi  dicti  Buticularii  vestre 
diocesis,  qui  décimas  quas  idem  Gapitulum  habebat  in  parro- 
chia  de  lluslandrieuc,  ejusdem  diocesis  et  res  hominum  ejusdem 
diocesis  et  res  hominum  ejusdem  Gapituli  ceperat  violenter  usque 
ad  valorem  ce  lib.  monete  currentis,  ut  idem  Gapitulum  assere- 
bat,  requirentes  ipsum  Gomitem  ut  predicta  damna  eisdem  resti- 
tuere  et  sibi  et  eorum  possessionibus  et  hominibus  securitatem 
ab  eodem  Guillelmo  prestari  faceret.  Nos,  de  mandato  Régis  et 
Gomitis,  predictum  Guillelmum  citari  fecimus  coram  nobis  apud 
Redones  super  premissis  Domino  comiti  responsurum,  qui  post 
essonias  plurimas  et  dilaciones  et  multos  defectus  factos  et  judi- 
catos  coram  nobis  apud  Redones,  dictum  Gapitulum  et  eorum  pos- 
sessiones  et  homines  et  res  ipsorum  assecuravit,  prestito  super 
hoc  juramento;  juravit  etiam  quod  judicio  curie  Gomitis  staret 
super  omnibus  premissis.  Postea  vero,  die  Veneris  ante  Nativi- 
tatem  Domini  sibi  super  dictis  querelis  assignata  coram  nobis 
Redonis  defecit  idem  Willelmus  et  judicatus   fuit  in  defectum. 
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TJndo  propter' miillos  ipsius  Willflini  defectus  coram  nobis  factos, 
judicatos  et  suffipif  nt'  i'  rccordatos,  judicatum  fuit  contra  predic- 
tum  (niillelmum  (|iiol  s(3CuiidLim  jus  et  usuin  Britannie  et  omni- 
bus (pit'irlis  prediclis  injuriam  ff^ceiat  Capitulo  ineinoiato,  et 
cpiod  idciu  CapiUilmii  in  dictaisini  (le(;imaruni  possessione  paci- 
tira  ienian«'l)at  et  rcinanere  dobebal,  et  quod  idem  Guillelnius 
eodcm  (lapitulo  damna  (|ae  sibi  et  suis  h(»minibus  i[)sius  Capituli 
occasione  fecerat,  ad  ipsius  (lapituli  probatioiiem  supei*  buna  ip- 
sius Guilb'lmi,  si  alicpia  inveniii  pussent,  lestituere  tenebatui'; 
a(i  quam  jnobationrm  farit'ml.ini  (Helo  ('apilub),  assi,i:iiavinuis 
dicm  Jovis  proximum  antc  l']pipbaniam  Domini,  rorau)  nobis  He- 
donis,  et  ciimdem  (fuiMelmum  per  judicium  eitari  leeimus  ad 
eamd(;m  dir-m  ut  Vf'uiict  visuius  diclam  probationcm  rrcipi  vel 
curia  faceiet  et  super  bue  qund  dcbcret.  Oua  die  dietum  Capilu- 
lum  pei-  sut'liei<Mit('s  piucuratoics,  predieta  damna,  présente  dicto 
(îuilleimo  audienlc  hae  cl  vidmte.  usque  ad  vab)rem  nuvics  vi- 
grnti  et  vi[i  libras  mumdc  eurn'iitis  suflirienter  probavit.  Cum 
i.i^'itui'  non  inveniamus  in  (lumitatu  IJrilannic  extra  feufhim  ves- 
trum  de  l)unis  ipsius  (iiiilbdmi  undr  pieciicto  Capitulu  de  jjredieta 
summa  p«M'unie  satislieri  j)ussit,  pat<'rnitati  vestre  mandanuis 
(juatcnus  tradatis  eidcm  Ca[)ilub>  ju>  ([iiod  babet  vel  babere  potest 
in  buticuiai;iu  i)(jb;nsi  idem  (Juilicimus,  et  si  illud  iiuu  sul'lieiat 
aliquu  easu  cuntint-ente,  tradatur  dietd  (i;ipitulu  de  juribus  et  bu- 
nis  ejus  suftiricntei'  ad  vab:>i'<'m  dicte  summe,  nomine  pignoris  et 
bannum  fariatis  et  rxpletam  tanquam  de  |iii;nur«;  et  quod  su|)er 
boc  t'actuM)  dit,  nt)i)is  mandetis  cum  a  dicto  Capitulu  fueritis  re- 
quisiti.  Acium  anno  Donnui  M(^CL.  B<Mie  et  diu  vab'al  Paternitas 
vesliji.  Tantum  ii^itur  siqx'r  boc  faciatis.  ne  pro])ter  del'ectum 
vestrunj  u[)porteat  nos  manum  apponere  gravioreuL 
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Enquête  sur  les  droits  et  devoirs  du  sénéchal  féodè  de  la 

vicomte  de  Rohan. 


1258,  25  mars. 
Puhlir  par  D.  Morice,  Preuves,  f,  roi.  96^-970,  d'après  Titre 
de  Kercado. 

rniversi>  ad  (juos  praesentes  litteraî  pervenerint,  Alanus  Vice- 
comes  de  Uuban,  miles,  sabitem  in  Domino.  Noverit  universitas 
veslia  (piud  nus  fecimus  iiKjuisitiunem  per  legitimum  testimo- 
nium  patri.e  nustra^  de  drecturis  (Miverii  Sonescali  Vicecomitatus 
de  Hoban,  niilitis,  «pias  deb(4  babere  in  perpetuum  in  terra  nostra 
\  icecomilalus,  et  sui  hœiedes  post  ipsum  ratione  suae  senescalliœ. 
l'iimu  quandu  Vicecomitissa  uxur  nustra  venit  et  intrat  primo  Vi- 
cecomitatum  de  Boban,  dictus  Oliverms  et  sui  post  ipsum  i)()ssunt 
bab«MM',  (d  drbdii,  omncm  Bobam  quam  secum  aflert,  vid(>licet 
circa  caput  et  corpus  suum  us(pie  ad  camisiam,  <"t  palafredum 
>up<'i'  (]uo  Vicecomitissa  sedebit  cum  omni  suo  harnesio.  Item 
([uando  nus  tenemus  et  tenebimus  curiam  nostram  in  domo  nostra 
ad  festa  annualia,  serviens  noster  qui  serviet  in  domo  de  cibis, 
d(^l)et  venire  ad  senescalbim,  si  pra^sens  erit  in  dicta  curia,  et 
débet  ei  dicere  quud  faciat  tabuhis  sederi.  Et  si  dictus  Oliverius 
tardabat  bue  facere  tune  scrvientes  domus  nostrœ  debent  illiid 
faccre  sine  aliijna  occasione.  Item  dictus  Oliverius  potest  et  débet 
servire  de  manducatu  videlicet,  de  primo  misso  et  de  aliis  si  vo- 
luerit.  Item  de  omnibus  bestiis  qua)  venient  ad  curiam  nostram 
ad  festa  annualia  cum  cboriis,  dictus  Oliveiius  potest  et  flebet 
babere  rborios  et  eos  vendere,  et  dietus  Oliverius  débet  babere 
merlietatem  illorum  et  Vicecumitissa  uxur  nostra  débet  babere 
aliam.  \W\\\  nus  nec  nustri  pussunms  nec  dcbeinus  babere  interra 
nostra  Vicecomitatus  allocatum  (lui  placitos  teneat  prœter  unum, 
et  quando  nobis  plaeuerit  nos  dietum  allocatum  amovere  poteri- 
mus  et  ponere  alium.  Et  dictus  Oliverius  débet  facere  pra^cepta 
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nostra  et  praeccpta  nostrl  .illorati.  Et  si  allucatus  noster,  qualis 
fuerit,  morabatur  ad  tencndum  placitos  nostros  ad  dicm  placito- 
rurn,  doner  meridies  transiretur,  et  dictus  allocaliis  dictos  placi- 
tos non  demaridaitît,  tune  dictus  Oliveiiuii  vel  ejus  allucatus  ultra 
jjutest  et  débet  placitos  nostros  coiMni  seipso  tenere.  Item  dictus 
Olivprius  débet  facerc  omnes  prisas  et  omnes  citationes  niandato 
nostri  vel  nostri  Mllocati  :  et  si  aliqui  luerint  in  terra  nostra  Pr;je- 
posili  feodati,  tainen  dictus  Oliv«'rius  débet  eisdeni  pra.'cepta  fa- 
cere,  et  ilii  praepositi  dehent  facere  pra;cepla  dicti  Oliverii  nian- 
dato no>tri  vel  nostri  allucali.  Itcni  piisator  <]ui  l'aciet  prisias 
judicalas  vel  conccssas  pnedirt(.  niiverio  mandato  nostri  vel  nos- 
tri allocati  drhri  habcrc  siimn  prisiuin,  sicut  conMjctuni  est  in 
Vicecouiitatu  du  Kohar)  Icrnpore  antecessoruni  nostrorurn  (juod 
débet  habere.  Ileni  dietns  ()liv»;rius  et  sui  post  ipsuni,  débet  ca- 
pere  in  ojnnibns  doininiis  Vicecotnitatus,  ununi  crnblurn  avenœ 
ainnsnraturn  ex  voluntate  nostra  et  etiani  dicti  Oliverii  videlicet  m 
illis  locis,  in  quibus  capimus  et  capere  solenius,  et  in  illis  quibus 
est  dictus  Oliverius  feodatus,  (;t  in  omnibus  dominiis,  quibus  Vi- 
cecomites  antecessores  nostri  fecerunt  tempore  (]uo  vivebant,  et 
m  illis  qua.'  faciemus  in  perpetuum,  dictus  Oliverius  et  sui  post 
ipsum  débet  capere  anmiatim  unum  crublum  avenœ,  prout  supe- 
rius  est  expressum.  Item  illi  qui  afiirmabunt  firmas  totas  nostras 
Vicecomitatus,  et  qui  assedebunt  nostras  talias,  debent  mandare 
dicto  Oliverio  vel  ejus  allocato,  quod  veniant  ad  lirnias  et  talias 
assedendas;  et  si  dietus  Oliverius  vel  ejus  allocatus  delicerent, 
tune  nostri  servientes  possunt  et  debent  sine  occasione  ulterius 
talias  assedere,et  tirmas  etiam  at'tirmare.  Kt  dictus  Oliverius  dé- 
bet babere  et  capere  in  omnibus  firmis  et  taliis  de  quibuscunque 
viginti  solidis  duodecim  denarios  pro  suo  servicio,  et  quando 
quindeeim  dies  t  ransiti  fuerint  post  bujusn)odi  affirmationem  et 
asseditionem,  tune  dictus  Oliverius  vel  ejus  allocatus  débet  et  po- 
test  capere  vadia  compétent ia  pro  suo  servicio  tirmarum  et  talia- 
rum,  et  ea  vende re,  nisi  de  suo  servicio  paî^'aretur.  Item  in  om- 
nibus fmiis  quai  fient  a  nobis,  dictus  Oliverius  débet  capere  et 
babere  suum  servicium,  scilicet  de  quibus<-unque  vii^inti  solidis 
duodecim  denarios  :  tamen  exceptis  finiis  emendarum  et  de  om- 
nibus auxiliis  quce  habebimus  de  dominiis  nostris,  excepto  gen- 
tili  l'eodo,  diclus  Oliv«MMus  débet  babere  de  quibuscunque  viginti 
solidis  duodecim  denarios,  et  quando  quindecim  dies  transit!  fue- 
rint  post  bujusmodi  asseditionem  auxiliorum  et  fmium,  et  quod 
fines  et  auxilia  as.>inentur,  tune  dictus  Oliverius,  vel  ejus  alloca- 


tus debent  et  possunt  capere  vadia  competentia  pro  suo  servitio 
finium  et  auxiliorum,  et  ea  vendere,  nisi  dictus  Oliverius  de  suo 
servitio  pagarelur.  Hœc  autem  omnia  jura  ista  volumus  et  con- 
cedimus,  quod  dictus  Oliverius  et  sui  post  ipsum  hœredes  habeant 
in  perpetuum  jure  hœreditario  possidenda  et  tenenda  a  nobis  et 
nostris  hœredibus  libère  et  quiète.  Et  dictus  Oliverius  et  sui  post 
ipsum  non  possunt  aliquid  a  nobis  et  a  nostris  petere  racione  suœ 
senescallifP  praeter  ista.  In  cujus  rei  testimonium  et  munimen 
praesentes  litteras  sigillo  nostro  dicto  Oliverio  dedim.us  sigillatas. 
Datum  anno  Domini  i-258,  die  luna?  post  Resurrectionem  Domini. 

Par  copie  n'fémnt  Vorùjinal  estre  scellé  en  lacs  de  soye  et  de  fil 
d^oVf  sur  cire  verte.  Titre  de  Kercado 
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1 


XXIX 

Extraits  d  un  compte  de  la  recette  ducale  de  Bretagne, 


1265. 

Puhlv'  par  A,  de  la  Borderie,  Recueil  d'actes  inédits  des  ducs  et 
princes  de  Bretagne,  /i-  CXXXVl,  p.  2i  6-223,  d'après  une  pièce 
de  sa  collection. 

...  î  Dktis  die  et  loco  computavit  Petrus  Billouardi  de  vinis 
emplis  apud  Venet'  in  augiisto...  domino  Jierveo  Leoncnsi  IIF  Ijb. 
^  \ht  senescallo  Trecorensi  U^  L.  lib.  5  De  smescallo  Leoncnsi 
L\I\  lib.  ^  Do  senescallo  de  Broerec  ..  VP*  \VI  lib.  ^  Summa 
recepte  I\c  V  iJb.  f  Misia  sua.  Dro  Vl'^''  VI  doliis  vini  IX^'lXXVII 
lib.  X  sol.  î  Item  m...  vina,  LXIJ  lib.  X  sol.  ?  Totalis  suinma 
misie  M.  XL.  lib.  Kl  ila  debuit  (m  dominas  Cojncs  VP^  A'V  lih.  '. 

....  •  Dictis  die  et  loco,  computavit  Oliverius   de  IMoemergat, 
senescallus    (A)inubie.    Kecepta   sua  de    Castro    Lini    :    redditus 
summa,   Vl^»  VIII    lib.  MX  s.  VI   d.;  (explecta)  de  Castro   Lini, 
summa  XWI  lib.  f  Totalis  summa  de  Castro  Lini,  VH^x  x\\\\  jib. 
XIX  s.    VI  d.  *  lleeepta   de  Kompeirorentin   :    redditus    summa 
LXXVII  s.  î  Lxplecta,  summa  XXIll  lib.  XV  s.  «  Totalis  sumoja 
de  Kempercorentin   XXVIl   lib.    \ll  s.  f  Hecepta  de  Foenant,  de 
arreragiis  census,   \X  s.  î  Lxpleeta  LXX  s.  •  Summa    1111   lib 
X  s.  î  lleeepta  de  Cône  el   Kosperden  :  redditus  summa,  CXI  lib. 
IX  s.  VI  d.  î  Explecta,   IX   lib.  XIX  s.  Vï  d.  «  Totalis  s»  de  Conc 
et  Rosperden,  VF^  1  lib.  IX  s.  î  Totalis  suiiima  ballive  IIF   VllI 
lib.  X  s.  VI  d.  f  Heeepta  de  extra  ballivam  de  blado  vendit*»  de 
terguisiaez  de  Castro  Lini  CX  s.  ^...  Hizan  LX  lib.  •  De  siceariis 
Cornubie  XIIII'^^  X>'   lib.  f  De  blado  vendito  apud  Ll-ent  ClII  s. 
5  De   <'ordis  et   ancoribus  gale»'...   de  terra   Senquerni,  XX   lib. 
î  Totalis  summa  de  extra  ballivam  XIX*^  VIII  lib.  Xlli  s.  ^  To- 
talis s»  istarum  reeeptarum  VI^  llIP^  XVII  lib.  (Il  s.  VI  d    «  Mi- 
sia... IIF  XXM  lib.  XIH  s.  X  d.  per  litteras.  Item  in  parvis  misiis 
VIll"  Il   lib.    II  s.    VI   d.  î  Totalis   s^  misie,  V^  IIIP^  VIII  lib. 
XVI  s.  (IIII  d.  Ita  debuit)   CVlll  lib.  Vil   s.  VI  d.  5  Item  debuit 

1.  Les  mots  et  les  chiffres  en  italiques  sont  biffés  dans  l'original. 


pro  Fexant  VII  lib.  XVIIl  s.  1  pro  Alano  Urvoez,  XIX  lib.  1  Di- 
gloerec  XI  lib.  ^  Pro  LVI  sigillis  apud  Kempercorentin  IllF^  IllI 
lib.  1  Pro  Guidomaro  Léon'  XV  lib.  Pro  fllio  Guillelmi  de  Ponte 
L.  lib.  î  Pro  lilio  Teingnos  IIII  lib.  î-..  VI  lib.  X  s.  î  Petrus  Alani 
Guidomari  C  lib.  '.  Totalis  summa  debiti,  quamdictus  senescallus 
débet  <lomino  Comiti,  IllI^  V  lib.  XV  s.  VI  d.  Et  est  pagatum  us- 
que  ad  Decollationem  beati  Johannis  ultimo  pretcritam. 

f  Dictis  die  et  loco,  «-omputavit   llenricus   Koberli  senescallus 
de'Pocber.  Kecepta  sua.  Kedditus  summa  de  Pocber,  IX*^   X  lil). 
X  s.  !  Explecta  de  Pocber,  (LXVlll  lib.)l  Totalis  summa  de  Po- 
cber,'XIl^^  XVÏll   lib.  X  s.  1  Uecepta  de   Kemperelé.    Redditus 
summa,   XXXIX    lib.    X    s.   VI    d.  1  Explecta  de   Kemperelé,   s» 
XXVII   lib.  XIII  s.  III   d.  1  Totalis   s'^  de   Kemperelé   LXVll    lib. 
111  s.  IX  d.  1  Rece;.ta  de  Castro  Novo.  Redditus  summa,   LXXVll 
lib.  f  Explecta  de  Castro  Xovo,  (XIIII  lib.  Xll  s.  VI  d.).  1  Totalis 
summa  de  Castro  Xovo,  IlïP^  XI  lib.  Xll  s.  VI  d.  1  Totalis  summa 
ballive,  IIll^  XVll  lib.  VI  s.  III  d.  1  Recepta  de  extra  ballivam... 
XX  lib.  1  De  Petro  de  Kaergroes  VI  lib.  1  De  ballio  Tang'  Gros  C  s. 
^  De  llenrico  Topin  XVllI  s.  ^  De  frumento  terguisiaez  (de  Castro) 
Novo,  VII  lib.  5  De  llenrico  Roberti  de  firmis  de  Kempercorentin 
de    medieta  firme   de    termino    transacto  ad    Magdalenam    XLV 
(IIII  lib.    VI   s.    VIIII  d.)....    Dronioci  XXXVI  s.  1   1111*^  X  lib. 
XllU  s.  et  de  veteri  arresto  IIIF^  IIII  lib.  Vil  s.  1  Totalis  s*  re- 
cepte de   novo  et  veteri    (V^  Illl^*    XII  lib.)  VII  s.  1  Misia  sua, 
s»  lUF  XV  lib.  Et  ita  debuit  VIll"  XVII  lib.  VII  s.  1  Item  debuit 
pro  Cador  Vlï  lib.  XVIII  s.  1  Pro  Guillelmo...  lirmarii  de  Castro 
iXovo  XXVIU   lib.  1  Relicta  Morvani  de  Menez,  LX  lib.  1  Nuz  de 
llaia,  LXXIIÏI  lib.  !  Dominus...  C  et  L  lib.  1  Totalis  summa  ista- 
rum receptaruin,  ////^  ////"  XVII  lih.  V s.,  qunm  sumnmm  lolara 
débet,  et  LXIs.pro  litteris  firme  de  Gorvrein. 

....  [Die  Martis  in  Exaltacione  Sancte  Crucis,  apud  KarnoetJ... 
computavit  Guillelmus  senescallus  Ruiensis.  Recepta  sua  :  de 
censu  d'Ardon  XL  lib.  1  de  Henence  XXXV  s.  ^  De  pastu  comitis 
(XVII)  lib.  De  explectis  Ruien'  XVI  lib.  ^  S»  istarum  receptarum, 
LXXIIIl  lib.  XV  s.  Et  de  veteri  aresto,  XIX  lib.  V  s.  ]  Totalis  s^ 
recepte  (de)  novo  et  veteri,  IllP^  XUII  lib.  1  Misia  dicti  Guillelmi, 
XXXIUI  lib.  III  s.,  computatis  X  lib.  ibidem  pagatis  domino  Du- 
rando,  et  ita  debuit  LIX  lib.  XVII  s.  (Et  ad)  istum  compotum 
solvit  XL  s.  per  magistrum  Lanbertum.  Item  débet  pro  Guidomaro 
Aurig'  XllI  lib.  de  uno  dolio  vini.  Et  pro...  iipir'  XXVI  lib.  de 
yino... 
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X  \  X 


Accord  entre  le  vicomtede  Rohan  et  le  sénéchal  de  Ploermel, 


1:267,  février. 

Publif!  par  D.  Morice,  Preuves,  I,  col.   iOii  d'après  Titre  de 
Blain, 

Universis  présentes  litteras  inspecturis  vel  audituris,  Gaufridus 
de  Bistin,  miles,  senescallus  de    Piuarmel,  salutein   in   Domino. 
Cum  Ifenricus   de   Ouenescan,  miles,  deberet  nobili  viro  J.  Duci 
Britanniœ  novom  viginti   libras  monetœ   .'urrentis  super  omnia 
bona  dicti  Heniici,  quae  idem  llenricus  obligaverat  dicte  Duci  pro 
dirla  sumraa  pecuniœ  solvenda  eidem  Duci,  prout  apparebat  per 
litteras  dicti   ïlenrici  sigillo  suo  sigillatas,  et  nos  peteremus  a 
nobili  viro  Vicecomite  de   Itohan,  qui  terrain  dirti  llenriri  tene- 
bat  in  manu  sua  pro  suis  redeventiis  et  debitis,  ut  dicebat,  quod 
nobis  loco  dirti  Ducis,  solveret  dictam  summam  pecuniae  :  postea 
vero  fuit  judicatum,  judicio  curice  nostrœ  mediante,  (]uod  idem 
Vicecomes  nobis  solveret  summant   pecuniœ   supradirlam   super 
bonadicti  Denrici,  et  quod  nos  tradrremus  dicto  Vicecomiti  quin- 
decimlibratas  annui  redditus  de  terra  llenriri  légitime  assignan- 
das  pro  dicta  summa  pecuniœ  et  pro  vendis  Vicecomitis  superius 
nominati;  quas  quin  lecim  libratas  annui   redditus  non  tenemur 
garentizare  dicto  Vicecomiti  in  quodcumque  jus  dictabit.  In  cujus 
rei  testimonium  nos  dedimus  dicto  Vicecomiti  présentes  litteras 
sigillo  nostro  sigillatas,  salvo  jure  et  dominio   Domini  Comitis 
Britannicc.    Datum    mense   februario,   anno   Domini   iMGGLWH 
Valete. 


X  X  X  I 

Consentement  donné  par  Brient  Le  Beuf  à  un  appointement 
entre  le  seigneur  de  Rais  et  Guillon  Le  Roy  fait  devant  le 
sénéchal  de  Nantes. 


1207  (n.  s.),  27  février. 
Carlulaire  des  Sires  d<'  Rays,  éd.  Blanchardy  n°  IV,  L  /,  p.  H-4, 

A  sage  homme,  à  dum  '  Rialain  du  Temple,  seneschal  de  iXan- 
tes,  et  à  ses  alouez,  Brient  le  Heuf,  chevalier,  et  déliassez,  sa 
femme,  salut  en  Nostre  Seigneur.  Sachez  que  nous  avon  ferme  et 
eslable  ce  que  noble  homme  Girart  Chaboz,  valet,  seigneur  de 
Kays,  a  fait  ou  fera  encontre  Guillon  Le  Roy  ou  encontre  tous  les 
quer[ans],  des  masures  et  des  autres  choses  des  quelles  il  a  es- 
ineu  content  par  devant  vous  ou  entent  à  esmouvoir  :  c'est  assa- 
voir de  ce  qu'il  dira  ou  a  dit  que  lui  apartient  en  la  paroisse  de 
Coiron,  hors  ce  que  me  fut  assegné  en  mariage  et  avon  esté  en 
saesine  par  celle  mesme  raison;  et  si  la  chose  nous  apartient  en 
rien,  de  tant  comme  elle  nous  apartient  hors  nostre  mariage,  nous 
voulon  ce  que  il  en  sera,  porte  fin  de  tant  comme  h  nous  apar- 
tient. Et  ce  nous  vous  faisons  savoir  par  cestes  présentes,  scellées 
du  seel  ma  femme  et  de  nostre  contre  seel,  pour  ce  que  je  n'a- 
voie  mon  grant  seel.  Ce  fu  fait  au  dimanche  avant  les  Gendres, 
l'an  de  Nostre  Seigneur  mil  ij^  LX°  Vj'. 

1.  t  Sic;  dum  est  manifestement  un  titre  honorifique.  Plus  loin,  en  effet 
(n»  cxiv),  nous  trouverons  :  don  Kialan  du  Temple.  Cf.  au  n»  uv  la  formule  : 
«  A  pourveable  homme  et  saige,  à  sire  Denis  de  Parée,  baillif  de  Touraine.  > 
(Note  de  l'éditeur). 
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XWII 

Note  relative  aux  Grands  jours  de  l'évêque  de  Nantes. 

1268-1477. 
XVIII*  siècle,  papier;  Archives  de  la  Loire-Inférieure,  G.  1. 

Article  5. 

Droit  (lea  seigneurs  Evêques  de  Nantes  de  tenir  une  fois  l'an 
en  leur  manoir  de  .\antes  des  assises  nommées  les  grands  jours 
où  ils  examinent,  discutent  et  juges  touttes  les  appellations  inter- 
jettées  par  leurs  vasseaux  des  sentences  contre  eux  rendues  par 
leurs  Juges  des  Heguaires  auparavant  que  les  dittes  appellations 
passent  au  parlement  de  Bretagne  et  lorsque  les  sentences  des 
dits  seigneurs  Evêques  sont  contirmées  par  Arrest  dudit  parle- 
ment l'appellant  doit  au  seigneur  Evèque  l'amende  de  (JO  s.  1  d. 
monnoye. 

L'existence  de  ce  droit  est  annoncée  par  deux  actes  de  ser- 
ment de  fidélité  prestes  Tan  1:268,  1315,  et  1384,  et  1399,  aux 
Ducs  de  Bretagne  en  l'assemblée  des  b:tats  de  la  ditte  province 
pour  raison  du  temporel  de  leurs  Evéchés  avec  stipulation  ex- 
presse à  l'égard  du  seigneur  Evêque  de  Nantes  que  c'étoit  en 
outre  pour  raison  de  ses  Grands  jours  dont  les  appellations  étoient 
ressortissantes  au  parlement  de  Bretagne,  ainsi  que  l'étoient  les 
appellations  des  jurisdictions  temporelles  desdits  Kvéchés;  et  le 
second  est  ul  acte  particulier  audit  seigneur  Evèque  de  Nantes, 
conforme  d'ailleurs  au  premier  :  l'un  et  l'autre  sont  contenus 
dans  un  vidimus  qui  est  la  première  pièce  de  la  cotte  présente, 
en  date  du  25  juillet  1674,  en  tête  duquel  est  un  acte  du  15  octo- 
bre 1562  indifèrent  au  droit. 

Cette  existence  est  ensuite  établie  par  la  tenue  réelle  et  effec- 
tive des  dittes  assises  de  l'an  1434,  contenue  en  l'expédition  en 
forme  du  registre  tenu  pour  les  causes  qui  y  furent  jugées  par  le 
seigneur  Evèque  lors  et  encore  par  une  grosse  de  sentence  ren- 
due es  dittes  assises  l'an  1442,  le  8  may  de  la  ditte  année  par  la- 
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quelle   il  est  dit  que  ledit  seigneur  a  infirmé  la  sentence  de  son 
sénéchal  des  Reguaires  ^ 

Outre  les  pièces  comprises  sous  l'article  présent  ce  droit  est 
encore  de  nouveau  étably  par  deux  actes  de  serment  de  fidélité, 
de  1472  et  1477,  et  enfin  par  la  dit  le  déclaration  fournie  à  sa  ma- 
jesté par  M.  de  Beauveau,  Evêque  dudit  Nantes. 

1.  Aux  archives  de  la  Loire-Inférieure  cette  grosse  sur  parchemin  est 
jointe  à  la  présente  note;  il  s'agit  d'un  j>rocès  relatif  au  droit  de  chasse, 
entre  Jean  Moreau,  chantre  de  Nantes,  et  Jean  de  Tiersan,  écuyer. 


•■i 
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XXXTTI 
Accord  entre  le  vicomte  de  Rohan  et  Olivier  son  sénéchal. 

i269,  mars. 

Publia-  par  D.  Morice,  Preuves,  /,  col.   1020,  d'après  Titre  de 
Blain. 

Universis,  etc.,  Oliverius,  senescallus  Vicecomitatus  de  Rohan, 
miles,  salutem  in  Domino sempiternam.  Xotum  faoimus  quod  cum 
inter  nobilem  vinim  Alanum  Vicecomitem  de  liohan,  militein, 
Dominum  nostnim,  ex  una  parte,  et  nos  exaltera,  contentio  ver- 
teretur  super  quodam  prato  sito  in  parrochia  de  Brehant-Lodoiac 
inter  nemus  du  Pirit  et  aquam  quae  vocatur  Eler,  quod  pratum 
vocatur  Prativi  an  Hechu  :  tandem  ad  hanc  pacis  concordiam  su- 
per prœmissa  devenimus,  quod  nos  pro  habenda  et  acquircnda 
etiam  dilectione  et  concordia  Domini  dieti  nostri,  et  discordiîi 
sive  contentioneamovenda  dedimus  et  bénigne  concessimus  dicto 
nobili  et  suis  hœredibus  sive  successoribus  dictum  pratum,  etc. 
Datum  mense  Martio,  anno  12(>9. 


XWIV 

Vente  à  Rialan  du  Temple  ^sénéchal  de  Nantes],  par  Brient  Le 
Beuf  et  Péan  de  Port-Moron,  baillistre  et  sénéchal  de  la  terre 
de  Daniel  d'Aloyaux,  d'une  rente  de  60  sous. 


i270,  août. 

Copie  du  XVI 1^  siècle  diaprés  un  litre  de  Vahbaye  de  Villeneuve, 
Dxbl.  nat.,  ms.  lat.  i7092,  fol.  229-230. 

Tniversis  présentes  litteras  inspecturis  vel  audituris,  Brientius 
liovis,  miles,  custos  et  defensor  terre  Danielis  d'Aloyaux,  militis, 
et  Paganus  de  Portu  Moronis,  clericus,  senescallus  predicti  Da- 
nielis, in  terra  ejusdem  constitutus  etc.  Noverint  universi  quod 
nos  vendidinms  cum  assensu  et  voluntate  et  etiam  mandato  Pétri 
Bordin,  armigeri,  60  solidalas  annui  et  perpetuui  redditus,  Ki- 
vallario  de  ïemplo,  civi  Nannetensi,  etc.  In  cujus  rei  testimo- 
nium  ad  petitionem  partium  presentibus  lilteris  sigilla  nostra 
duximus  apponenda.  Actum  mense  Augusli'anno  Domini  1270. 
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Accord  conclu  devant  le  sénéchal  de  Rennes  entre  l'abbaye  de 
Saint  Georges  et  Rolland,  fils  de  .Guion,  qui  se  prétendait 
sénéchal  féodé  de  l'abbaye  et  réclamait  à  ce  titre  une  pièce  de 
terre. 


1272,  jîinvier. 

Cartulaîrp  de  Saint-denr^/es  de  Jknnes,  rd.  P.  dr  la  Higne-  VU- 
Uneum\  app.  //«»  XLIJI,  p.  242-24:i,  d'aprcs  rorifjinal  aux  Arcli. 
d'I  Ile-et-Vilaine, 
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aliquid  poterunt  amodo  p[retendere  aut]  super  hiis  seu  occa- 
sione  ipsaruiu  aliquam  controversiam  inovere  relii^iosis  supra- 
dictis.  Et  tenetur  idem  Rollandus  -arantiza're  et  defender(^  a 
suis  et  contra  suos  res  pre(Jicl.i>  (;i..  (.miiia  et  sin-ula  supradicta 
juraverunt  idem  llollandu;.  cl...  iii.us  priniof;enilus  hona  lide  te- 
ndre et  iiiviolabiliter  obseivan-  ri  (piud  contra  ea  per  se  vol  per 
alios  quuqiio  modo  non  venient... 

Nos  vero,  de  consensu  dictonim  Uoilandi  et  ejus  filii,  diclis 
reiigiosis  adjudicaviams  res  predictas;  in  cujus  rei  testimo- 
nium  ...sa  rata  permaneant,  eisdem  reiigiosis,  ad  pclitionenj 
ipsorum  llollandi  et  ejus  filii,  présentes  litteras  sigillo  nostro  de- 
dimus  sigillatas  ;  et  ad  majorem  Hrinitateni  dictus  Hollandus  si- 
gillum  suum  duxit  piesentihus  apponendum,  salvo  in  omnil)us 
juie  doinini  comitis.  Datum  anno  Doiiiini  M«  GC"  LXX"  secundo, 
mense  januarii. 


1^ 
i 


Mniversis  présentes  litteras  inspecturis...  Alanus  de  Boysbili, 
miles,  tune  temporis  senescallus  Uedonensis,  salutem  in  Domino. 
Noveritis  quod  cum  contentio  verteretur  coram  nobis  inter  Hol- 
landum  (ilium  Guidonis,  militem,  ex  una  parte,  et  religiosas  do- 
minas abbatissam  et  conventum  beali  Georgii  Uedonensis,  ex 
altéra;  super  hoc  quod  idem  miles  dicebat  quod  debebat  esse 
senescallus  feodatus  terre  diclarum  religiosarum  de  parrochia 
sancti  Georgii  de  Grihegne,  et  petebat  ab  eisdem  recipere  diclam 
senescalliam  et  quoddam  clausum  situm  in  eadem  parrochia 
quod  vocatur  k  clausum  Guidonis  »,  quod  clausum  dicebat  ad  se 
pertinere  et  esse  jus  suum.  Tandem  post  multas  alteicationes, 
dicte  partes  devenerunt  ad  concordiam  in  hune  modum  :  quod  si 
testes  moniales  abbatie  siipradicte  vellent  jurare  dictum  Uollan- 
dum  in  predictis  senescallia  et  clauso  cum  pertinenciis  ejusdem 
nullumjus  habere,  dictus  llollandus  eandem  senescalliam  et  idem 
clausum  cum  pertinenciis  suis,  eisdem  reiigiosis  omiiino  dimitte- 
rel  pacitice  et  quiète  ;  itaquod  ipse  et  sui  in  rébus  predictis  nichil 
possent  pelere  in  futurum,  nec  super  hiis  contra  dictas  reUgiosas 
aliquam  movere  questionem.  Et  cum  dicte  testes  moniales  essent 
parate  dictum  facere  juramentum,  dictus  llollandus  considerans 
et  sciens  quod  cadebat  a  causa  et  quod  in  predictis  senescallia, 
clauso  et  ejus  pertinenciis  nullum  jus  habebat,  eisdem  reiigiosis 
dictum  remittit  penitus  juramentum,  et  eisdem  reiigiosis  dimi- 
sit  penitus  res  predictas,  ita  quod   nec  ipse,  nec  sui,  in  eisdem 
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X  \  X  V I 

Accord  devant  le  sénéchal  de  Dol  entre  le  Chapitre  de  Dol, 
d  une  part,  et  Hasculfe  et  Jean  de  Dol,  d'autre  part,  touchant 
certains  biens  donnés  au  Chapitre  par  Geoffroi  de  Soligné  et 
sa  mère. 


4:273,  :23  septembre. 

Copie  du  XVI  h  siècle  d'ipirs  le  Ctirtulairr  du  Chapitre  de  Dol 
«  Alanus  »,  liibl.  tint.,  ms.  fr.  22^29,  fol.  lOU-iOi  ;  publié  in- 
complctemenl  par  l).  Morice,  Pn'uves^  7,  coL  1029  '. 

l'niversis  présentes  litterns  inspecturis  et  audituris^  Petrus  dic- 
tus  Le  (ïoz,  tune  temporis  senescallus  Dol.,  salutem  m  Domino. 
Noveritis  quod  cum  vencrahile  ('apituluin  Duhîiise  proponerot  in 
jure,  corain  nohis,  contra  llasculfuiii  de  Dolis  et  Jolianneni  fra- 
trem  <'jus,  quod  cum  ipse  «'sset  in  possessione  vel  quasi,  cujus- 
dam  manerii  quud  luit  deluncti  (iaul'redi  de  Solligne,  dudum  l)o- 
lensis  canonici,  cum  domibus,  hortis  et  aliis  pertinentiis  dicti 
nian<;rii,  et  cujusdam  platée  ante  dictam  domum  site,  ratione  do- 
nationum  sibi  factaium  de  premissis  tam  a  defuncta  inatre  dicti 
GaulVidi  (piam  ah  ipso  Gaufrido  cujus  ru»'rant  et  qui  eas  dicto  Capi- 
tulo  con ferre  poluit,  neciion  et  cujusdam  [datée  ratione  donationis 
sibi  facte  de  ea  a  Jobanne  (lourtepye,  milite,  cujus  fuerat  cl  qui 
eam  dédit  et  conferre  p(Uuil  et  quod  predicta  possederunt  diu  est  et 
adhm"  possidebant  et  ad  ipsuui  Capituluin  tanquam  jus  Capituli  ip- 
sius  pertinebant  rationibus  su/jradictis  et  quod  pr;edicti  armigeri 
ipsum  Gapitulum  sup»'r  priediclis  omnibus  et  si/K/ulis  possessioni- 
bus  ipsorum  impedi*'bant  et  impedierant  ittiuus  juste  inquietando 
ipsum  Capitulant  et  causn)n  habcntes  ab  eo.  Spretis  excommunica- 
lionis  sententiis  latis  in  ipsos  autboritate  apostolica  ob  prxdicla 
et  peteient  ut  ipsos  fiatres  condemnaremus  et  condemnatos  com- 
pellereinus  ad  ursan  lum  et  desistendum  j)en!tus  a  pr.edictis.  I*ra3~ 
dicti  fratres  coram  nobis  in  jure  confessi  sunt  priedicta  omnia  et 

1.  Nous  reproduisons  eu  italique  1 -s  passages  omis  par  D.  Morice. 
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siogula  ad  dictum  Gapitulum  pertinere  rationibus  supradictis  et 
esse  in  possessione  tam  ratione  priedictorum  quam  ratione  judicati 
contra  ipsos  pro  dicto  Capitula  autboritate  oftîcialis  Venetensis 
subdelegati  a  venerabili  viro  abl»ate  Sancti  Pétri  de  Gultura  Ce- 
nomanensi  et  Guidone  dicto  Golaiur  canonico  Genomanensi,  judi- 
cibus  a  sede  apostolica  delegatis  et  hujusmodi  collatores  jus  ha- 
huisse  conferendi  prœdicta  et  ipsos  esse  propler  duas  molestationes 
autlioritate  Domini  Pape  exconnnunicatos,  amonentes  coram  nobis 
omnes  inquietationes  quas  fuerant  dicto  Capitula  in  prsemissis  et 
promittentes  in  posterum  se  non  molestaturos  nec  aliquid  recla- 
maturos  aliqua  ratione,  dantes  nihilominus  dicto  Capitula  siquid 
juris  haberent  in  prxmissis  dantes  illud  quoquo  jure.  Juramento  ab 
ipsis  et  eorum  quolibet  prxstito  corporali  quod  nifiil  in  posterum 
reclamabunl,  vel  per  se,  vel  per  alios,  promittentes  se  garantizatu- 
ros  et  de/fensuros  prœdicto  Capitulo  prœdictum  manerium  cum  per- 
tinenciis  nos  eos  ea  promittentes  et  consentientes  ad  eadem  obser- 
vanda  et  facienda  mediante  curie  nostre  judicio  similiter  condem- 
namus.  in  cujus  rei  testimonium  présentes  litteras  sigillo  noslio, 
una  cum  sigillo  dictorum  armigeroruin  duximus  sigillari.  J)atum 
die  sabbati  post  festum  B.  Matbei  apostoli,  anno  Domini  1273  K 

\.  €   Littera  Johaunis  divina  miseratione  Dolensis  Episcopi,  pr;«dictam 
compositionem  et  sententiam  confirniantis,  anno  1273«.  »  Ibid. 
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Sentence  de  l'official  de  Rennes  dans  une  contestation  entre  le 
seigneur  de  Fougères  et  son  sénéchal,  d  une  part,  et  Alain  Le 
Poitevin,  de  lautre,  relative  au  paiement  de  certains  droits. 
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possessores  dictae  domus  cum  pertinentiis  occasione  prœmisso- 
rum  nullatenus  molestaret  in  futiirum.  Ad  qua?  promissa  tenenda 
dictum  Alanum  prœsentem  et  in  hoc  consentientem  in  his  scrip- 
tis  condeninavimus.  In  ciijus  roi  testimonium  prœsentes  literas 
dicte  domini  dedimus  sigillo  iiostro  sigillatas.  Datiim  die  hinaî 
ante  festum  heati  Michaolis  in  Monte  Gargano,  anno  Domini  mil- 
lésime ducentesimo  septuagesimo  seplimo. 


1277,  27  septembre. 
Copie  du  XVll"  siècle,  Bihl.  nat.,  ms.  fr.  .2^330,  fol.  ôO-di. 

Universis  ad  (pios  literjp  pervenerint  oflicialis  curi;e  Hedonen- 
sis  salutein  in  Domino.  Novoriiis  qiiod  contentio  inoverelur  inter 
nohilein  viium  domimiin  iMilgerianiin  et  ejus  seiiescalliun  et  allo- 
catos,  ex  una  parte,  et  Alaïuiin  dictum  Pictavensem,  clericnni, 
exaltera,  super  vendis  et  otrisiis  cujusdam  domus  sitœ  in  rninte- 
lia  in  eivitate  Hedonensi  (pi.im  Dominas  (ïiiillelmiis,  gêner  pres- 
byteri  Le  .Xantier,  vendiderat  Morello  L<'  MirUier,  quas  vendas  et 
otrisias  dietiis  IMetav^nsis  direbat  ad  se  pertineic,  dielo  nolùli  et 
ejus  seneseallo  contraiium  asserentibus  diccndo  dictum  nobilem 
dominum  capitalem  dicti  feodi,  proponendo  etiam  dictum  Alanum 
si  aliquid  juris  in  dicto  foodo  nncpiam  habuerat  illud  totaliter 
amisisse,  cum  idem  Alanus  consitratus  se  émisse  a  Petro  dicto 
Asino,  cb'rico,  ([iiinque  solidos  reditus  (pios  hal)ebat  idem  Petrus 
sujter  (Hcto  feodo  pro  pretio  (piatuor  libraium  et  dimidie  manda- 
tas a  curia  quani  venditionem  celaverant.  Dictus  l*etrus  dicto 
nobili  domino  feodali  dicti  feodi  confessus  fuit  etiam  idem  Alanus 
se,  de  dicto  feodo,  nibil  dicto  nobili  red  lidisse  a  quindecim  annis 
de  rétroactive,  licet  dictus  nobilis  haheret  duos  denarios  et  obohis 
principalis  census  super  dicto  feodo.  Tandem,  post  nmllas  aller- 
cationes  snjxT  pra^missa  liabilas  inter  dictas  partes,  coram  noliis 
conslitntus  (hctns  Alanus  Pictavensis  renunciavit,  dimis!î  o[  quil- 
tavit  dicto  nobili  et  suis  heredibus  quidquid  juris  proprietatis  et 
possessionis  reddilus  et  super  C(msus  babebat  idem  Alanus  seu 
ba'iere  poterat  quoqno  modo  in  foodo  supradicto.  VA  juravit  idem 
Alanus  quod  in  |)rœmissis  per  se  vel  per  alium  nibil  de  ca^tero 
reclamaret  et  quod  dictum  nobilem  seu  ..  ab  ipso  habentes  sucC 


.'.^^.lËiÈuft^^.*- 
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XXXVUl 

Accord  conclu  devant  le  sénéchal  de  lévèque  de  Nantes  entre 
labbaye  de  Blanche  Couronne  et  Agaice,  veuve  de  Robin 
Meparti,  au  sujet  d  un  terrain  sis  à  Nantes. 


1277,  8  octobre. 

Original  parcliemui,  en  mauvais  «Hat,  sceau  sur  double  (jueue  dis- 
paru. Archives  de  la  Loire- fn/V' rie ure,  H.  6. 

A  touz  ceus  qui  cestes  présentes  lettres  veront  et  orront,  Eon 
de  Trelieres,  en  celui  tens  senoschal  a  honorable  père  (iuillaume 
par  la  ,-rAce  de  Dii^u  Kvesquc  de  Nantes  estahli  en  ses  Me.i^ailes, 
saluz  en  nostn-  Seignor.  Sachent  touz  que  corne  contenz  fut  es- 
nneu  entre  labf>é  et  le  covent  de  Hlanche  Corone,  d'une  partie,  et 
Agaice  jadis  fanie  feu  Robin  Meparti,  de  l'autre,  sus  ce  que  ladite 
Agaice  demandoit  a  avoir  une  place  de  terre  jusques  a  vint  et 
neuf  pies  en  longour,  assise  ou  inarcheil  de  Xantes,  entie  la  nie- 
son  a  labbt^  et  au  covent  davant  diz,  d'une  part,  et  la  meson  The- 
baut  Latyre,  de  l'autre;  en  laquele  place  feu  Nicholas  Le  Degha... 
avoit  fet  fere  un  a[)entiz  ou  tenz  que  il  vivoit.  Quar  ele  disoit  que 
celé  place  estoit  de  son  dLreit]  et  les  davant  diz  rrligious  dis^oient] 
que  la  dite  place  estoit  de  lor  dreit.  A  la  partin  a  paiz  et  a  con- 
C(»rde  v  in'rent  les  dites  parties  par  davant...  tele  manière  que  la 
dite  Agaice  se  delessa  en  dreit  par  davant  nos  du  dit  contenz  de 
tout  en  tout.  Et...  rois  que  les  davant  diz  religious  aient,  tien- 
gent  et  posseient,  et  esploitent  la  dite  place  a  tous  tens  mes...  paiz 
et  en  repos  el  en  farent  pleinierement  toutes  lors  volontez.  V] 
est...  la  dite  Agaice  par  lacort  davant  dit  a  garantir  et  a  défen- 
dre la  dite  plac<*  as  davant  diz  religious  et  a  lor  comandement  a 
touz  tens  mes  de  touz  et  contre  touz  et  a  rendre  toutes  les  rede- 
vances deues  sus  ladite  place.  Et  a  ce  obligia  la  dite  Agaice  as 
davant  diz  Religious  soi,  ses  heirs,  ses  successors  et  toutes  ses 
choses  meubles  et  non  meubles,  présentes  et  futures,  especiau- 
mont  et  expressément.  E  renoncia  la  dite  Agaice  en  ice  son  fet 
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par  davant  nos  a  toute  exception  de  fraude,  de  decevance,  de  cir- 
convention,  a  action  en  fet,  a  exception  de  tricherie,  de  barat,  de 
lésion,  au  benetice  de  lipistre  Velleyen  et  a  tout  aide  de  dreit  es- 
crit  et  non  escrit,  et  a  tout  privilège  donc  vi  a  doner,  et  a  toz  es- 
tablissement  fez  et  a  fere,  e  a  toutes  costumes,  especiaument  et 
expressément,  et  a  toutes  autres  choses  generaument  qui  contre 
cestes  lettres  porroient  estre  obiv('es  ne  dites.  Et  a  toutes  les  di- 
tes choses  entériner  et  accomplir  sanz  aler  en  contre  par  li  ne  par 
autre.  Nos  la  dite  Agaice  endreit  présent  et  consentant  jugeons 
et  condemnons  par  le  jugement  de  la  cort  mon  seignor  levesque 
de  Nantes  de  ses  Regailes.  Et  en  tesmoing  de  vérité  a  la  re- 
queste...  la  dite  Agaice,  nos  seelames  cestes  lettres  de  nostre 
seau,  sauve  la  droiture  et  la  seingnorie  mon  seignor...  dessus  dit 
[et  a  de  toz  autres  en  interligne.  Ce  fut  fet  e  donc  le  vendredi 
avant  la  seint  Denis  en  lan  de  grâce  M... 
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X  \  \  I  X 

Accords  successifs  conclus  devant  le  sénéchal  de  Nantes  entre 
les  seigneurs  d'Ancenis  et  de  Châteaubriant  touchant  lobéis- 
sance  des  paroisses  de  Joué  et  de  Viorel  et  le  droit  de  chasse 
dans  les  bois  et  forêts  de  Viorel  et  de  la  Benaste. 


1244-1284. 

Original  pa7'chemin,  ti^ois  sceaux  sur  double  queue  disparus,  Archi- 
ves de  Loire-Inférieure,  E.  249, 

Sachent  touz  présents  et  ;i  venir  que  coinnne  contenz  fut  es- 
meu  en  droit  en  nostre  court  à  Nantes  entre  nobles  homes  Gef- 
frei,  sei.i;nor  de  Chasteaubrient,  «lu ne  part,  et  GefTrei,  sire  de 
Ancenis,  chevaliers,  de  l'autre,  sus  ce  (jue  le  dit  seignorde  Chas- 
teaubrient requeroit  que  nostre  dite  court  meist  a  exécution  con- 
tre le  dit  seignor  «l'Ancenis  unes  lettres  qui!  avoit  seelées  dou 
seau  feu  denier  de  Senliz,  jadis  nostre  seneschal  de  Nantes,  le 
dit  seignor  d'Ancenis  se  opposant  en  contre  par  resons  que  il 
disoit  que  il  avoit  que  Ion  ne  devoit  |»as  celés  lettres  mettre  a 
exécution.  !)<•  laquele  lettre  les  moz  et  la  ténor  sont  teuls. 

A  touz  ceus  qui  ceste  présente  b'ttre  verront  et  orront,  Renier 
de  Sente  lys,  seneschal  de  Nantes  et  de  la  Me  en  celui  tens,  sa- 
luz  en  Nostre  seignor.  Sachent  tout  presenz  et  a  venir,  corne 
contenz  fut  emeuz  entre  noble  home  (îeffrei,  seignor  d'Ancenis, 
chevalier,  d'une  part,  et  noble  home  (ieffrei,  seignor  de  Chas- 
teaubrient, chevalier,  d'autre,  sor  ce  que  le  seignor  d'Ancenis 
disoit  que  icelui  (ieffrei,  seignor  de  Chasteaubrient,  devoit  tenir 
la  parrosse  de  Joe  et  Viorel  de  lui  et  que  il  avoit  son  parcours  es 
boys  de  Viorel.  Et  le  dit  seignor  de  Chasteaubrient  disoit  que  il 
nen  tenoit  riens  de  lui  et  que  il  navoit  point  de  parcours  es  bois 
de  Viorel.  Et  le  dit  seignor  de  Chasteaubrient  disoit  que  avoit  et 
devoit  avoi-  son  parcours  en  la  forest  de  la  lîanaste  a  quelcungs 
beste  ou  hestes  que  il  troveroit  en  quelcungs  lieu  ou  en  quelcungs 
fiez  que  il  les  troveroit.  Et  le  dit  seignor  d'Ancenis  disoit  que  il 


nen  n'avoit  ne  nent  devoit  point  avoir.  A  la  parfin  vindrent  a 
paiz  par  davant  nos  par  le  conseil  de  prudes  homes  en  tele  ma- 
nière que  le  dit  seignor  de  Chasteaubrient  feroit  fey  au  seignor 
d'Ancenis  de  la  parrosse  de  Joe  et  de  Viorel  en  tele  manière 
que  il  nen  doit  rien  por  lui  plus  ne  le  homes  de  celle  parrosse  ne 
ses  heyrs  ne  ceus  qui  aueront  cause  de  lui  fort  tant  solement  un 
chevalier  de  host  quant  le  Conte  de  Brctaingne  semondra  ses 
hoz.  Et  le  dit  seignor  d'Ancenis  le  doit  porvaer,  se  le  seignor 
d'Ancenis  ne  ses  heirs  ne  rjl  qui  auront  cause  de  lui  ne  li  en  peu- 
vent plus  riens  demander.  Et  le  dit  seignor  d'Ancenis  doit  avor 
son  parcours  es  bois  de  Viorel  des  bestes  que  il  troveroit  en  la 
forests  de  la  Banaste  et  ses  heirs  et  cil  qui  auront  cause  de  lui, 
mes  il  ne  puet  pas  trover  es  bois  de  Viorel.  Et  por  la  paiz  fête 
doit  avoir  le  seignor  de  Chasteaubrient  s(jn  parcours  en  la  forest 
de  la  Banaste  a  toutes  les  bestes  que  il  trovera  et  en  quelcungs 
lieu  et  en  quelcungs  lié  que  il  les  trovera  ou  fera  trover  a  touz 
iorz  mes  a  lui  et  a  ses  heirs  et  a  ceus  qui  aueront  cause  de  lui. 
Mes  le  dit  seignor  de  Chasteaubrient  ne  porra  pas  trover  en  la 
forest  de  la  Banaste,  ne  ne  puet  le  dit  seignor  d'Ancenis  ne  ses 
heirs  ne  ceus  qui  aueront  cause  de  lui  au  dit  seignor  de  Chasteau- 
brient ne  a  ses  heirs  ne  a  ceus  qui  aueront  cause  de  lui,  destor- 
ber  ne  fere  destorber  lor  chace  en  nule  manière  porsuignant  lor 
beste  ou  lor  bestes  \)0v  que  le  devant  dit  seignor  de  Chasteau- 
brient ou  ses  heirs  ou  ceus  qui  auront  cause  de  lui  dient  que  il 
aient  les  dites  bestes  trovées  fors  de  la  forest  de  la  Banaste,  de 
la  quele  chose  ils  sont  creuz  a  lors  plein  dit  sanz  sermenz  et  sans 
autre  prueve.  Et  otant  il  peuent  porsegre  et  prendre  lor  beste  ou 
lor  bestes  en  quelcungs  lieu  que  ce  soit.  Et  si  einsin  estoit  que  le 
dit  seignor  d'Ancenis  ou  ses  heirs  ou  ceus  qui  aueront  cause  de 
lui  issoient  de  ceste  paiz  et  de  cez  acorz  en  tout  ou  en  partie  par 
aucune  manière,  le  dit  CeiTrei  seignor  d'Ancenis  et  ses  heirs  et 
cil  qui  auront  cause  de  lui  sont  tenuz  a  paier  au  dit  GefTrei  sei- 
gnor de  Chasteaubrient  et  a  ses  heirs  et  a  cil  qui  aueront  cause 
de  lui  cent  livres  de  monoye  corant  de  chascun  article  et  chas- 
cunefois  que  il  iront  en  contre  la  ténor  et  la  forme  et  la  substance 
de  cestcs  présentes  lettres,  en  non  de  peyne,  sauve  la  demande 
et  la  covenance  principal,  laquele  demande  et  laquele  covenance 
principal  remeignent  touz  iors  a  perpétuante  en  force  et  en 
vertu,  soit  la  dite  peyne  paiee  ou  non  paiee.  Et  est  a  savoir  que 
toutes  les  foiz  que  le  dit  GefTrei,  seignor  de  Chasteaubrient,  ou 
ses  heirs  ou  ses  successors  ou  ceus  qui  auront  cause  nos  ven- 
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dronl  requerro  en  disant  que  le  seignor  d'Ancenis  ou  ses  heirs 
ou  ses  successors  ou  ceaus  (jui  auront  cause  de  lui  aient  destorbe 
ou  fet  destorber  le  ditecbaceen  nule  manière  queleque  elle  soit, 
nos  sûmes  tenuz  a  eus  en  crere  et  a  lor  fere  entériner  le  dites 
cent  livres  de  monoie  corant  coin  '  i^ourt  a  lor  plein  dit  sans  au- 
tre prueve,  sans  ce  que  le  dit  (Jelïïei  seignor  d'Ancenis  ne  ses 
heirs,  ne  ses  successurs  ne  ceux  (jui  aueront  cause  de  lui  i  puis- 
sent rien  dire  en  contre.  Et  toutes  cestes  choses  dessus  dites  et 
chescune  par  soi,  fermement,  leaument  et  entièrement,  tenir, 
garder,  garir,  garanter  et  défendre  a  touz  iors  mes  a  héritage 
au  dit  (JelTrei.  seignor  de  (^liasteaubrient,  et  a  ses  heirs  et  a  ses 
successors  et  a  ceaus  qui  aueront  cause  de  lui  si  corne  dessus  est 
dit,  le  devant  dit  (ietfrei,  seignor  d'Ancenis,  oblija  lui  et  ses  heirs 
et  ses  successors  et  cens  qui  auront  cause  de  lui  a  toz  ses  biens, 
meubles  et  non  meubles,  jiresenz  et  avenir,  en  quelque  lieu  que 
il  soient  ou  estre  puissent.  Et  nos  corne  court  sûmes  tenuz  a  en- 
tériner ou  a  fere  entériner  toutes  les  choses  desus  dites  et  ches- 
cune par  soi  par  le  gre  des  dous  parties.  Et  a  la  sujjplication  et  a 
Ih  requeste  des  parties  dessus  dites  présentes  par  devant  nos  les 
en  jugiames  que  ce  poeit  estre  et  devoit.  Et  nos  en  tesmoing  de 
vérité  et  que  ce  soit  ferme  et  estable  a  toiz  jorz  mes,  nos  avon 
donc  au  dit  (ielï'rei,  seignor  de  Chasteaubrient,   a  la  resqueste 
dou   dit   seignor  d'Ancenis  cestes   présentes  lettres   scellées  de 
nostre  seau,  sauve  la  droitte  nostre  seignoi"  le  conte  de  liretai- 
gne.  Ce  fut  done  t^n  lan  de  grâce  M'CC"  et  quarante  et  un,  au  mois 
de  juing. 

Empuis  cestes  choses  vindrent  le  dites  parties  sui-  le  dit  con- 
tenz  de  la  dite  lettre  et  sur  les  autres  contenz  esmeuz  entre  aus 
a  tele  forme  de  paiz  que  il  commistrent  et  baillèrent  a  ordrener 
fere  et  muer  sur  les  diz  contenz,  a  nobles  homes  Morice,  seignor 
de  Oaon,  Guy,  seignor  de  La  Vau  Guyon  et  Guillaume,  seignor 
de  Lohehac,  chevaliers,  ce  que  ils  verroient  a  fere  muer  et  or- 
drener sur  les  diz  contenz,  prometanz  par  la  foy  de  lor  cors  do- 
née  sur  ce  tenir,  garder  et  entériner  leyaument  ce  que  les  diz 
nobles  homes  ordeneroient,  feroient  ou  mueroient  sur  les  diz 
contenz,  lesquels  nobles  homes  Morice,  Guy  et  Guillaume,  co- 
vertanz  paiz  entre  les  dites  parties  mettre,  recevant  la  fes  de- 
vant dit  lors  commis  des  dites  parties,  enquise  vérité,  et  en  con- 
seil de  prudes  homes,  si  corne  ils  virent  que  bien  fut  et  seue  la 
volonté  des  parties  davant  dites,  distrent,  firent  et  ordrenerent 
sur  les  diz  contenz  entre  ledites  parties  les  choses  qui  sen  se- 
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vent  en  la  forme  après  escrite.  Gest  a  savoir  que  le  dit  sire  d'An- 
cenis et  ses  heirs  et  ses  successors,  puevent  et  porront  querre 
et  lever  bestes  sauvauges  par  devens  sa  forest  de  la  Banastre  en 
touz  lieus  jusques  à  la  Gole  do  la  Valaie,  si  corne  le  chemin  dicele 
cole  sen  vaet  droit  a  labbeye  dou  Vlelerey,  jusques  au  chemin 
Bernart,  et  dou  chemin  Bernart  si  corne  il  vaet  droit  au  bourt 
dou  Melerey.  Et  dilœc  droit  a  la  croiz  llobin  le  Koer,  qui  siet  au 
grant  chemin  qui  vaet  du  bourt  dou  Melerey  a  la  dite  abbeye  au 
chief  den  haut  dou  Foilley.  Et  dicele  croiz  le  chemin  qui  vaet  a 
la  queue  de  lestanc  dou  molin  Tanerez  au  moynes  dou  Melerey 
et  diloec  la  vaie  qui  vaet  a  la  grange  dou  breil  Gautier,  et  diloec 
droit  a  lestanc  dou  pas  au  Gheveroul;  ne  ne  porra  ledit  sire  d'An- 
cenis tendre  aux  bayes  as  gentils  homes  des  liez  au  seignttr  de 
(^Jiasteaubrient.  Et  de  l'autre  partie  des  dites  bones  le  sire  d'An- 
cenis, ne  se  heirs  ne  ses  successors,  ne  cens  qui  auront  cause  de 
lui  ne  porront  querre  ne  trover,  mes  il  porront  avoir  lur  lévriers 
au  cors  et  les  reles  de  lor  chiens  oultre  les  dites  bones  des  bestes 
quil  troveront  et  lever(jnt  dedenz  les  dites  bones  que  il  porront 
]>arcorre  es  bois  de  Viorel  et  es  apartenances.  Et  demœre  sauf  au 
sire  d'Ancenis  et  à  ses  heirs  la  foy  de  Viorel  et  de  la  jiaroisse  de 
Joyé  segon  la  forme  devanditc.  Gest  a  savoir  que  le  dit  seignor 
de  ('hasteaubrient  ne  doit  riens  fere  por  lui  fors  la  foy,  ne  les 
homes  de  celé  parroisse  de  Joyé,  ne  ses  heirs,  ne  cens  qui  au- 
ront cause  de  lui,  lors  tant  solement  un  chevalier  de  host  quant 
le  conte  de  Bretaingne  semondra  ses  hoz.  Et  le  dit  sire  d'Ance- 
nis le  doit  porvaer.  Et  cesse  et  chiet  de  tout  en  tout  la  peyne  des 
cent  livres  desus  dite  dou  tens  passe  et  avenir  perpetuaument.  Et 
la  créance  au  simple  dit  dou  dit  seignor  de  Ghasteaubrient  et  de 
ses  heirs  et  de  ses  successors  et  de  cens  qui  auront  cause  de  lui, 
ne  ne  sen  porronl  elforcier  le  sire  de  Ghasteaubrient  ne  ses  heirs 
contre  le  dit  seignor  d'Ancenis  ne  contre  ses  heirs.  Et  est  dou 
tout  ostee  et  annullée  for  ce  si  li  sire  de  Ghasteaubrient  en  sa  pro- 
pre persone  ou  son  principal  heir  porcoreussent  por  la  forest  de 
la  Banastre  a  aucune  beste,  et  li  sire  d'Ancenis  ou  son  heir  deis- 
sfnt  que  il  ne  leussent  pas  levée  de  lieu  que  il  deussent  len  en 
creroit  au  simple  dit  au  sire  d'Ancenis  ou  de  son  principal  heir 
ou  au  serment  de  son  veneor  ou  de  cil  qui  porcorroit  beste  ou 
nom  de  lui  par  Viorel,  fuissent  presenz  les  diz  seignors  ou  non. 
Et  ordrenerent  et  acorderent  les  diz  nobles  homes  que  quant  le 
seignor  d'Ancenis  vodra  avoir  la  foy  de  Viorel  et  de  la  parroisse 
de  Joyé  li  sire  d'Ancenis  et  ses  heirs  et  ses  successors  sont  et 
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seront  tenuz  fiancier  de  garder  ceste  paiz  leyaument,  avant  que 
la  dite  foy  li  soit  fête.  ï^t  est  ordrene  et  acorde  par  les  diz  nobles 
homes  que  les  lettres  que  le  dit  sire  de  Ghasteaubrient  avoit  con- 
tre le  sire  dAucenis  dont  la  tenoi*  «st  dessus  escrite  demoerent 
en  lor  vertu  excepte  ce  que  ci  si  une  et  détruit  en  tout  ou  en 
partie  par  la  forme  de  ceste  paio  si  cjiue  dessus  est  dit.  Et  toutes 
les  autres  lettres  que  les  diz  sires  de  Ghasteaubrient  et  d  Ancenis 
ont  ou  avoient  sur  les  dites  choses  ou  sur  aucunes  dependanz  de 
cestes  demoerent  cassées  et  sanz  nule  valour  sauve  les  choses 
desus  ordrenées  des  nobles  homes  devant  diz.  Et  si  les  diz  sei- 
gnors  de  Ghasteaubrient  et  d'Ancenis  avoient  lettres  qui  feissent 
mencion  dautres  articles  ils  demoerent  et  demorront  en  lor  vertu 
(|uant  aus  autres  articles.  Et  ensor  que  tout  est  acorde  que  sil 
avenoit,  que  il  i  eust  contenz  en  jugement  ou  dehors  entre  ledit 
siie  d'Ancenis  et  ses  heirs  ou  ses  successors  et  les  homes  au  sire 
de  Ghasteaubrient  ou  aucuns  dans,  icelui  seignor  de  Ghasteau- 
brient porra  aider  et  conseiller  les  diz  homes  o  droit  et  o  reson 
si  le  sire  d'Ancenis  ne  mestroit  chose  par  qui  le  dit  sire  de  Ghas- 
teaubrient sen  deust  soiîrir  par  droit.  Et  est  ceste  paiz  fête  et 
acordée  entre  le  dites  parties  par  les  diz  nobles  homes,  sauuve 
les  droittes  et  les  resons  aus  gentils  homes  des  diz  seignors  de 
Ghasteaubrient  et  d'Ancenis  et  de  touz  autres  estrange  person- 
nes. Et  a  toutes  cestes  choses  et  chescune  de  elles  tenir,  garder, 
garantir  leyaument  et  fermement  fesre  et  acomplir  et  especiail- 
ment  la  ténor  de  la  dite  lettre  scellée  du  seau  Renier  de  Senliz 
exceptez  les  articles  et  les  choses  cassées,  muées  et  détruites  si 
come  est  desus  dit  par  ceste  paiz  sanz  venir  en  contre  par  aucun 
art  ou  engin  ou  par  aucune  reson  ou  exception  de  fet  ou  droit  ou 
de  costume,  les  dites  parties  obligèrent  lune  a  lautre,  en  droit  en 
nostre  dite  court  eus  et  lor  heirs  et  toutes  lors  choses  meubles  et 
non  meubles,  présentes  et  a  venir,  especiaument  et  expressé- 
ment. Et  a  lors  requeste  furent  les  dites  parties  as  dites  choses 
toutes  et  chescune  par  soi  garder  et  acomplir  sanz  venir  encon- 
tre jugées  et  condempnées  des  devant  dits  Morice,  Guy  et  Guil- 
laume ordreneors  dessus  nomez  et  par  le  jugement  de  nostre  dite 
court,  lesquels  jugements  les  dites  parties  approverent  a  bons  et 
et  sen  tindrent  por  jugiez.  Et  a  ce  sestrennerent  de  lor  bon  gre 
sur  Seintes  Euvangiles  par  les  sermenz  de  lor  cors.  Et  en  tes- 
moing  de  vérité,  a  la  requeste  de  davautz  diz  seignors  de  Ghas- 
teaubrient et  d'Ancenis,  nostre  seau  dont  nous  usons  à  Nantes  en 
concretiz  fut  apposé  a  cestes  présentes  lettres  donees  au  dit  sire 
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d'Ancenis  dou  comandement  dou  dit  sire  de  Ghasteaubrient,  sauve 
nostre  droitte  et  nostre  seignorie  et  a  touz  autres.  Et  nos,  Gef- 
frei  seignor  de  Ghasteaubrient  et  GelYrei  seignor  d'Ancenis  desus 
nomez,  reconoisson  toutes  les  dites  choses  estre  vraies  et  nos 
consentons.  Et  en  greignor  force  de  garantie  nos  apposâmes  noz 
seaus  a  cestes  présentes  lettres.  Ge  fut  fet  le  samadi  proche  in 
empuis  la  Penthecoste,  au  moys  de  juing,  lan  de  grâce  M.GC.  qua- 
tre vinz  et  quatre. 
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Jugement  rendu  au  Parlement  général  de  Bretagne  entre  le 

vicomte  de  Rohan  et  son  sénéchal. 


1289,  9  septembre. 

Puhlif'  par  D.  Morice,  Preuves,  /,  col.  i  090-1 091  d'après  Titre 
de  Kercado. 

A  tous  <'eax  qui  verront  et  orront  «-estes  présentes  lettres,  ,1e- 
lian,  duc  de  Bretaigne,  comte  de  liicbemonl,  saluz  en  nostre  Sei- 
gneur. Scachent  tous  qu«'  come  contens  fussent  esmeuz  entre  no- 
ble bomme  Alain,  vicomte  de  Roban,  cbevalier,  d'une  part,  et 
Olivier,  senecbal  loué  de  la  vicomte  de  Roban,  de  l'autre,  sus 
plusours  demandes  que  ledit  Olivier  fesoit  en  nostre  court  de 
Ploermel  contre  ledit  Vicomte,  en  après  moult  de  pledz  et  d'al- 
tercations eues  par  ladite  nostre  court  entre  les  dites  parties, 
vindrenta  paiz  et  a  concorde  iceuUes  parties  pardevant  nouz  en 
la  manière  qui  s'ensuit  sur  touz  les  contenz  esmeuz  entre  eulx 
jusquesa  la  datte  de  cestes  présentes  lettres  :  ce  est  a  scavoir  que 
toute  la  tenour  de  toutes  les  lettres  que  ledit  Olivier  ou  ses  an- 
cestres  orent  et  ont  doudit  Vicomte  sera  tenue  en  tout  poenz  ou 
lenz  avenir,  si  comme  il  est  contenu  os  dous  darraines  lettres, 
qui  furent  faites  de  la  paix  qui  fut  faite  entre  ledit  Vicomte  d'une 
part,  Monsour  Olivier  Le  Senecbal  ayoul  a  iceluy  Olivier  de  l'au- 
tre, sellées  dou  seiau  doudit  Viconte  e  si  ledit  Viconte  a  riens 
sourpris  encontre  la  tenour  d'iceuUes  lettres,  il  est  tenuz  a  de- 
lesser  iceulles  sourprises  et  les  delesse  desores  en  droit.  Dere- 
cbef  la  tenour  de  toutes  les  lettres  que  ledit  Viconte  a  doudit 
Olivier  ou  de  ses  ancestres  sera  tenue  aussi  en  tous  poenz,  si 
comme  il  est  contenu  es  lettres  des  darraines  paix  faites  entre  le 
dit  Vicomte  et  le  dit  Monsour  Olivier,  seiellées  dou  seiel  doudit 
Monsour  Olivier.  Derechief  si  le  Vicomte  bailloit  a  ferme  de  blé 
auquns  de  ses  molins  qui  soloient  estre  afermez  a  deniers,  es- 
quielz  molins  iceluy  Olivier  ou  son  ancestre  soloit  prendre,  au- 
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tressi  prendra  il  en  la  ferme  dou  blé  come  luy  ou  son  ancestre 
soloit  prendre  es  deniers,  quant   ilz  estoient  afermez  a  deniers 
par  tout  ou  les  molins...  Viconte  tenoit  en  sa  main  iceux  molins 
autressi  prendra  il  dereobief  si  led.  Viconte  tenoit  en  sa  main  por 
l'usage  de  son  liostel  ses  molins  de  la  ville  de  Roban,  le  dit  Oli- 
vier n'y  prendia  jien;  mes  si  lesd.  mulins  estoient  afermez  ou  a 
bled  ou  a  deniers,  iceluy  Olivier  y  prendra  aussy  comme  il  prend 
ou  doit  prendre  a  ez  autres  molins  audit  Viconte  en  lad.  A'iconté. 
Derechief  led.  Olivier  et  les  siens  tondront  et  useront  a  tous  tenz 
mais  plenierement  toutes  les   sesines  que    luy  ou   son  ancestre 
avoit  et  dont  il  usoit  par  la  vertu  de  sa  senescbaucie  en  ladite 
Vicomte,  segond  qu'il  est  contenu  es  lettres  des  darreines  paiz 
qui  furent  faictes  entre  ledit  Mconte  et  l'ancestre  au  dit  Olivier; 
et  tous  les  acbaz  que  le  dit  Olivier,  ou  son  ancestre  tirent  en  lad. 
Viconte  depuis  le  tenz  de  lad.  pez  demorront  audit  Olivier  et  ez 
siens...  sauf  le  droict  audit  Viconte  et  sauf  le  droit  audit  Olivier, 
et  cete  pez  e  accort  gréèrent  led.  parties  par  devant  nous  en  nos- 
tre Parlement  à  Auray,  en  bonne  foy  tenir  et   encontre  non  ve- 
nir par  nulle  manière,  et  a  toutes  ces  choses  dessus  dites  tenir  et 
non  aller  encontre,  nous  lesd.  parties  présentes  et  en  ce  consen- 
tantes par  devant  nous  en  ces  escriz  par  jugement  condamnons 
et   condamnâmes,  et   en   tesmoins...  choses    et  por  ce   que  eles 
soient  fermes  et  estables  a  tozjorsmais  nous  feimes  cestes  sceie- 
ler  de  nostre  propre  seaulx,  sauf  nostre  droict,  nostre   seigneu- 
rie, et  nostre  saisine  en  toutes  choses.  Ce  fut  fait  en  nostre  dit 
plein  Parlement  à  Auray,  qui  commença  le  lendemain  de  la  Na- 
tivité nostre  Dame  Vierge,  l'an  de  grâce  1289. 
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Echange  de  terrains  sis  à  Nantes,  entre  le  duc  de  Bretagne, 
Jean  I,  et  l'abbesse  de  Fontevraud,  et  charte  du  sénéchal 
de  Nantes. 


i^TO,  mai. 

PalAir  par  P.  Marcliegat/,  La  Langiw  française  à  Xantes  en  1270, 
Itevar  drs  Provinces  de  f Ouest,  VI  1S:)S  ,  p.  :>.96'-^.V7,  d'apri's 
Irs  i,ri,jinaiu-  an.r  Archivrs  d<'  Munie-rl-Loirr,  litres  de  Fontevraud, 


Charte  du  duc  de  Bretaijn*'. 

Jahan  (hic  de  IJretan^nc,  a 
toz  «îr'iis  (jui  restes  présentes 
lettres  verront  e  orront,  saluz 
en  nostre  seini;nor. 

Sachent  toz  que  nous  avons 
baillé  e  otroié  a  leligiose  dame 
a  .lohane  de  Brene,  abhesse  de 
Ponte  Vaus  en  cehii  tems,  e  au 
covent  de  celui  leu,  par  nom 
d'esclian-.\  unti  place  que  Ma- 
thé  Maillart  avoel,  assise  delez 
les  meisons  a  la  ditf  ahbesse  e 
au  (lit  couvent  ;  e  une  place  (jue 
Guillaume  Godart  avoit,  asisse 
de  lez  celés  meisons  ;  e  une 
place  que  (Guillaume  Herlouin 
avoit,  asisse  de  lez  la  place  au 
dit  Guillaume  Godart,  en  la  par- 
roeuàse  Seinte  Croix  de  Nann- 
tes,  par  devers  la  rue  par  ou 
l'en  voeit  au  port  que  l'en  apele 


Charte  du  sénrchal  de  Nantes. 

A  touz  ceus  qui  cestes  pré- 
sentes letres  verront  ou  orront, 
lîiallan  dou  Temple,  seneschau 
de  Nantes  e  de  la  Mée  en  celui 
tens.  saluz  en  nostre  seini,'nor. 

Sachent  louz  que  nous  avons 
baillé  el  otroié,  ou  non  mon 
seini^nor  Jahan,  duc  de  Hre- 
tainii:ne,  e  de  son  commande- 
nient,  a  reliuiose  dame  a  ,lu- 
hane  de  Brene,  abbaesse  de 
Fontevaux  en  celui  tens,  e  au 
covent  de  celui  leu,  par  non 
d'eschaui^e,  une  place  que  Macé 
Maillart  avoit,  asise  delez  les 
mesons  a  la  dite  abbaesse  e  au 
dit  covent  ;  e  une  place  que 
Guilllaume  Godart  avoit,  asise 
delez  celés  mesons  ;  (^t  une  place 
que  Guillaume  Ilerloin  avoit, 
asise  delez  la  place  au  dit  Guil- 
laume  Godart,   en   la  paroisse 


J 


le  Port  Brient  Maillart,  a  avoir, 
a  tenir,  a  porsoir  e  a  esjdeteir 
a  la  dite  abhesse  e  au  dist  co- 
vent e  a  lor  successors  e  a  lor 
commandement,  a  toz  jors  mes, 
en  pez  e  en  repous,  ou  pont  o 
en  la  manere  que  il  tenoent  les 
autres  meisons  davant  dites; 


Por  la  voie  que  la  dite  abhesse 
e  le  dit  covent  soleient  avoir  e 
avoir  dévoient,  si  comme  il  di- 
soient, es  davant  dites  meisons, 
devers  le  verger  de  noz  meisons 
du  BolFei  de  Nantes;  la  quele 
voie  nos  remeint  a  nous  et  a 
nos  heirs  a  toz  jors  mes,  por 
l'eschange  desus  (iite. 

En  tele  manere  que  la  dite 
abbeesse  e  le  dit  convent  e  lors 
successors  sunt  tenuz  et  seront 
dès  hors  mes  rendre  des  davant 
dites  places  par  chacun  |anj  au 
davant  dit  Macé  Maillart,  e 
Guillaume  Godart,  et  Guillaume 
Herlouin  desus  nomez,  e  a  lor 
heirs  ou  a  loi  comandement 
en  Nantes,  vint  souz  de  cens 
tant  solement,  en  la  vigile  de 
la  Nativité  seint  Jahan  Bap- 
tiste; en  tele  manere  que  si  il 
avoenoet  que  estagers  meinsis- 
sent  en  celés  places,  que  il 
obeiroent,  por  nous  et  por  nos 
heirs,  ausi  come  nos  autres 
bor£;eis  de  Nantes. 

Et  sûmes  tenuz  les  dites  pla- 
ces guarantir  et  delTendre  a  la 
davant  dite  abbaesse  e  au  dist 
covent  e  a  lors  successors  con- 


Seinte  Groiz  de  Nantes,  par 
devers  la  rue  par  ou  l'en  vait 
au  port  que  l'en  apele  le  Port 
Brient  Maillart,  a  avoir  a  tenir 
a  porseoir  e  a  esploiter  a  la 
dite  abbaesse  e  au  dit  covent 
e  a  lor  successors  ou  a  lor 
commandement,  a  touz  jors 
mes,  en  pés  e  en  repos,  e  a 
totes  lor  volontez  en  fere; 

Por  la  voie  que  celé  abbaesse 
e  celui  covent  soloient  avoir  e 
avoir  dévoient,  si  corne  il  di- 
soient, a  aler  as  davant  dites 
mesons  par  devers  le  vergier 
audit  duc  dou  Boll'ei  de  Nantes; 
la  quele  voie  remaint  au  dit  duc 
e  a  ses  heirs  a  touz  jors  mes, 
por  l'eschange  desus  dit. 

En  tele  manière  que  la  dite 
abbeesse  e  le  dit  covent  e  lor 
successors  sont  tenuz  e  seront 
(l(''s  ores  m('s  rendre  des  da- 
vant dites  places,  par  diescun 
an,  au  davant  dit  Macé  Maillart 
e  a  (iuillaume  Godart  e  a  (iuil- 
laume  ilerloin  desus  nomez,  e 
a  lor  hers  ou  a  lor  comande- 
ment en  Nantes,  vint  souz  de 
cens  tant  solement,  en  la  vigile 
de  la  Nativité  seint  Jolian  liap- 
tiste;  en  tele  manière  que  si  il 
avenoit  que  estagiers  mainsis- 
sent  en  celés  places,  que  il 
obeiroient,  por  le  dit  duc  e  por 
ses  heirs,  ausi  come  ses  cautres 
borgeis  de  Nantes. 

E  est  tenuz  le  dit  duc  les  di- 
tes places  garantir  e  défendre 
a  la  davant  dite  abbeesse  e  au 
dit  covent   e  a  lor  successors 
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Ire  totes  genz,  segon  Tusage 
du  païs,  en  rendant  les  vint 
souz  (le  cens  au  terme  devisé, 
si  comme  il  est  dit  par  davant. 

E  en  tesmoign  de  ceste  chose, 
nos  donames  a  la  dite  abbeesse 
e  au  dit  convent  cestes  lettres, 
socyelées  de  nostre  seiel. 

C(î  fut  doné  ou  meis  de  m;iy, 
en  Tan  de  grayee  mil  et  dous 
cenz,  et  sexante  et  diz. 


contre  totes  genz,  segon  l'usage 
dou  païs,  en  rendant  les  vint 
souz  de  ce  us  au  terme  devisé, 
si  come  il  est  dit  par  davant. 

K  en  tes  noing  de  ceste 
ch(>se,  nos  donames  a  la  dite 
abbaesse  e  au  dit  covent  cestes 
Ictres,  seellées  de  nostre  seau. 

Ce  tut  i'et  ou  mois  de  mai, 
l'an  de  grâce  mil  doucenz  ses- 
sante  e  diz. 


XLII 

Acte  daccord  et  de  paiement  après  exécution,  dressé  par  le 

sénéchal  de  Dol. 


1295,  mai. 
Copie  du  XVII'  siècle  d'après  le  Cartulaire  du  Chapitre  de  Dol 
((  Alnnus  »,  mbl.  nat.,  ms.  fr.  22329,  fol.  i02. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis  et  audituris,  senescal- 
lus  Dolensis  salulem  in  Domino.  Noverint  ^iniversi]  quod  cum 
Capitulum  Dolense  de  terra  et  hereditatibus  Gaufr.  de  Alneto 
bannis  et  vendis  exposuisset  et  tertia  banna,  ut  moris  est,  judicio 
curise  Domini  Dolensis  Episcopi  mediante,  tieri  feccrint  et  preco- 
nizari  pro  sex  libr.  usualibus  de  principali  in  quibus  dictus  Gau- 
fiidus  dicto  Capitulo  tenebatur,  et  pro  damnis  et  bannis  et  vendis 
salutis,  etc.,  tandem  ad  hoc  venit  dictus  Gaufridus  quod  assigna- 
vit  Capitulo  xi  sol.  et  très  denarios  annui  redditus  in  parrochia 
de  Bagar  Morvan,  sub  dominio  Dolensi  Ecclesiîe.  Datum  sub  si- 
gillo  senescallie  Dolensensis,  una  cum  sigillo  dicti  Gaufredi, 
mense  maii,  anno  120rî. 
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Acte  de  vente  au  Chapitre  de  Dol  dressé  par  le  sénéchal  de  Dol. 


i2îi7,  i;{  l<;vri('r,  ou  i:2'.l8  n.  s.,  i2  février. 

(Jojjte  du  .\V//'  sii'rle,  d'apri'S  le  C'irtul.  a  A/anus  »  du  Cffajnlre 
d,'  /A>/,  lilhl.  nal.,  ms.  />.  :>:>.>C>/>,  fol.  100.  Pnh/ir  incomph'te- 
ment  ijar  1).  Morice,  Preuves,  /,  roi.  1  12()^. 

l'iiiversis  pfesenfes  ItUenis  insperturis,  scnescalhis  Dohînsis, 
saluteiii  in  Doinin».  .\oveiint  univ('i>i  ({uo^l  in  nostra  prcsentia 
conslituli  sjxnilfineiy  etc.,  (iuillrlmus  Ainaurici,  alias  dictus  de 
Ponte  (ieroardi,  ai"mii;er,  et  (lliotus  (seu  Ckotus)  lilius  ejus  primo- 
^'eiiilns  vi  Imtcs  prin<'ipalis,  cuin  .uithoritate  patris,  (piilibet  in 
solidiiin  coiilVssi  sunl  se  vciididisse  (lajiiliilo  Dolerisi  xxxvi  solidos 
annui  r-edditus,  ad  hoc  V()<!ata,  [)res«'nte  et  consentienle  cum  suo 
jiiiainentn,  Joyta  soiore  «licti  (Mioti,  lilia  dicti  riuillclmi...  pro 
xviii  lihris  ii>iialil)us  de  (piihiis  pater  et  lilius  se  teneut  pro  Ix'ne 
et  intei,naliter  pai^ali.  Silum  in  parrochia  H.  Mari<'  et  rilliraftt 
Didriifii,  scfliret  XAW^  sol.  super  domo  que  fuit  liarthol .  liiii  de- 
fuinti  l'i  VI  super  doJHo  in  (jua  nianet  luu  Lu  Bourdaise,  Piicterea 
bCirndiiin  est  (]uod  in  nostra  presentia  eonstituta  spontanée  Pe- 
trona  uxoi-  j)ra»iicli  (-lioli  ad  uuthor.,  etc.,  eoram  nobis  juravit 
quod  niliil  l'erlaïuahit  quocunique  jure,  etc.  Actuui  anno  Do- 
mini  M.(l(!.\('-Vil,  die  mercurii  post  festuni  S.  Scolasticae. 


\\A\ 

Lettre  du  sénéchal  de  Rennes  à  lévèque  de  Dol,  relative  à  un 
appel  pour  défaute  de  droit  porté  de  la  cour  de  l'évéque  à  la 
cour  ducale. 


1314. 

Copie  du  XV II'  siècle,  d'après  un  vidimus,  Bibliol.  nnt.,  ms. 
fr.  223^9,  fol.  20. 

A  Uévérend  Père  en  Dieu  Jehan,  par  la  grât-e  de  Dieu  Evêque 
d,.  Doul,  liolland  de  Houric,  sénéchal  d.-  Rennes  pour  Monsei- 
gneur de  Bretaigne,  salut.  De  la  partie  Allain  lils  défunt  M-  Je- 
han Boutier,  Allain  de  Heauboys  curator  -  Gefroy  son  fils  et 
Jehan  Baudoin,  nous  est  donné  a  entendre  que  vous  ou  vos  gens, 
on  certaines  causes  amenées  par  votre  cour...  leur  aiez  été  en 
di'.faut  de  dreict,  et  ont  appelé  de  votre  cour  de  défaut  de  dreict  à 
la  cour  Mons.igneur  î\  Bennes.  iNous  ne  voulons  pas  aller  avant 
en  celuy  nei.we  contre  la  composition  des  lettres,  etc.  Scavoir 
faisons  quo  nous  envoyons  à  Doul,  P.  Batteur,  notre  alloué,  pour 
ouir  et  savoir  d«»  la  besogne,  etc.  Lan  131i. 


1.  Nous  avoiiï;  reproduit  en  italique  ce  (]ui  a  été  omis  par  D.  Morice. 
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Cession  territoriale  en  paiement  d'une  dette,  après  commence- 
ment d  exécution  sur  les  biens  du  débiteur,  devant  le  séné- 
chal de  Dol. 


1322. 


Copie  du  XVII'  sli'.de,  (Vaprcs  le  Carlulnire  «  Aimus  »  du  Cha- 
pitre de  iJui,  fhhi.  uut.,  ,ns.  fr.  :>:>;>' :>.9,  foi.  joo. 


î  s 


Novcrint  iinivorsi  qiiod  rmn  Joh.nina,  uxur  Kobini  de  lUixeria 
«b^funcli,  l);iiinis  el  vendis  exponi  fecissel  per  euriain  seeularem 
Domini  Dolensis,  jiidicio  <licte  ruric  inediaiite,  de  bonis  iinniobi- 
lihus  Holandi  d<'  lîiixfria,  pro  resto  debitoin<pio  diclus  llolandus 
erat  dicte  Jobannc  oblii^'ahis,  scilicel  [tvo  xliii  libris  usualis  mo- 
n(ite.  larn  ex  arrciagiis  (juain  pro  pénis  roniniiss.,  tribus  bannis 
faclis  noniin»'  dicte  J(dianne  peicuriani  domini  Dob-nsis,  prisairio 
de  mandato  senesealli  lacto  per  très  probos  <'l  nobiles  vires,  vide- 
licel  Jamctmn  liliiiu)  lliigonis,  Stepbanuni  de  Flouviile  et  Joban- 
ncm  dr»  Iloclia,  appictialores  juratos,  assignate  fuerunt  dicte 
.îolianne  de  VDliintalc  proeniatoruin  llollandi  quatuor  petie  terre 
site  in  parroctiia  de  Jliiel,  sub  doniinio  Domini  Dolensis,  conti- 
nentes très  aéras  et  xm  perticas  tei're  quarum  una  situatur 
juxta.  etc.  Daluin,  le>t('  sigillo  Dob'nsi  seneseallie,  anno  Do- 
mini   l.'J^L^'. 
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XLVI 

Mandement  du  sénéchal  de  Nantes  à  son  alloué  de  faire  une 
enquête  et  accorder,  s'il  y  a  lieu,  un  droit  de  passage  aux 
religieux  de  Buzai. 


al 


1338,  30  juillet. 

Original  parchemin,  sceau  sur  simple  queue  disparu,  Arch.  de  la 
Loire- Inférieure,  H.  60. 

Macé  de  Heaumont,   sénéchal  de  Nantes,  à  GelTrey  Le  Hart, 
alloué  de  Nantes,  saluz.  Venu  esta  nous  frère  Lanbert  procureur 
de  labbe  et  covant  de  Buzay  et  nous  a  donne  entendre  que  les 
diz  relegious  ont  plusieurs  preiz  en  lille  de  Challeres,  que  ils  ont, 
comme  il  dit  des  prédécesseurs  Monseigneur  de  iJretaygne  par  lour 
fondement  et  que  ils  ne  povent  bonnement  trere  ne  avoir   lours 
fains  de  celle  ille  sans  entrer  es  preiz  et  terres  Olivier  de  la  Sene- 
ebaliere  et  ses  consorz  et  porconies,  et  nous  a  requis  et  soupleye 
ledit  procureur,  ou  dit  nom,  que  nous  lour  faisson  avoir  el  délivrer 
vaye  par  quoy  pouer  trere  et  avoir  lours  diz  fains,  dedomagant 
parties  au  regart  de  justice.  Sy  vous  mandons  et  conmetons  que 
vous  descendez  sur  les  liex,  appelé  celui  Olivier  et  ceux  qui  seront 
à  appeler  deuement  par  davant  vous  et  sy  vous  voez  que  ainsin 
seit,  feites  avoir  et  délivrer  vaye  aux  diz  religions   par  quoy 
pover  avoir  et  délivrer  lours  diz  fains  au  mains  endomagens  et 
au  plus  profetable  que  vous  veriez  et  troviez  que  pesse  estre  feit 
par  quoy  pover  trere  les  diz  fains,  tant  soullement  fessant  dedou- 
magement  apresent  audit  Olivier  et  a  ceux  a  qui  appartendra  si 
corne  voz  veriez  que  seit  afere  de  reson  et  ou  cas  ou  celui  Oliv- 
ver  et  les  diz  consorz  soient  en  delfaul  de  venir  a  la  journée  que 
vous  lour  aieiz  assignée  ou  feint  savoir  avenaument,  néant  mains 
pour  le  péril  et  grant  doumage  qui  en  poay  de  home  poureit  ave- 
nir par  manière  et  erre,  délivrez  et  faistes  avoir  vaye  aux  diz  re- 
legious a  trere  lours  diz  fains  comme  dit  est  tant  soullement  o 
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bonne  caution  do  fh'donmager  les  dosuz  diz  comme  dit  est.  Man- 
dons et  quemandcms  a  tous  les  sou.i^'ez  de  Monseigneur  de  Bretay- 
gne  que  en  ce  fassant  vous  obeyssent  et  entendent.  Donne  soubz 
notre  seau,  le  joudy  avant  le  S.  Père  des  Lians,  mil  IIJ--  trante  et 
oict. 


l  //  jtfir  If  prfsiilmt  dr  thèse. 

Paris,    /  (/rrembre   J9i.2. 


E.  Chéxon 


Vu,   h'   /Joypn  de  ht   h'nruUe  dr  Uruit 


P.    (>AU\VÈS. 


Vu  et  permis  d^imprimer, 
l.e   Virr-rcrteur  dr  r Académie  de  Paris  : 


L.    LiARD. 
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entre  le  seigneur  de  Fougères,  son  sénéchal  et  Alain  Le 

Poitevin  (1277) "   ',  1    *v*   Lô 

XXXVIII  -  \ccord  conclu  devant  le  sénéchal  épiscopal  de  Nantes 
^  ■  "         entre  l'abbaye  de  Blanche-Couronne  et  Agaice,  veuve  de 

Robin  Méparti  (1277). *    '    '    \'   '    \'   L' 

XXXIX  -  Accord  conclu  devant  le  sénéchal  de  Nantes  entre  les 
sei-neurs  d'Ancenis  et  de  ChAteaubriant  (12i:l-1284).  .    . 

XL.  -  Jugement  du  Parlement  de  Bretagne  entre  le  vicomte  de 

Hohan  et  son  sénéchal  (1289) /^'yi'' 

XLl.  ^  Echange  de  terrains  entre  le  duc  de  Bretagne  et  1  abbesse 

(le  Foulevraud{1270) 

XI II  -  Vcle  (i'acco.-d  dressé  par  le  sénéchal  de  Uol  (1295)  .  •  • 
Xl'lli  -  Acte  de  vente  dressé  par  le  sénéchal  de  Dol  (1297) .  .  • 
XLIV  -  Lettre  du  sénéchal  de  Kennes  à  Tévèque  de  Dol  au  sujet 

d'un  appel  pour  .léfaute  de  droit  (1314).   .    .   •   •   •   •   •    • 

XLV.  -  Cession  de  hiens  laite  devant  le  senechal  de  »o'  j>3-^  • 
XLVI.  -  Mandement  du  sénéchal  de  Nantes  à  son  alloue  de  la.re 

une  enquête  (1338) 
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